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ÂRT. 999H, 

POSTE AUX LETTTP.r.S : 1“, 2o APPEL, MINISTÈRE PUBLIC, ADMINISTRATION DBS 

POSTES.FARTIX CIVILE,PROCUREUR GÉNÉRAL;—EFFETS DE COMMERCE, 

MENTIONS, CORRESPONDANCE, CONTRAVENTION. 

lo Le ministère public a qualité pour interjeter appel, an nom de l'ad¬ 
ministration des postes, du jugement rendu sur une poursuite pour con¬ 
traventions postales exercée par lui et dans laquelle cette administration 
a figuré comme partie civile (arrêté du 27 prair. an IX, art. 5), — Ré¬ 
sol. par la Cour d’appel. 

Peu importe que le ministère public, après avoir déféré au tribunal 
correctionnel les procès-verbaux constatant les cojitraventiom dont il s'a¬ 
git, ait conclu à l'audience contrairement aux prétentions de l'administra- 
tion. — Id. 

2o En tout cas, est recevable l'appel interjeté parle procureurgènéraL en 
son nom, à l'audience de la Cour (Cod. instr. crim., 205). — !d. 

3® Les mentions t sans frais, motiver le refus >, « sans frais, refus mo¬ 
tivé », (( sans frais, motifs du refus », inscrites sur des effets de commerce 
ont le caractère (Cune correspondance ou peuvent en tenir lieu. En consé¬ 
quence, leur insertion constitue la contravention prévue et punie par t ar¬ 
ticle 9 de la loi du 25 juin i856, la déclaration ministérielle du 2i jan¬ 
vier i887 et l'art. 5 de Varrêté du 25 prairial an IX. — Résol. par la 
Cour de cass. 

(villa c. min. publ. et adh. des postes). 

Sur l’appel idterjèlé par le sieur Villa dd jugemertt du tribu¬ 
nal correctionnel de Millau du 13 févr. 1890, rapporté datisce 
journal, t. 23, p. 75, la Cour dé Montpellier a rendu l’arrèt infif- 
matif qui suit : 

€ Attendu qu’aux termes de rart.5 de l’arrêté du 27 prdifial an 
IX, lès ,procès-verbàüx dressés en matièrè de contraventions 
postales doivent être adressés au commissaire du gouvernement 
près le tribunal civil et correctionnel de Tarrondissement par les 
préposés des postes, pour poursuivre contre les contrevenants 
la condamnation à l’amende prévue pour chaque contraven¬ 
tion; 

t Attendu qu’il a été satisfait aux prescriptions de cet arrêté; 

TOME XXXIY. 1 
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que les deux procès-verbaux constatant les contraventions im¬ 
putées au prévenu Villa ont été transmis au procureur de la 
République de Millau ; que ce magistrat les a régulièrement dé¬ 
férés à l'appréciation du tribunal correctionnel de son arrondis¬ 
sement ; que l’administration des postes et télégraphes a figuré 
dans l’instance comme partie civile, conformément aux instruc¬ 
tions qui lui sont données en pareille matière ; qu’elle était suf¬ 
fisamment représentée par le ministère public, sa présence n’é¬ 
tant principalement motivée que pour la liquidation des frais et 
leur mode de recouvrement; — Qu’il importe peu que, dans la 
plénitude de sa liberté, le ministère public, après l’accomplisse¬ 
ment des formalités qui lui incombaient, ait conclu verbalement, 
sur l’audience, contrairement aux prétentions de l'administra¬ 
tion ; que la poursuite était régulière et le tribunal valablement 
saisi ; 

€ Attendu que c’est conformément aux mêmes règles qu’après 
le jugement de relaxe, l’administration des postes s’est adressée 
au procureur de la République pour qu’il fût relevé appel de la 
décision qui, d’après elle, lui faisait grief; ~ Que ce n’est pas 
en son nom, ainsi que le prétend à tort le prévenu, que l’appel 
a été interjeté ; qu’il appert de l’acte d’appel que le procureurde 
la République a seul comparu au greffe ; que seul il a déclaré re¬ 
levé appel, et que s’il a agi dans l’intérêt et au nom de l’adminis¬ 
tration des postes, il n’a fait que se conformer aux obligations 
qui lui étaient imposées; — Que cet appel est donc rece¬ 
vable; que c’est vainement que le prévenu en a demandé la nul¬ 
lité ; 

« Attendu,d’ailleurs,que ses conclusions sur la fin de non rece¬ 
voir sont sans intérêt, le procureur général ayant à l’audience, * 
par l’organe de son substitut et en vertu du droit dont il dispose, 
formé régulièrement appel en son nom du jugement dont s’agit; 
que cet appel a été reconnu valable parle prévenu ; 

€ Au fond :—Attendu qu’il résulte de deux procès-verbaux ré¬ 
guliers des préposés des postes clos le premier à Alais, le 27 
août i889, le second à Castres, le 2 janvier 1890, que le prévenu 
Villa a expédié à Millau, le 13 août 1789, à destination d’Alais, 
et le 22 novembre, à destination de Castres, sous enveloppe ou¬ 
verte, affranchie à 5 centimes, des traites et effets de commerce 
contenant, en outre des mentionq constitutives de ces effets aux 
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termes des art. HO et 118, Cod. coram., les indications sui¬ 
vantes : sans frais, — sans frais, motiver le refus, — sans frais, 
refus motivé, — sans frais, motif de refus ; 

€ Attendu que l’effet de commerce, lorsqu'il est légalement éta¬ 
bli qu’il énonce la date, la somme à payer, le nom du tiré, l’é¬ 
poque et le lieu du payement, les valeurs fournies en espèces, 
en marchandises, en compte ou de toute autre manière, la signa¬ 
ture du souscripteur, est complet et suffit à constituer un titre 
de créance commerciale ; 

c Attendu que les clauses relatives au retour sans frais et aux 
motifs du refus ne sont donc pas de l’essence de Teflet de com¬ 
merce ; qu’elles concernent un mode particulier de payement, 
qu'elles dispensent le tiers porteur des formalités exigées pour 
constater le non-payement et constituent de la part des tireurs et 
des endosseurs successifs un abandon sans condition du droit de 
payement dans les délais et suivant l’ordre établi par la loi ; 
qu’ainsi elles tiennent lieu, pour le destinataire, d’un avis spé¬ 
cial qu’il lui était impossible de trouver dans les mentions cons¬ 
titutives de l’efFet de commerce ; 

€ Attendu qu’aux termes de rart.9de la loi du 25 juin 1856,les 
imprimés, papiers de commerce et d’affaires ou échantillons af¬ 
franchis à prix réduit ne doivent contenir, sauf le cas d’autori¬ 
sation mentionné par l’art. 10 de cette loi, ni chiffre, ni aucune es¬ 
pèce d’écriture à la main, si ce n'est la date et la signature, et que, 
suivant le même art. 9, il est défendu d’insérer dans un impri¬ 
mé, ainsi que dans des paquets d'imprimés,d'échantillons,de pa¬ 
piers de commerce ou d’affaires, aucune lettre ou note ayant le 
caractère d’une correspondance ou pouvant en tenir lieu ; 

c Attendu que, suivant l'interprétation donnée à ce texte de loi 
par la Cour de cassation, ces prescriptions sont générales et ab¬ 
solues et ne souffrent exception que dans le cas où, conformé¬ 
ment à la délégation contenue dans l’art. 10, un arrêté du mi¬ 
nistre compétent a autorisé l’inscription sur certaines classes 
d’imprimés ou de papiers d'affaires ou de commerce, de notes 
ou chiffres autres que ceux prémentionnés ; 

« Attendu, il est vrai, que la décision ministérielle du 19 mai 
1886 a fait rentrer dans la catégorie des papiers d’affaires les 
effets de commerce à échoir, aussi bien que ceuxqui sont échus, 
et que l’article 30 de l’arrêté ministériel du 20 janvier 1885, en- 
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suite modifié par la décision ministérielle du 21 janvier ISS?, 
autorise Taddition soit sur les papiers d’affaires ou de com¬ 
merce, épreuves d’imprimeries corrigées ou échantillons, soit 
sur les iiches ou étiquettes qui accompagnent ces papiers, 
épreuves ou échantillons, d’annotations imprimées ou manus¬ 
crites ayant le caractère de correspondance personnelle à l’ex¬ 
clusion de toutes lettres détachées ; 

c Attendu que cette autorisation a particulièrement en vue l’in¬ 
dication des rectifications, omissions ou incidents quelconques 
relatifs aux recouvrements des effets de commerce, mais qu’elle 
est expressément soumise à l’acquittement préalable d’un port 
supplémentaire de 10 centimes, représentant le prix d’une 
carte postale qui aurait dû, en principe, contenir ces ins¬ 
tructions données au destinataire et accompagner séparé¬ 
ment les effets expédiés au tarif de faveur (5 centimes par 50 
grammes) ; 

c Attendu qu’en cette matière les autorisations fournies par ar¬ 
rêtés ministériels en exécution de l’art. 10 de la loi du 25 jan¬ 
vier 1856, et par dérogation de fart. 9 de cette loi, sont essen¬ 
tiellement limitatives ; 

c Attendu, dès lors, que si le prévenu a pu licitement expédier 
des effets de commerce même non échus, autorisés par le décret 
du 19 mai 1886, il ne lui était permis d’expédier ces effets avec 
additions facultatives portant l’indication de rectifications ou 
incidents quelconques relatifs au recouvrement de ces effets, 
qu’en acquittant préalablement le port supplémentaire de 10 
centimes, imposé comme condition à ces expéditions par la déci¬ 
sion ministérielle du 21 janvier 1887 ; 

c Attendu que les mentions c sans frais,refus motivé » ou autres 
analogues, insérés sur les effets de commerce non échus expé¬ 
diés par le prévenu visant les incidents du recouvrement de ces 
effets, n’étaient pas admises au bénéfice du tarif de 5 centimes 
réservé aux énonciations constitutives des effets de commerce 
échus ou non échus ; — Qu’il suit de là, qu'en n’accompagnant 
les deux paquets par lui expédiés que de rgffranchissement de 
cinq centimes, le prévenu a encouru pour les deux contraven¬ 
tions par lui commises l’amende prévue par l’article 9 de la loi 
du 25 juin 1886; 

c Attendu, d’ailleurs, que c’est en vain que pour échapper à 
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toute répression, le prévenu soutient qu'il n’est pas le créateur 
des effets par lui confiés à la poste et qu’il n’y avait pas inséré 
lui-même les mentions incriminées ; — Qu’en effet, l’insertion 
de ces clauses dans les pièces dont s’agit est licite ; que, par 
elle-même, elle q’est pas punissable ; que c’est seulement le fait 
de l’expédition par la poste au tarif réduit de papiers de com¬ 
merce revêtus de mentions passibles d’une taxe plus élevée qui 
constitue la contravention et qui est punie par la loi ; que Villa 
a reconnu avoir fait cette expédition ; 

i Attendu que c’est donc à torique lejugement dont est appel 
a relaxé Villa des poursuites contre lui dirigées ; qu'il y a lieu 
de réformer cette décision ; 

« Par ces motifs,—déclare recevables tant l'appel formé par le 
procureur de la République de Millau, au nom et dans l’intérêt 
de l’administration des postes, que l’appel de M. le procureur 
général relevé sur l’audience ; — Et statuant au fond, réforme 
lejugement dont est appel ; —Déclare le prévenu Villa coupable 
d’avoir, en expédiant de Millau le 12 août 1889, à destination 
d’Alais, et le 23 novembre 1889, à destination de Castres, des 
traites et effets de commerce, contrevenu aux art. 9 de la loi du 
23 juin 1856 et 80 de l'arrété ministériel du 20 janvier 1885, 
modifié par la décision ministérielle du 21 janvier 1887 ; — En 
réparation, par application des art. 9 de la loi du 25 juin 1856 
et 5 de l’arrêté du 27 prairial an IX, — condamne ledit Villa 
en deux amendes de 150 fr. chacune ; etc. > 

Pourvoi en cassation par Villa. 

Arrêt 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
des art. 5 et Ode la loi du 25 juin 1856 et de la décision ministérielle 
du 21 janvier 1887 : — Attendu, en fait, qu’il résulte des deux procès- 
verbaux réguliers des receveurs de poste, dressés le premier à Alais 
le 27 août 1889, le second k Castres le 2 janvier 1890, que Villa a expé¬ 
dié de Millau, & destination d'Alais et de Castres, sous une enveloppe 
ouverte, affranchie de 5 centimes, des effets de commerce contenant 
les mentions suivantes : t Sans frais, motiver le refus»; — € Sans frais, 
refus motivé» ; — * Sans frais, motifs du refus » ; —Que, poursuivi à 
raison de ces faits, Villa a été condamné à deux amendes de 150 fr. 
pour avoir contrevenu à l’art. 9 de la loi du 25 juin 1856, à la déci- 
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sion ministérielle du 21 juin 1887 et à l’arrété du 27 prairial an IX, 
en insérant sur des papiers de commerce affranchis au tarif réduit 
des notes ayant le caractère d'une correspondance ou pouvant en tenir 
lieu : 

Attendu que l’art. 110, Cod.comm.,déterminequels sont les éléments 
constitutifs des lettres de change; qu'au nombre de ces éléments ne 
figurent pas les clauses relatives au mode de recouvrement, et que les 
avis qui peuvent être donnés par les parties sur ce point constituent 
une véritable correspondance, indépendante du titre lui-môme ; que, 
dès lors, les annotations de ce genre ne peuvent bénéfîcier du tarif 
au prix réduit fixé par la loi du 25 juin 185(i ; 

Attendu que le pourvoi soutient : !<> que les mentions incriminées 
n'étaient qu'une des modalités du contrat de change et n'avaient pas 
le caractère d’une correspondance ; 2o que la décision ministérielle du 
21 janvier n’était pas applicable dans l’espèce, cette décision n'étant 
relative qu’aux annotations inscrites sur des fiches ou étiquettes dis* 
tinctes des papiers de commerce : 

Attendu que si, aux termes de l'arrété ministériel du 20 janvier 
1885, modifié par l’arrété du 21 janvier 1887, les constatations étran¬ 
gères au titre constituant la lettre de change et prohibées par l'art. 9 
de la loi du 25 juin 1856, sont actuellement autorisées, c’est sous la 
condition d’acquitter préalablement une taxe supplémentaire de dix 
centimes représentant le prix d'une carte postale ; que ces deux arrê¬ 
tés ne s'appliquent pas seulement aux notes inscrites sur des fîchesou 
étiquettes accompagnant les effets de commerce, et qu'il résulte des 
termes de la décision du 21 janvier 1887, que les additions permises 
peuvent être inscrites sur les papiers de commerce eux-mêmes ; 

Attendu que les mentions « sans frais, motiver le refus », et autres 
analogues, qui, d’après les constatations de Tarrét, se trouvaient sur 
les lettres de change expédiées par Villa, ne se rapportaient qu’au 
mode de payement ou de recouvrement de ces titres et n’en formaient 
pas un des éléments constitutifs ; qu’elles avaient donc le caractère 
d'une correspondance ou pouvaient en tenir lieu ; 

D'où il suit qu’en déclarant le demandeur coupable d'avoir, à deux 
reprises différentes, contrevenu k l’article 9 de la loi du 25 juin 1858 
et ù l’arrêté ministériel du 21 janvier 4887, et en lui faisant l’applica¬ 
tion de l’amende portée par l’article 5 de l’arrêté du 29 prairial an IX, 
l’arrêt attaqué, loin d'avoir violé lesdits articles, les a, au contraire, 
exactement interprétés et appliqués; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Dr 4 DÉCEMBRR 1890. — C. cass. Ch. crim. — MM. Lœw, pr. ; 
— Sallantin,rapp,;“C.Heynaud, av. gén.;—de Valrogerel Nivard,av. 
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Observations. — Nul doute ne saurait être élevé sur Inexac¬ 
titude des deux premières solutions. Le ministère public, tenu, 
aux termes de Tart. 5 de l’arrêté du 27 prairial an IX, de pour¬ 
suivre la répression des contraventions postales, sur la remise 
qui lui a été faite des procès-verbaux constatant ces contraven¬ 
tions, ne saurait être privé du droit d’interjeter appel, soit en 
son propre nom, soit au nom de l’administration des postes 
qu'il représente, des jugements rendus sur les poursuites qu’il a 
exercées dans l’intérêt de celle-ci. 

Malgré la disposition de l’article 9 de la loi du 4 juin 1859^ 
portant que la poursuite des contraventions postales que cet ar¬ 
ticle prévoit est exercée à la requête de l’administration des 
postes, il a été décidé, fort justement d’ailleurs, parun arrêt delà 
Cour de cassation du 5 janvier t865{J.M.p. 8,48) et par un arrêt 
de la Cour d’Angers du 13 août 1865 (Id., 9. 319), que le minis¬ 
tère public n'en est pas moins lui-même investi du droit de pour¬ 
suivre ces contraventions, soit au nom et sur la réquisition de 
cette administration, soit concurremment avec elle, * attendu, 
dit l'arrêt de la chambre criminelle,qu’en matière de contraven¬ 
tions postales comme de toutes autres contraventious punissa¬ 
bles de peines correctionnelles, la poursuite appartient au mi¬ 
nistère public, i\ moins que ce droit ne lui ait été enlevé par une 
disposition spéciale et formelle. » 

A plus forte raison doit-il en être ainsi à l’égard des contra¬ 
ventions postales pour lesquelles le droit de poursuite n’a pas 
été, de la part du législateur, l’objet d’une attribution particu¬ 
lière en faveur de l’administration des postes. 

La circonstance que le ministère public, après avoir saisi le 
tribunal correctionnel de la prévention, ainsi qu’il en est chargé 
par la loi, a conclu à l’audience contrairement aux prétentions 
de l’administration des postes, ne saurait évidemment lui faire 
perdre le droit d’interjeter appel du jugement intervenu ; elle 
tendrait plutôt à lui assurer de plus fort ce droit, puisqu’elle 
ne fait que démontrer davantage qu’il n’a pas agi seulement au 
nom de l’administration, mais aussi en son nom propre et dans 
l’intérêt général de la Société. 

Il n’importe d’ailleurs que le jugement ait été rendu confor¬ 
mément h ses conclusions, parce qu'il ne peut compromettre 
l’action dont l’exercice lui a été confié tant dans ce même intérêt 
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général que dans l’intérét particuUer de l'administration des 
postes. V. mon Mmorial du Ministère -publiCy v® Appel correc¬ 
tionnel, n. 45 et 46. 

A défaut d'appel régulier de la part de l’administration des 
postes et du ministère public près le tribunal de première fps* 
tance, le procureur général peut incontestablement relever lui- 
même appel, de sa propre autprité, dans le délai détermipé par 
l’art. 205, Cod. instr. crim., en vertu du principe rappelé plps 
haut, suivant lequel le ministère publip est investi du droit de 
poursuite ep matière de contraventions postales. V. en ce ^ns 
l’arrêt précité de la Cour d’Angers du 13 août 1866. 

11. — Pour attribuer aux pn^i^^inns f sans frais, motiver le 
refus > et autres analogues, inscrites sur les effets de commerce, 
le caractère de correspondance, la Cour de cassation s’attache 
ici, après la Cour de Montpellier, à cette considération, qu’au 
nombre des éléments constitutifs de la lettre de change ne figu¬ 
rent pas les clauses relatives au mode de recouvrement, et que 
les mentions inscrites à cet égard par les parties sur les effets de 
commerce tiennent lieu d*un avis spécial concernant le mode de 
payement, indépendant du titre lui-mémQ.Ëlle n’admet pas,comme 
l’avait fait le tribunal de Millau, que, pour les effets non pro¬ 
testables, ces mentions soient inhérentes au contrat de change. 
D'un autre côté, la chambre criminelle refuse d’appliquer à l’es¬ 
pèce actuelle la théorie consacrée par elle dans d’autres circons¬ 
tances, qui n'assimile è une correspondance les indications 
jointes aux papiers d'affaires ou de commerce, que lorsqu’elles 
s’adressent soit à une seule personne, soit mémo à plusieurs, 
mais pour un objet distinct et spécial à chacune d’elles. G 9 m- 
par. Cass. 14juillet 1870 (S. 70. 1. 327); 2 oct. 1873 (S. 73. 1. 
482); 10 nov. 1877 (S. 78. 1. 231); et particulièrement 10 jan¬ 
vier 1889 (S. 89. 1. 285). 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v» Poste aux lettres, 
n. 1, 2 et 14. 
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ART. 89M. 

OUTRAGE, MAGISTRAT, ÉCRIT OU DESSIN NON RENDU PUBLIC, PUBLICATION AN¬ 
TÉRIEURE OU CONCOMITANTE, INJURE OU D1PFA.MAT10N PUBLIQUE, COMPÉ¬ 
TENCE. 

Si le délit d'outrage envers un magistrat par écrit ou dessin non rendu 
public est consommé par la réception de Vécrit ou du dessin par le magis¬ 
trat oulragét de telle sorte que la publication postérieure donnée à cet écrit 
ou à ce dessin ne saurait modifier le caractère du délit, il en est autrement 
lorsque la publication a été accomplie à une époque antérieure ou concomi' 
tante à celle de la réception.Dans ce dernier cas,l'outrage étant rendu public 
au moment de sa réception, cesse de tomber sous l’application de l'art, 
222, Cod. pén., et le fait ne peut plus constituer que le délit d'injure ou de 
diffamation publique prévu par la loi du 29 juillet 1881, Dès lors,c'est 
à la cour d'assises, et non au tribunal correctionnel,qu'il appartient d'en 
connaître (L. 29 Juillet 1881, art. 31 et 33), 

(CHARRE DE LAVALBTTE C. MIN. PUBL.). — ARRÊT. 

« 

La COUR, — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation, 
par fausse application de l’art. 222, Cod. pén., ep ce que cet article ne 
punit l’outragé par écrit ou dessin adressé aux magistrats de l’ordre 
administratif ou judiciaire, qu’autant que l’écrit ou le dessin qui le 
contiennent n’a pas été rendu public ; — Attendu que si ce délit est 
consommé par la réception de l'écrit ou du dessin par le fonctionnaire 
outragé, et si, dès lors, la publication postérieure donnée à cet écrit 
ou à ce dessin ne saurait modifier le caractère dudit délit, il eu est au¬ 
trement lorsque la publication a été accomplie à une époque antérieu¬ 
re ou concomitante à celle de la réception ; — Que, dans ce dernier 
cas, l’outrage reçu par le magistrat étant, pa^ l’hypothèse même pré¬ 
vue, rendue public au moment de sa réception, ne saurait tomber sous 
le coup de rînerimination légale de l’art. 222 sans une contradiction 
manifeste avec les termes même de cet article ; — Que les conditions 
du délit spécial prévu par ledit article ne pouvant plus se réaliser par 
suite de cette publication, il n’y a plus de place que pour la répression 
des délits d’injure et de diffamation publiques prévus par la loi sur 
la presse du 29 juillet 1881 ; 

Et attendu, en fait, qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué, 
que la lettre incriminé adressée par Gharre de Lavalette au préfet de 
l’Ardèche, a été publiée dans le journal le Courrier de Tournon dans le 
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môme temps que celui de la réception par ce magistrat ; que, dés lors, 
les outrages qui peuvent y être contenus ne tombaient passons le coup 
de l’art. 222, God« pén., et n’étaient pas susceptibles d’être déférés à la 
juridiction correctionnelle ; — Qu’il suit de là que c’est à tort que la 
Cour de Montpellier adéclaré la juridiction correctionnelle compétente 
pour connaître du délit d’outrage ci-dessus rappelé, et qu’en statuant 
ainsi elle a violé les articles de la loi susvisés; 

Pai‘ ces motifs ; casse, etc. 

Du 31 OCTOBRE 1890. — C. cass. — Ch. crim. ~ MM. Lœw, pr. ; — 
Tanon, rapp. ; — Reynaud, av. gén.; — Sabatier, av. 

Remarque. — Par deux arrêts du 30 mars 1876 {Bull, ci'im., 
n® 94) et l*f mars 4883 (Fd.f n® 62), la Chambre criminelle a dé¬ 
cidé comme elle l’admet encore dans l’arrêt rapporté ci-dessus, 
que l’outrage reçu par un magistrat reste soumis à l’art. 222, 
Cod. pén., et ne cesse point dès lors d’être de la compétence du 
tribunal oorreetionnnel, bien qu’il ait été rendu public, s’il a été 
reçu par le magistrat avant sa publication. — Mais, d’après l’ar¬ 
rêt rapporté ci-dessus, la solution ne pourrait être la même dans 
le cas où l’outrage était rendu public au moment de sa réception. 
Il échappe alors aux prévisions de l’art. 222, Cod. pén., et ne 
peut plus rentrer que dans celles des art.23,31 et 33 de la loi du 
29 juillet 1884, sur la presse. 

Cependant la Cour de cassation a jugé elle-même à diverses 
reprises que les outrages adressés à des magistrats continuent, 
depuis la loi de 1881, à être réprimés par l’art. 222, Cod. pén., 
même lorsqu’ils onteu lieu publiquement,etque cette loi s’appli¬ 
que seulement aux attaques dirigées contre les fonctionnaires ou 
agents, par la voie de la presse ou par des discours proférés dans 
des lieux ou réunions publics. V. notamment 12 juillet et 16 no¬ 
vembre 1883 (S. 83. 1. 141 et42oj, ainsi que la deuxième édi¬ 
tion annotés par moi des Etudes pratiques sur le Cod. pén. de Blan¬ 
che, l. 4. p. 125, ù la note. — Mais, dans l’espèce actuelle, l’ou¬ 
trage résultait d’une lettre qui, en même temps qu’elle était par¬ 
venue au magistrat, avait été publiée dans un journal, ce qui lui 
donnait le caractère de délit commis par la voie de la presse. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, vo OutragCy n. tü. 
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OL’XiUGK, MAGISTHAT, ECRIT NON RËNDt PUBLIC, TKLbaRAMME ADHESBli A 

UKE TIERCE PERSONNE, TRANSUI8S10N. 


Voutraye à un magistratf par écrit non rendu public, prévu et réimmé 
par Vart. 222, Cod. pénal, existe même alors que le magistrat H*en a pas 
été directement atteint ; U suffit que cet outrage soit parvenu à une per- 
sonne ayant qualité pour le transmettre. 

Ainsi, spécialement, tombe sous Vapplication de cet article Voutrage en¬ 
vers un cfuf de parquet contenu dans une dépêche télégraphique adressée à 
un agent spécialement chargé de l'exécution d'un mandat de justice etrela- 

au chef du 
mandat. 


tive à cette exécution, qui devait être ^ar celui-ci communiquée 
parquet, duquel était émané l'ordre de mettre à exécution le ma 


(min. pub. c. maes). 

Sur la poursuite dirigée contre le sieur Maës, rédacteur au 
journal la Cocarde, pour outrage envers M. Quesnay de Beaure- 
paire, procureur général près la Gourde Paris dans un télé¬ 
gramme adressé par lui à M. Martini, inspecteur au service de 
sûreté, le tribunal correctionnel de la Seine a statué comme il 
suit : 

JUGEMENT. 

Le tribunal; — Attendu qu’il est de jurisprudence constante que 
Poutrage prévu et réprimé par Part. 222, Cod. pén., existe, même 
alors que le magistrat n’en a pas été directement atteint ; qu’il suffit 
que cet outrage soit parvenu à une personne ayant qualité pour le 
transmettre ; 

Attendu que, par son objet môme, le télégramme se référait à la 
fonction dont le destinataire était chargé ; 

Attendu que les relations que Maës avait eues avec Mai'tini n’étaient 
pas des relations ayant un caractère privé ; que Maës s’était présenté 
dans les bureaux de la sûreté à l’occasion de Pexécution de l’arrêt du 
7 décembre, exécution confiée à ce service ; 

Attendu que c’est pour protester contre Pexécution immédiate de ccl 
arrêt que Maës a adressé le télégramme susvisé non pas à Martini per¬ 
sonnellement, mais à Martini avec sa qualité de commis principal à la 
sûreté, ayant eu déjà l'occasion de s’occuper de la demande du pré¬ 
venu ; 
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Attendu que ce télégramme, adi’essé 4 la police de sûreté, y est par¬ 
venu, et qu’il importe peu qu’il ait été ouvert par Martini lui-même,ou 
par un autre agent ; 

Attendu que, dans ces conditions, ce télégramme relatif à une affaûe 
de service, ouvert par un agent spécialement chargé de l’eiécution 
d’un mandat de justice, devait être, par celui-ci, communiqué au chef 
du Parquet, qui avait donné l’ordre de mettre ledit mandat à exécu¬ 
tion ; 

Attendu que l’outrage contenu dans le télégramme du 1 1 avril a 
donc été adressé à une personne ayant qualité pour le transmettre et 
s’y trouvait strictement obligée par la nature même de ses fonctions ; 

Attendu,d’autre part, que,malgré les réticences de Maës à l’audience, 
il résulte de son inten*ogatoire devantM. le juge d’instruction, qu’il a 
eu l'intention d’inculper M. le procureur général dans son honorabilité 
et sa délicatesse; 

Attendu,au surplus,que cette intention délictueuse ressort d’une ma¬ 
nière incontestable de l’envoi même de la dépêche ci-dessus relatée et 
des circonstances dans lesquelles elle a été envoyée ; 

Par ces motifs, condamne Maës à six mois de pi’ison, etc. 

Du 31 MAI 1890. — Trib. corr. de la Seine, — 9e ch.— MM. Toutée, 
pr. ; — Lombai'd, subst. du proc.de lafep. ; — De St-Auban, av. 

Remarque:. — Le principe appliqué par le jugement qui pré¬ 
cède est, comme le rappelle ce jugement, bien constant en juris¬ 
prudence. y. les nombreux arrêts mentionnés dans les Etudes 
pratiques sur le Code pénal de Blanche, deuxième édition annotée 

par moi, p. 131 et suivantes, texte et note. 

; 

A annoter au Mémorial du Ministère public^ v** Outrage, n. 19. 


ART. SSOft. 

OUTKAGE, CHEMIN DE FER (AGENT DB), CHEF DE GARE, EXEPXICE DES 

PONCTIONS 

Un agent assei’rhentë d^une compagnie dé chemin de fer, tel notamment 
qu'un chef de gare, est un agent dépositaire de la force publique. En con- 
séquence, Voutrage qui lui est adressé dans Vexercice de ses fonctions tombe 
sous Vapplication de tart. 224, Cod. pén. 

(UIN. FUEL. C. MFPAL). JUGEMENT. 

Le xhibunâl, — Attendu qu’il est établi, en fait, que le prévenu Jap- 
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pal s’esl présenté dans le bureau du chef de gare d'Elnc et a dit à cet 
agent de chéraîri de fer qu’il le ferait révoquer, parce qu’il avait 
côfhmis une escroquerie ; 

Attendu que Jappai reconnaît avoir tenu ce propos, mais soutient 
qu’un chef de gare n’est pas protégé par l’art. 224, God. pén., et, par¬ 
tant, que le fait qui lui est reproché est licite ; 

Mais attendu, en droit, que l’exploitation d’une ligne de chemin de 
fer est un service public ; qu’en effet, la concession émane des pouvoirs 
publics et que son utilité au point de vue général est incontestable ; 

Attendu que la loi du 25 juillet 1845 confère même, dans son art. 
23, aux agents de surveillance et aux gardes de chemins de fer agi’éés 
par radministration et dûment assermentés le droit de dresser des 
procès-verbaux pour constater les crimes, les délits et les contraven¬ 
tions ; 

Attendu que les agents (jui se trouvent dans l'une de ces catégories 
doivent donc être considérés comm dee véritables agents de la force 
et de l'autorité publique, bien qu'ils soient les employés salariés d’une 
société concessionnaire et, à ce titre, révocables par elle ; — Que les 
gardes particuliers assermentés se trouveht dans une situation identi¬ 
que, puisqu’ils sont au service de maîtres ou patrons qui peuvent les 
congédier ; qu’ils sont cependant considérés dans certains cas comme 
des gardes-champétres ou des gardes-forestiers, et protégés par la loi 
au même titre que les agents de la force publique ; 

Attendu qu’il y a semblable raison de décider, en ce qui concerne les 
agents des compagnies de chemins de fer, puisqu’ils exercent concur- 
remmentjavecles offîciers de police judiciaire des actes dé surveillance 
dans Pintèrét public ; 

Attendu que la qualité d’agent de la force puUique leur appartient 
dans tous les actes par eux accomplis dans la sphère de leurs attribu¬ 
tions administratives ; 

Attendu què ce caractère leur est d’ailleurs formellement reconnu 
par l’article 25 de la loi précitée qd punit toute attaque, toute résistan¬ 
ce avec violence et voies de fait à ces agents dans l’exercice de leurs 
fonctions, des peines appliquées à la rébellion ; 

Attendu que ces dispositiotis indiquent clairement que le législateur 
a voulu déléguer uUe part de l’autonté publique aux agents nommés 
par les compagnies, agréés par le Gouvernement et assermentés ; 

Attendu qu’un chef de gûre fait partie de cette catégorie d’agents ; 
qu’il est donc protégé, lorsqu’il est outragé dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions, par les dispositions répressives de l’art. 224, God. pén.; 

Attendu qu’au moment oû Jappai a prononcé les paroles incrimi¬ 
nées, le chef de gare s’acquittait d’un devoir de son emploi et agissait 
dans l’exercice de ses fonctions ; 
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Par ces motifs, déclare Jappai atteint et convaincu d'outrages en* 
vers un agent chargé de la force publique ; en réparation de quoi le 
condamne par application de l’art. 224, Cod. pén., à 25 fr. d’amende 
et aux dépens. 

Du 3 NOVEMBRE 1890. — Trib. corr. de Narbonne. — MM, Gros-May- 
revielle, pr. ; — Peigné, subst. ; — Addy, av. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v® Outrages. 


ART. SS09. 

l)iFFAUA.T10N, MAIRE, RETRANCHEMENTS DE LA LISTE ÉLECTORALE, TABLEAU 
APPICRÉ, MENTION d'iNGAPACITÂ, ACTE ADMINISTRATIF^ LÉGALITÉ, CONSEIL 
d’état, tribunal CORRECTIONNEL, SURSIS INUTILE, COMPÉTENCE, DONNE 
FOI, RELAXE. . 

Les juges con'ectionnels saisis d'une poursuite en diffamation dirigés 
contre un maire pour avoir, sur le tableau des retranchements de la liste 
électorale^ affiche' à la porte de la mairie, fait suivre le nom d’un citoyen 
qui y figurait, de la mention incapacité, peuvent,8ans qu'il leur soit besoin 
de surseoir à statuer jusqu à ce que le conseil d'Etat ait prononcé sur la lé¬ 
galité d'un tel actCf décider qu'il ne renferme pas les éléments du délit de 
diffamation, alors qu’ils reconnaissent que le prévenu a agi avec une en¬ 
tière bonne foi et dans l’intention, non de nuire au citoyen qui a été l’ob¬ 
jet de la mention dont U s'agit, mais de se conformer aux prescriptions de 
la loi et des instructions de l'autorité administrative (L. 29 juillet 1881, 
art. 29). 

(FAIZANT et ventre C. ROBERT). — ARRÊT. 

% 

La COUR Attendu qu’aux termes de l’assignation du 17 décembre 
1889, Faisant, maire de Goléa, et Ventre, secrétaire de la mairie, sont 
poursuivis poui* avoir diffamé Robert, le premier, en faisant afficher, 
le second, en affichant, le 17 septembre 1889, & la porte de la mairie 
de Goléa, le tableau des retranchements de la liste électorale, sur lequel 
figurait le nom de Hobert suivi de ce mot : u incapacité » ; 

En ce qui touche Faisant : — Attendu qu’il résulte des documents 
produits et qu’il est constant en fait que, dans le courant du mois 
d’août 1889, sur la demande du juge de paix de Goléa et dans le but 
d’éclairer un conseil de famille sur le choix d’un tuteur, le maire Fai¬ 
sant a demandé au Parquet de l’arrondissement de la naissance de Ro¬ 
bert le casier judiciaire de celui-ci ; que, l’ayant reçu, il constata qu’il 
portait deux condamnations, dont la première, prononcée par la Cour 
de Paris, le 19 mars 1875, pour loterie non autorisée, lui parut entrai- 
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ner l’incapacité électorale de Robert ; que, néanmoios, ne se croyant 
point versé en ces matières, il jugea prudent de recourir aux lumières 
d’une autorité plus compétente à cet égard etcommuoiqua, en sollici* 
tant son avis, le document reçu au Parquet de Blida, qui lui fit con> 
naître, par dépêche du 5 septembre, que la première condamnation 
mentionnée au cu&ier frappait Robert d’incapacité électorale, aux ter¬ 
mes de IV.rt. 15, § 2, du décret du 2 février 1852 ; — Que, par l’inter¬ 
médiaire de son adjoint Bralet, Faizant fit communiquer celte solu¬ 
tion à Rol)ert, qui répondit que, sur renvoi apres cnssalion, la Cour de 
de Paris l’avait, par nouvelle décision, relevé <le l’incapacité électorale 
résultant de l’arrêt du 11 mai's 1875, ajoutant qu'il n’avait pas les mo¬ 
yens de pourvoir aux frais que coûterait un extrait de ce nouvel arrêt : 
— Que, il défaut de toute justification, Faizant crut d'autant moins 
pouvoir s’arrêtera l’allégation de Robert, que l’extrait du casier judi¬ 
ciaire qu’il avait sous les yeux portait en observation, que le pourvoi 
en cassation contre l’arrêt de la Cour de Paris du 19 mars 1875 avait 
été rejeté le li Janvier 1876, et, dans ces conditions, il ne conservait 
plus aucune incertitude sur l’incapacité électorale de Robert ; 

Attendu que, sur ces entrefaites, le décret du 30 août 1889, ayant 
convoqué les électeurs pour la nomination des députes, le maire Fai¬ 
zant, procédant à la révision partielle de la liste électorale et à la pu¬ 
blication du tableau des retranchements, en exécution de l’art. 2 du¬ 
dit décret et de Part. 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, et 
des circulaires du ministre de l’intérieur,du 30 août 1889, et du préfet 
d’Alger, du 6 septembre suivant, retrancha Robert de la liste des élec¬ 
teurs, comme frappé d’incapacité, et fit afficher à la porte de la mairie 
le tableau sur lequel ce dernier figurait à ce titre ; — Que ce tableau 
affiché avait été établi sur un modèle imprimé à Tusage, non de la 
commune de Coléa en particulier, mais des communes en général ; 
que, sans qu’il soit besoin de rechercher si la publication prescrite par 
l’article 2 du décret du 30 août et par les circulaires précitées com¬ 
porte ou non l’affichage, il échetde reconnaître que Faizant a cru se 
conformer, en faisant afficher le tableau des retranchements, à une 
pratique administrative constante ; qu’il résulte de ce qui précède que, 
tant dans les actes qui ont préparé que dans ceux qui ont consommé 
les faits incriminés, Faizant a agi avec une entière bonne foi et dans 
Pintention non de nuire à Robert, mais de se conformer aux prescrip¬ 
tions de la loi et des circulaires de l’autorité administrative ; 

Attendu, dans ces conditions, qu’il n’est pas besoin, pour statuer sur 
la poursuite, de rechercher et d’apprécier si Pacte de Faizant est, ou 
non, un acte administratif légal et régulier, et, par suite, de censurer 
ou d’apprécier cet acte, ce qui échapperait à la compétence de la juri¬ 
diction ordinaire, mais qu’il suffit de conelaier qu’il résulte des docu. 
lOMR XZXIV 2 
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menls produits et des débats que Faizant a, dans les faits de la pré 
ventioD, agi de bonne foi et sans intention de nuire, pour décider qu'il 
n'a point commis le délit qui lui est reproché, ce qui rentre dans la 
compétence exclusive de la juridiction correctionnelle ; — Que c’est 
donc à tort que les premiers juges ont sursis à statuer et renvoyé au 
préalable la partie civile à se pourvoir devant le Conseil d'Etat pour 
faire statuer sur la légalité de Tactc administratif de Faizant ; — Qu'il 
écl)et,en réformant leur décision, de statuer sur le fond ; 

En ce qui touche Ventre : -- Attendu qu'il résulte de tous les élé¬ 
ments de la cause, et notamment des déclarations de Faizant, que 
Ventre, secrétaire de la mairie, en affichant le retranchement de la 
liste électorale, n'a fait qu'exécuter l’ordre du maire, son chef ; — 
Qu'aucune intention délictueuse ne peut lui être imputée ; 

Par ces motifs, reçoit l’appel de Faizant et Ventre comme régu. 
lier en la forme ; — Intirme le jugement déféré en ce qu'il a sursis à 
statuer et renvoyé au préalable la partie civile devant le Conseil d'Etat, 
pour voir statuer sur la légalité de l’acte administratif du maire ; — 
Evoquant et statuant au fond ; — Dit la prévention non justifiée et 
renvoie les prévenus des fins de la poursuite. 

Du 8 MAI 1890. — C. d'Alger. — Ch. corr, — MM. Blanckaert, pr. ; 
— De La Salcette, av. gén. ; — Jouyne etTilloy av. 

Nota. — Comparez Trib. des confl., 28 déc. 1878 (J. M.p.22, 
223) et 22 mars 1884 (id., 27. 101), ainsi que les indications à la 
suite. 

A annoter au Mémorial du Ministère public^ vo Diffamation, n. 52. 


ART. ssas. 

DÉTOURNEMENT D’OBJSTS SAISIS, POSSESSION EN QUAUTB DE PROPBIÉTAIRE 

L’art, 400, § 3, Cod. pén.y qui punit la destruction ou le détoumefnent 
par le saisi des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, ne s’applique point 
au cas où le saisi est resté en possession de ces objets en qualité de proprié- 
taire, sans avoir reçu aucune mission de justice et sans avoir contracté 
aucune des obligations imposées aua: gardiens et séquestrés. 

(gignoux c. sargent). — ARBÂT. 

La Cour; —considérant qu’aux termes de l’art. 598, God.proc.civ., 
nul ne peut être établi gardien d’une saisie s’il n'y a consenti; ^Quesi 
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le procès>verbal de la saisie patiquée sur les époux Giguoux, le 4 juin 
1883, par Barrier, huissier à Paris, à la requête de Foucber aux droits 
de qui se trouve Sargent, porte imprimée la mention : t J'ai établi 
pour gardien la partie saisie », il n’appert pas de cet acte que cette 
fonction ait été acceptée par Gignoox ou par safemme ; — Qu’il en ré¬ 
sulte, au contraire, que Gignoux était absent ;—Que la dame Gignoux 
o'a pas été interpellée et n’a pas signé le procès-verbal; 

Considérant que le délit prévu et puni par l’art. 408, Cod. péni, 
consiste dans la destruction ou le détournement par le saisi des objets 
saisis et confiés soit à sa garde, soit à la garde d’un tiers ; — Que ces 
dernières expressions ne peuvent s’entendre que des cas où les objets 
deviennent la matière d’un véritable séquestre ou dépôt judiciaire 
avec les effets qui y sont attachés par Part. 1961, Cod. civ. ; — Que 
les saisis, n’ayant pas été constitués gardiens dans les termes de cet 
article et des art. 596, 597 et 598, Cod. proc. civ., sont restés en pos¬ 
session des objets saisis en qualité de propriétaires desdits objets, 
sans recevoir aucune mission de justice et sans contracter aucune des 
obligations propres aux gardiens et séquestres ; — D’où il suit que l’art. 
400, Cod. pén., qui doit, comme toute disposition pénale, être exacte¬ 
ment renfermé dans ses termes, ne peut recevoir d’application dans 
ce cas ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 6 MAI d890. — C. de Paris,— ch. corr.—MM. Dupont, pr; —Thi- 
bierge, av. gën.; — Deloison et Seligman, av. 

Remarque. — Ce point n’est pas contestable. Les objets saisis 
dont Part. 400, | Cod. pén., punit le détournement ou la des¬ 
truction par le saisi, sont exclusivement ceux qui deviennent la 
matière d’un véritable séquestre ou dépôt judiciaire, comme le 
dit ici la Cour de Paris, après la cour de cassation (arrêt du 25 
avril 1840, S. 40.1. 551), et cet article ne s’applique point au cas 
où les objets saisis sont simplement restés en possession du saisi 
ou d’un tiers (d’un fermier, par exemple), sans que le possesseur 
ait reçu aucune mission de justice, et sans qu'il ait contracté 
aucune des obligations imposées aux gardiens et séquestres 
(même arrêt). 
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CORRESPONDANCE 


ART. SS04. 

PAILLITB^ RÉHABILITATION, DETTBfl, PAYEMENT PAR LE SYNDIC DE SES PROPRES 

DENIERS. 

Monsieur le Rédacteur, 

J'ai recours à votre obligeance et à vos ]umîèi*es pour obtenir la 
solution d'une difficulté en matière de réhabilitation de failli. 

En 1860, un sieur C... fut déclaré en étal de faillite ; un juge com¬ 
missaire et un syndic furent nommés, et après divers recouvrements 
faits parle syndic, une première répartition, constatée par procès-ver¬ 
bal régulier en présence de tous, fut opérée. 

Il restait un dividende assez important à partager entre les créan¬ 
ciers. 

Mais on ne s’occupa plus de cette faillite, et le reliquat à distribuer 
ne fut pas l’objet d’une répartition régulière ; quelques créanciers seu¬ 
lement reçurent des sommes minimes. 

Récemment, le fils du failli, voulant faire réhabiliter son père décé¬ 
dé, a songé & désintéresser les créanciers de celui-ci. Plusieurs de ces 
derniers ayant déclaré qu’ils n'avaient pas touché leur part du der¬ 
nier dividende, le parquet a mis le syndic en demeure de faire rempla¬ 
cer le juge commissaire aussi décédé et de poursuivre les opérations 
de la faillite. 

Le syndic, pour ne pas être accusé du détournement des fonds de 
la faillite, a payé de ses deniers quelques créanciers, mais il en est un 
qui n’a rien voulu recevoir; le syndic, agissant comme simple particu¬ 
lier, lui a fait des offres réelles, et l’a assigné en validité de ces offres. 
Le créancier, dans l’instance en validité, a soutenu que le deman¬ 
deur ne pouvait agir que comme syndic, et nullement en son propre 
nom ; que, quant à lui, U ne demandait rien actuellement; qu'il n’a¬ 
vait ni à accepter ni à refuser des offres faites d’ailleurs par une per¬ 
sonne sans qualité, et qu’il attendrait le jour de la répartition du 
second dividende pour toucher ce qui lui restait dé en capital et en 
intérêts. 

Après cet exposé de faits, je vous prie, Monsieur le Rédacteur, d’a¬ 
voir la bonté de me donner la solution des questions suÎYantes ; 
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lo Le syndic peut-il) comme simple particulior, faire valablement 
des offres» aux créanciers de sa faillite; son litre de syndic ne s y oppo¬ 
se-t-il pas, et s’il agit judiciairement, ne doit-il pas procéder comme 
syndic,avec rassentiment du juge-commissaire, sous peine d’être dé¬ 
claré non recevable ? 

2o D’autre part, ne faut-il pas,conformément au Code de commerce, 
un procès-verbal de répartition pour le second dividende comme, 
pour le premier? 

3* Enfin, n*est-il pas nécessaire de convoquer une nouvelle et der¬ 
nière réunion des créanciers pour la clôture de la faillite ? 

Je dois dire, en terminant, que le failli est dans l'impossibilité de 
produire les quittances de la plupart des créanciers qui auraient été 
payés. 

Je vous prie, Monsieur le Rédacteur, etc. 


Les questions posées par mon honorable correspondant me 
paraissent devoir être résolues de la manière suivante : 

4° Un créancier du failli ne peut refuser de recevoir le paye¬ 
ment que le syndic offre de lui faire, non comme syndic et avec 
les deniers de la faillite, mais de ses propres deniers et comme le 
ferait tout autre tiers. 

II s’agit, en effet, d’un payemement à effectuer dans l’intérêt 
du failli, puisqu’il a pour but de permettre à celui-ci d’obtenir 
sa réhabilitation; or, aux termes de l’art. 1236,God. civ. 12,l’o¬ 
bligation peut être acquittée par on tiers qui n’y est point inté¬ 
ressé, même en agissant en son nom propre,à la seule condition 
(qui est sans doute rempliedans l’espèce) qu’il ne soitpas subrogé 
aux droits des créanciers; et il n’y a pas incompatibilité entre 
les fonctions de syndic et cette sorte de gestion d’affaires. 

Je dois ajouter que le refus, par le créancier, du payement 
que le syndic voudrait effectuer dans les conditions ci-dessus, 
autorise ce dernier à lui faire des offres réelles,et, en cas de non 
acceptation de ces offres, à consigner la somme offerte (Larom- 
bière, Ohligat. art. 1236, n. 3; Dalloz, v» Obligai.y n. 1656). Ces 
offres et cette consignation équivalent au payement (Cod. civ., 
1257). 

Toutefois,le payement fait par le syndic comme tiers agissant 
en son propre nom,ne peut procurer au failli la libération réelle 
et complète sans laquelle il ne saurait être admis à la réhabilita¬ 
tion. qu’autant que le syndic renoncera au recours contre le 
débiteur qui appartient,d'après le plus grand nombre des auteurs, 
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aa tiers par lequel a été fait le payement. (Y. Dalloz, Répert»t yo 
Obligations, n® 1663, et les autres jurisconsultes qui y sont cités). 
L’exercice de ce recours,en effet, subtituerait une nouvelle dette 
à Tancienne ; il n’y aurait de changé que le créancier. — Gom- 
par. Dalloz, v® Fai7/f2^,n.l548,et mon Fot'mulaire général des fail¬ 
lites, t. 2, n. 2018 

2® Le créancier ne peut pas non plus fonder son refus sur ce 
que l’époque de la seconde réparation ne serait pas encore ar¬ 
rivée. 

Il est, en effet, généralement admis, que le débiteur a le droit 
de contraindre le créancier à recevoir avant l’expiration du ter¬ 
me, si c’est dans l’intérêt du débiteur lui-même que le terme a 
été fixé (V. Dalloz, V. Obligat., 1279); et il est manifeste que c’est 
dans l’intérêt du failli plutôt que dans celui des créanciers que 
ceux-ci, après une première répartition, sont ajournés à une 
date plus ou moins éloignée pour participer à une seconde. 

3® L’accomplissement' des formalités prescrites soit pour la 
répartition de l’actif mobilier du failli, soit pour la clôture de la 
faillite après concordat ou pour la dissolution de l’union, n’est 
pas une condition de l’admissibilité du failli à la réhabilita¬ 
tion. 

La loi n’exige qu’une chose, c'est que le failli ait intégrale¬ 
ment acquitté, en principal, intérêts et frais, les sommes par 
lui dues ; et il a été jugé même que le failli qui justifie du paye¬ 
ment de toutes ses dettes peut, avant que toutes les formalités 
préliminaires au concordat aient été remplies et notamment 
avant qu’il ait été procédé à aucune vérification • de créances, 
être déclaré excusable et susceptible de réhabilitation (Amiens, 
28 mai 1822, D. P. 22. 2. 198. —, Gonf., Dalloz, v® Faillite, n. 
4544; mon Fojmulaire précité, n. 2017). 

Mais il est indispensable que le payement soit établi par des 
quittances sérieuses ou par d’autres pièces justificatives;quittan- 
ces et pièces que le failli est d’ailleurs tenu de joindre à sa de¬ 
mande de réhabilitation (Cod.comm.,605). 

Rien donc, à mon avis, ne s’opposerait, dans l’espèce,du moins 
au point de vue du payement des dettes, à la réhabilitation 
demandée, si le demandeur n’était, d’après ce que mon corres¬ 
pondant me dit, dans l’impossibilité de produire les quittances 
de la plupart des créances qu’il a payées. 

annoter au Mémorial du ministère jmèltc, v® Faillite, n. 8. 
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RÉCIDIVISTES, KBLÉGATIÛN, APPLICATION DE LA LOI DU il MAI 1885. 

RAPPORT présenté par la commission de classement des récidivistes au mi¬ 
nistre de Vintérieur sur l’application de la loi de relégaiion pendant l'an 
née 1889 (1). 

Suitu 


DEUXIÈME PARTIE 

TRAVAUX DE LA COMMISSION 

§ 1er. — Statistique des travaux 

* 

Les travaux de la commission en 1889 se sont déjà ressentis de la 
diminution importante du nombre des condamnations à la rélégatîon 
prononcées dans le cours de Tannée dernière; il est à prévoir que cct 
effet sera encore beaucoup plus sensible en 1890. 

Du 1er janvier au 31 décembre, la commission a tenu 3i séances et 
émisl,366 avis tant définitifs que préparatoires, au lieu de 37 séances 
et de 1.593 avis en 1888. 

f 

Un des tableaux ci-contre fournit Tindication de la situation des 
travaux au 31 decembee 1889. 

L’expiration des délais de dispense provisoire a motivé une grande 
partie de ces changements. 

En outre, M. le ministre deTintérieur, dans des conditions indiquées 
plus loin au paragraphe 6, n’ayant pas accueillis des propositions de 
dispenses définitive faites pour 66 condamnés, la commission a eu à 
formuler de nouveaux avis à Tégard de ces individus. 

Parmi les causes de mutations, il importe de signaler aussi la mise- 
en vigueur des règlements militaires. 

Ce n’est qu’à la date du 36 novembre 1888 qu’un règlement d’ad 
ministraiion publique a déterminé la situation exacte des relégués au 
point de vue du service militaire. 

Avant le 31 décembre 1888, la commission n’avait pu statuer sur la 
situation de tous les condamnés dont les dossiers avaient été réservés 
pour examen jusqu’à la promulgation de ce décret. En 1889, elle a 

(1) V. suprd, p. 272etsuiv. 
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éiuîsdes avis définitifs sur la destination à donner à. ceux qui restaient 
ajournés de ce chef à la fin de Tannée précédente. 

Enfin, 45 dossiers ont donné lieu aux avis suivants; 


Dénignali 



Ho DI mes Femmes 


Renouvellement de dispense provisoire . 
Maintien d’avis d’envoi en Nouvelle- 

Calédonie . 

Maintien d’avis d’envoi en Guyane. 

Mutation de Guyane en Nouvelle-Calé¬ 
donie ...... 

Mutation de Nouvelle-Calédonie én 
Guvane. 


Totaux 



Si, aux 1.231 avis indiqués aux tableaux précédents, on ajoute 133 
demandes de supplément d’information, on arrive au total de },3r>(i 
avis émis en 4889. 


§ 2. — Relégation individuelle 

La commissionne peut que renouveler les regrets déjà formulés dans 
les rapports précédents au sujet des difficultés que rencontre Tapplî- 
cation de la mesure derelégalion individuelle. 

Kn dehors des colonies pénitentiaires de la Nouvelle-Calédonie eide 
laGuyanne, Tadministrateon des colonies n’a pu indiquer aucun de 
nos établissements d’oulre-mer vers lequel puissent être dirigés les 
relégués paraissant susceptibles d’amcnflement et pouvant bénéficier 
de la rélégation individuelle. 

Ces derniers sont sans doute fort rares; il en est quelques-uns ce¬ 
pendant qui manifestaient par une bonne altitude en prison, un re¬ 
pentir sur la sincérité duquel il était permis de fonder quelque espé¬ 
rance, qui semblaient n’avoir pas perdu toute habitude de travail et 
témoignaient du désir de racheter leur passé. 

Pour les aider dans leurs aspirations de relèvement moral, il eût 
été désirable de les enlever immédiatement au milieu corrupteur dans 
lequel ils avaient vécu jusque-là et auquel Ils se retrouveront forcé¬ 
ment mêlé en Nouvelle-Calédonie et en Guyane. 

Faute de colonies consentant à recevoir des relégués individuels 
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et ne pouvant procurer aui coodaiiiDés qui ne lui paraissaient pus 
irréinécUableineni perdus cet isolement nécessaire pour les arracher à 
de^ ipflqenpes néfastes, la commission a préféré oc pas faire de désH 
gnatipq pour la relégaiion individuelle avant le départ de France; 
elle a dû se contenter de signaler quelques relégués à la bienveillante 
attention de radministration pénitentiaire coloniale. 

Celle-ci sera mieux en situation pour examiner surplace les possl- 
hililésde relégation individuelle dans les colonies pénitentiaires. Peut- 
être sera*t-il encore possible d’assurer un isolement relatif, de facili' 
ter nqx condamnés à qui elle accordera le bénéfice de cette mesure le 
moyen se procurer du travail et des ressources. 

Mais il est â craindre queleoergie de ceux-ci, leur volonté de sortir 
de la voie du mal, ne soient pas assez fortes pour trioraplier des dif¬ 
ficultés qu’il rencontreront dans un entourage de condamnés et de li¬ 
bérés, leurs anciens compagnons dans le crime. 

En fait, pendant l’apnée 1889, 46 condamnés ont, depuis leur arri¬ 
vée sur les lieux de relégation, obtenu la mise en relégation indivi¬ 
duelle : 10, dont 3 femmes, en Nouvelle-Calédonie; 36, dont 1 femme, 
en Guyane. 

Le décret du 20 novembre 1888 et la loi du 15 juillet 1889 sur le re¬ 
crutement de l’armée, en permettant le versement dans le corps des 
disciplinaires coloniaux des condamnés de vingt-et-un à vingt-six ans, 
paraissant dignes de la faveur de la relégation individuelle, a sans 
doute fourni un débouché qui pourrait permettre d*espérer quelques 
bons résultats. 

Mais, ainsi que le faisait remai'quer le rapport de l’an dernier, le 
contingent de ces jeunes gens ne peut êtreque trèsfaible : 3 seulement 
ont pu bénéficier de ces dispositions en 1888 ; la commission n’en 
a trouve que 8 à désigner dans ces conditions pour la relégation indi¬ 
viduelle en 1889. Encore, sur ces 8, en est-il 4 dont la peine était ex¬ 
pirée depuis un certain temps déjà et dont les dossiers avaient été 
ajournés jusqu’après la publication des règlements militaires sur les 
relégués. Le véritable contingent de 1889 n’est donc que de 4 sur les 
9ol liommes dont la situation a été soumise pour la première fois 
à la commission. 

§ 3. — Relégation eoUeeUoe. — mobiles. 

Le régime des sections mobiles avait été organisé par le décret du 
18 février 1888. 

Les lieux oû doivent être envoyés ces sections mobiles et les travaux 
en vue desquels elles sont constituées, n’ont été désignés que par des 
décrets postérieurs élaborés par le Conseil d’Etat et qui portent la date 
des 12 février et 13 juin 1889. 
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La première section mobile est affectée au domaine de la Ouaménie 
(Nouyelle*Galédonie). Les relégués doivent être employés à des tra< 
vaux de route, de défrichement et d’assainissement en vue de Tins- 
lallation sur ce domaine de colons libres ou de récidivistes admis au 
bénéfice de la relégation individuelle et choisis principalement parmi 
les individus faisant partie de la section mobile. 

La deuxième section mobile est affectée au territoire du Haut-Maroni 
(Guyane) ; elle est constituée en vue de l’exploitation des bois, de tra¬ 
vaux de routes, de défrichement et d’assainissement. 

Le décret du juin 1889 avait désigné le territoire de la colonie 
de Diego-Suarez pour recevoir la troisième section mobile en vue des 
travaux de routes, de défrichement et d’assainissement ; mais l’admi¬ 
nistration descolonies vient d’informer la commission qu’elle renon¬ 
çait pour le moment à l’envoi de relégués à Diego-Suarez; 2'2 relégués 
avaient déjà été désignés pour cette troisième section : la commission 
aura en 1890 à leur assigner une nouvelle destination. 

Comme la relégation individuelle, les sections mobiles se trouvent 
ainsi limitées aux colonies pénitentiaires. 

On doit le regretter ; ces sections, constituées des hommes les plus 
solides et ayant mérité par leur bonne conduite d’y être admis, doivent 
être une bonne préparation et un acheminement normal vers la re¬ 
légation individuelle. 

Habitués à les voir travailler sans qu’il en résulte aucun désordre 
pour elles, et profitant de leurs travaux, les colonies n’auraient plus 
redouté le séjour ciiez elles de ceux des relégués, faisant partie de 
ces sections, qui se seraient le mieux conduits et auraient pu bénéfi¬ 
cier de la relégation individuelle. 

Ceux-ci, échappant au contact funeste des condamnés qui peuplent 
les territoires pénitentiaires, auraient vu leur relèvement moral singu¬ 
lièrement facilité. 

Les décrets d'organisation fixent l’effectif maximum des sections 
mobiles à 400 sujets pour chacune. 

En 1889, la commission a désigné 62 condamnés pour la première 
section mobile : avec les 69 désignés en 1888, on a un total de 131 
pour cette section. 

La deuxième section se compose de 57 relégués désignés en 1888 et 
66 en 1889, soit au total : 123. 

Ces chiffres ne donnent pas cependant rcffcclif compiet actuel de 
chacune des sections mobiles ; il conviendrait d’y ajouter les relégués 
qui ont pu être désignés à cet effet depuis leur arrivée sur le lieu de 
relégalion par les commissions locales. 
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TROISIÈME PARTIE 



StATISTlQUB 

Les renseignements statistiques portent sur les 1,046 condamnés qui 
ont été en 1889, pour la première fois, l’objet de propositions formu¬ 
lées par la commission. 

§ ier. — Etat civil. — Age. 

La répartition des condamnés relégables au point de vue du sexe ci 
de Tàge est indiquée au tableau suivant : 


AOES 


De 21 à 23 ans. 

De 26 à BO ans. 

De 31 à 40 ans. 

De 41 à 30 ans. 

De 31 à 60 ans. 

Totaux 



L’àge moyen est actuellement : pour les hommes, de 87 ans et 10 
mois ; pour les femmes, de 41 ans et 3 mois. 

L’abaissement a suivi une marche constante pour les hommes ; 40 
ans en 1886 ; 39 ans et 6 mois en 1887 ; 38 ans et 9 mois en 1888. 

Pour les femmes, il avait paru subir un temps d’arrêt en 1888 ; il a 
repris en 1889. Pendant une seule année, l’abaissement n’esl pas 
moindre pour celles-ci de 1 an et 3 mois. . 

Le tableau ci-dessus confirme le symptôme inquiétant que révélait 
la statistique de l’an dernier sur le nombre sans cesse croissant des 
jeunes relégables* 

Bien que le chiffre total des condamnés ait diminué, celui des relé¬ 
gués de 21 à. 23 ans est resté exactement le même. De 1888 à 1889 la 
proportion est montée de 8.8 à 9.3 p. 100. 

Cette constatation concorde avec celle que l’on relève dans les statis¬ 
tiques judiciaires sur l’abaissement progressif de l’àge des condamnés 
dans la criminalité générale. 
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§ 2. — 4^ famille. 

Dans le tableau ci-après les condamnés à la relégalion sont classés 
diaprés leur situation de famille : 


DÉSIGNATION 

1.1 .il . ' .J ..7 

Hommea 

___U. ^ ^ 1 

Fammea 

N« 

p. 100 

N** 

mm 

Célibataires . 

705 

74 

35 

37 

Mariés avec enfants. 

109 

12 

19 

20 

Mariés sans enfants. 

84 

9 

15 

16 

Veufs avec enfants. 

31 

3 

14 

15 

Veufs sans enfants. 

22 

2 

12 

12 

Totaux. 

951 

1 

95 

1 




La diminution du nombre proportionnel des célibataires et l’aug¬ 
mentation de celui des individus mariés, déjà constatées pour i888, 
ont continué à se produire dans une proportion assez sensible en 
-1889. 


§3. — Instruction. 


Les ren^eignemente fournis pur Tàdiniuistration pénitentiaire per¬ 
mettent de classer les condamnés d’après leur degré d’instruction. 


DESIGNATION 


Honmas 


ire catégorie : Complètement illettrés.... 

2e catégorie : Sachant lire et écrire. 

3e catégorie : Ayant une instruction élé¬ 
mentaire . 

4e catégorie : Ayant une instruction supé-, 
rieure.. 

Totaux. 


Nombre 

p. lOQ 

t 


285 

30 

598 

63 

63 

6.5 

U 

4> 

951 

0.5 


Femmes 

Nombre 

p. 100 

33 

35 

55 

58 

7 

7 

» 

>» 

95 

1 


(La suite à la, ÿroçhain^ lùirâmn). 
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PARTIE CIVILE, CONTRAVENTION, COMMUNE, CONSTITUTION (DÉFAUT DB), 
MANDATAIRE, GARDE CHAMPÊTRE, TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE, CONOAM* 
NATION A DES DÛMMAGES-hNTBRÊTS^ NULLITÉ D’ORDHE PUBLIC, APPEL DU 
PREVENU, CHOSE JUGÉE, DOUBLE DEGRÉ DE JURIDICTION. 

Le 19 juin 1890, procès-verbal fut dressé contre le sieur F..., 
propriétaire à laCalmettc, pour avoir conduit un certain nombre 
de taureaux sauvages en un pré communal, dont l’accès est ré¬ 
servé aux seuls animaux domestiques des habitants, et le garde- 
champêtre inséra dans ce document une demande de quinze cents 
francs de dommages-intérêts au profit de la commune. L’ailaire, 
débattue à l'audience du tribunal de simple police, sur l’avertis¬ 
sement donné par le ministère public et sans intervention de la 
partie lésée, se termina par la condamnation du sieurF... à onze 
cents francs d’amende et à quatre^ cents francs de dommages- 
intérêts. Cette décision, signifiée à la seule requête du ministère 
public, fut déférée à la juridiction d’appel par un double exploit, 
Tun, notiûé à Tofficier du parquet dans le délai légal, et l’autre, 
remis à la commune après l’expiration de ce délai. Devant les 
juges du second degré, on se borna à plaider sur la qualité de 
partie civile reconnue par le magistrat de simple police à la 
commune de la Calmette, et sur la valeur de l’appel tardivement 
interjeté contre cette dernière. A la date du 30 octobre, la cause 
fut vidée par un jugement du tribunal d’Uzès ainsi conçu : 

« Attendu qu’aux termes de Tari. 66 du Code d’instruction 
€ criminelle, nul ne peut être réputé partie civile s’il ne l’a pas 
f expressément déclare ; qu’il résulte des termes du jugement 
t entrepris et des notes d’audience qu’aucune déclaration de 
f cette nature n’a été faite par le maire de la Calmette, soit A 
€ l’audience, soit avant ; 

c Attendu dès lors que la disposition du jugement dont s’agit 
c qui accorde desi dommages-intérêts à la commune constitue 
f un excès de pouvoir qui vicie cette disposition d’une nullité 
« d’ordre public ; 

c Attendu qu'appel a été interjeté dans les délais légaux contre 
« le ministère public ; 

TOMlî XXXiV 'à 
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€ Attendu qu’il est de principe que la partie lésée qui n’a pas 
« déclaré formellement se porter partie civile n’est pas rece- 
t vable à interjeter appel, et que cet appel constituerait une 
« intervention tardive; — que des raisons analogues s’opposent 
t à ce qu’il puisse être relevé appel contre elle; — Qu’au sur- 
<[ plus, la nullité qui découle de l’art. 66 précité étant d’ordre 
« public, l’appel mal à propos et tardivement interjeté par F... 
« contre la commune ne saurait profiter à celle-ci et lui donner 
« une qualité qu'elle n’a jamais eue ; — Qu’il y a donc lieu de 
« réformer sur le chef des dommages.... > (MM. Dufîès, prési¬ 
dent, — de Forcrand, procureur de la République, — David et 
Roux, avocats"). 

7 y 

Le premier point ne pouvait donner lieu à une discussion sé¬ 
rieuse. Les règles posées par les art. 66 et 67 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle sont générales et absolues, et la commune, ne 
s’étant pas portée partie civile dans les formes légales, demeu¬ 
rait étrangère au procès et partant sans qualité pour obtenir 
l’allocation d’une indemnité quelconque. On prétendait, à la vé¬ 
rité, que le garde-champêtre avait agi comme mandataire de la 
commune en formulant pour celle-ci une demande de dom¬ 
mages-intérêts ; mais la réponse était facile. L’art. 31 du Code 
d’instruction criminelle, rendu applicable à la constitution de 
partie civile par l’art. 65, exige en effet que le mandataire soit, 
dans ce cas, nanti d’une procuration spéciale qui reste annexée 
à la plainte; or, ce pouvoir n’avait pas été donné,et d’autre part 
les gardes champêtres n’ont pas reçu de ta loi un mandat géné¬ 
ral qui les dispense de cette formalité. Le rédacteur du procès- 
verbal n’aurait même pu recevoir valablement, en l’espèce, le 
mandat spécial exigé par l’art. 31, car il y a incompatibilité 
entre la qualité d’officier de police judiciaire agissant en vertu 
de l’article précité et celle de mandataire de la partie qui porte 
plainte. J'ajoute enfin que la commune ne pouvait se porter par¬ 
tie civile dans le procès-verbal, c’est-à dire au moment même de 
l’infraction, puisqu’elle n’était pas autorisée à ester en justice. 

La seconde question était assurément plus délicate. — En 
admettant, disait-on, que le juge de simple police ait attribué à 
tort la qualité de partie civile à la commune, son erreur est de 
celles que peut couvrir le consentement exprès ou même tacite 
des plaideurs ; car l’ordre public n’est pas intéressé au jugement 
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d'une question de dommages débattue entre un particulier et une 
commune agissant pour son domaine privé. Le sieur F... a re¬ 
connu que la commune était au procès en Fassignant devant les 
magistrats du second degré, mais son appel est tardif et par 
suite non ror'''vable, et les dommages-intérêts sont définitive¬ 
ment acquis. 

Le raisonnement était plus spécieux que solide. 11 est en effet 
certain qu’un tribunal ne peut être valablement saisi d’une 
affaire si les formes prescrites n’ont pas été observées, et qu’une 
nullité d’ordre public entache toute décision rendue après viola¬ 
tion des règles posées à cet égard par le législateur. La Cour de 
cassation a toujours proclamé ce principe, et un arrêt du 6 dé¬ 
cembre 1841 (Bull, crim.), exprime avec énergie sa pensée dans 
les termes suivants : « Attendu qu’il est constant qu’un tribunal 
t ne peut se saisir lui-même, et qu’il ne peut statuer qu'à l’égard 
I des personnes qui sont parties au procès ; que dès lors sa 
t compétence est strictement limitée à ceux qui sont traduits 
€ devant lui, soit en vertu d’une citation régulière ou d’un aver- 
f tisseoient suivi de comparution, soit en vertu d’une ordon- 

€ nance, d’un jugement ou d’un arrêt de renvoi.. que ces 

t formes, ayant pour objet de déterminer des conditions de 
f compétence, sont substantielles et d’ordre public.... » C’est 
donc à bon droit que le jugement du tribunal d’Uzès a rejeté les 
prétentions de la commune en se fondant sur la violation des 
art. 66 et 67 du Gode d’instruction criminelle, ce qui le dispensait 
d’examiner si l’appel du sieur F... contre la partie lésée était de 
nature à couvrir tacitement la nullité commise. Ce moyen man¬ 
quait d’eilleurs en fait, car l'exploit signifié à la commune n'é¬ 
nonçait qu’un grief basé précisément sur le défaut de constitu¬ 
tion régulière en première instance. 

S'il eût été nécessaire, le tribunal aurait trouvé dans l’art. 1351 
du Cocie civil une autre raison de débouter la commune de la 
Calmette dont lès conclusions prétendaient faire attribuer force 
de chose jugée à la première décision, motif pris de ce que l’ap¬ 
pel ne lui avait pas été notifié dans le délai légal. L’article pré¬ 
cité ne reconnaît en effet l’autorité de la chose jugée qu’aux dé¬ 
cisions rendues t entre les mêmes parties » ; d’où il résulte for¬ 
cément que la sentence du juge de paix, intervenue dans un 
procès lié entre le ministère public et le sjeur F..., n’était pas 
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susceptible de devenir définitive au profit de la commune. L'excès 
de pouvoir commis par le premier juge ne pouvait prévaloir 
contre la volonté du législateur et donner à la commune la qua¬ 
lité de partie civile qu’elle n’avait jamais eue; le jugement était 
entaché d’une nullité absolue sur le chef des dommages-intérêts, 
et le plus subtil artifice de procédure était impuissant à lui 
donner une valeur quelconque. Le principe consacré par l’art. 
1351 est d’ordre public, et les tribunaux ont le devoir de les 
respecter jusque dans ses conséquences les plus rigoureuses. La 
Cour de cassation en a fait une application remarquable dans un 
arrêt du 26 novembre 1856 où, après avoir déclaré une fois de 
plus qu’une décision ne peut acquérir force de chose jugée que 
pour ou contre ceux qui y ont été parties, elle ajoute qu’il en doit 
être ainsi, même si le jugement a été signifié, une partie n’étant 
tenue d’appeler que d’un jugement rendu avec elle (Bull. crim.). 
Appelée à statuer sur notre espèce, la Cour suprême ne pourrait 
s’exprimer en termes plus formels. 

Il convient d’ajouter que le tribunal n’aurait pu, même avec 
le consentement exprès du condamné, statuer sans excès de pou¬ 
voir •sur la question des dommages. L’art. 67 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle permet au plaignant de se porter partie civile, 
en tout état de cause, jusqu’à la clôture des débats ; mais cette 
faculté ne doit pas être étendue à l’instance d’appel. Comme le 
dit un arrêt de la Chambre criminelle du 24 mai 1833 (Bull. 

crim.), • .l’appel relevé par le prévenu ne peut profiter aux 

€ plaignants pour leurs intérêts civils, car il ne saurait dépendre 
f d’eux de priver le prévenu d’un premier degré de juridiction 
« sur le point de savoir s’il est dû des dommages-intérêts, et 
< quelle est leur quotité *. Dans l’affaire soumise au tribunal 
d’Uzès, la commune n’avait pas été partie en première instance, 
et la condamnation prononcée à son profit manquait par suite 
de base légale; elle ne pouvait donc être admise aux débats ou¬ 
verts sur l’appel sans violation de la règle du double degré de 
juridiction. Cette règle, comme toutes celles qui touchent à la 
compétence, est d’ordre public ; aussi, la Cour de cassation dé¬ 
cide-t-elle que le moyen tiré de son inobservation peut être r&> 
levé devant elle, même d’office (22 mars 1890, Bull. crim.). 

La décision ci-dessus reproduite a donc refusé à bon droit 
d’attacher aucune valeur à l’appel inutilement formé contre la 
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commune par le sieur F... ; celui-ci devait s’abstenir de toute 
initiative, sauf à agir par la voie de l’opposition, s’il avait reçu 
plus tard commandement de payer les dommages indûment 
alloués par le juge de simple police. 

H. DE Forcrand, 

Procureur de la République ii Uzés. 

A annoter au Mémorial du ministère piibliCtY^ Partie civile, n. \. 


ART. SS07 

GARDE PARTICCLIER, SERMENT (PRESTATION DE), RÉQUISITION DU MINISTI^iRE 

PÜBUC, REFUS DU TRIBUNAL, ANNULATION DE LA DÉCISION, NOUVELLES RÉ¬ 
QUISITIONS, RKITÉRATION DU REPUS, SEC0NDE*ANNULAT10N, INJONCTION 

d’obéir. 

Im décision par laquelle un tribunal de première instance, après annu¬ 
lation par la chambre des requêtes, .en vertu de l'art. 80 de la loi du 27 
ventôse an VIII, d'une précédente décision portant refus de la part de ce 
trilmnal, d’admission à la prestation de serment, requise par le ministère 
public, d’un garde particulier, sous prélcxle que celui-ci ne réunirait pas 
les conditions exigées par la loi, déclare persister dans ce refus, par le 
motif qu’il considère sa première décision comme bien rendue et qu'il est 
libre de In maintenir, renferme un excès de pouvoir entraînant aussi son 
annulation et permettant à la Cour de cassation de faire en même temps 
au tribunal injonction expresse d’exécuter son arrêt. 

C'est à tort que,pour justifier sa seconde décision, le tribunal prétendrait 
se trouver dans une situation analogue à celle d’un tribunal de renvoi sta¬ 
tuant, après cassation, sur une question non encore résolue par les chambres 
milites : l'annulation prononcée dans un intérêt général, sur la dénoncia¬ 
tion du gouvernetnent et sans préjudice du droit des parties intéressées, ne 
comporte pas de renvoi d’un tribunal à un autre ; c’est là une mesure 
d’ordre public qui en elle-même est définitive et souveraine, alors sui'tout 
qu'elle frappe, non un jugement pf'oprcment dit, mais un acte d’adminis¬ 
tration judiciaire accompli en dehors de toute instance. 

(BüSSIGNY C. X...). — ARRÊT. 

La cour ; — Sur le recours en annulation, formé pv^r le procureur 
général, d'ordre du garde des sceaux; — Vu la lettre ministérielle du 
42 novembre 1890 et le réquisitoire écrit du 25 novembre suivant ; — 
Vu l’art. 80 de la loi du 27 venWse an VIII, ainsi conçu : * le gouver- 
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« nement, par la voie rte son commissaire et sans préjudice du droit 
« des parties intéressées, dénoncera au tribunal de cassation, section 
« des requêtes, lés actes par lesquels les juges auront excédé leurs 
« pouvoirs, et les délits pai’ eux commis relativement à leurs fonctions; 

« la section des requêtes annulera ces actes, s‘il y a lieu,et dénoncera 
« les juges & la section civile pour faire à leur égard les fonctions de 
« jury d’accusation... • ; 

Attendu que, le 26 mars 1890, devant le tribunal de première ins¬ 
tance de Château-Thierry, le procureur de la République avait pris, en 
exécution des art. 117, Cod. forest. et 15U de l’ordonnance du août 
1827, des réquisitions tendant à ce que le sieur Busigny, âgé de qua¬ 
rante-deux ans, déjà assermenté depuis longtemps comme garde par¬ 
ticulier de plusieurs propriétés, prêtât de nouveau serment en vertu 
d’une commission nouvelle, que le sieur Henry Waddington, proprié- 
tairre dans l’arrondissémenl, lui avait délivrée le 26 décembre 1889, 
et que le sous-préfet avait revêtue de son visa approbatif le 3 mars 
1890; 

Attendu que le tribunal refusa de faire droit à ces réquisitions, sous 
prétexte que Bussigny, ayant été, le 17 mars 1874, condamné correc¬ 
tionnellement à 100 francs d’amende pour coups volontaires, et ayant 
été â cette époque signalé comme un homme d’un caractère brutal, ne 
réunissait pas actuellement,pour ajouter à scs fonctions celles de garde 
des propriétés Waddington, les conditions indiquées dans l’art. 2 du 
décret du 20 messidor an III, d'après lequel les gardes-champêtres des 
communes « ne peuvent être choisis que parmi les citoyens dont la 
« probité, le zèle et le patriotisme sont généralement reconnus >» ; 

Attendu que par application de l’art. 80 de la loi du 27 ventôse an 
VIII, la chambre des requêtes a, le 30 juin 1890 (1), annulé cette dé¬ 
cision pour excès de pouvoirs, parce que la condamnation sus-énoncée 
n’entraînant pas d’incapacité légale à l’encontre de Busigny, l’autorité 
judiciaire n’avait pas qualité pour apprécier la convenance ou l’oppor¬ 
tunité d’une nomination régulièrement approuvée par l'autorité admi¬ 
nistrative compétente ; 

Attendu, en conséquence, que, le 29 août suivant, le ministère pu¬ 
blic reprit ses réquisitions premières devant le tribunal de Château- 
Thierry ; mais que celui-ci persista dans son refus, par le motif qu’au 
fond, il considérait sa première décision comme bien rendue ; et qu’en 
la forme, il était libre de la maintenir, puisqu’il se trouvait dans une 
situation analogue à celle d’un tribunal de renvoi, statuant, après cas¬ 
sation, sur une question non encore résolue par les chambres réunies ; 

(1) Journ, du Min. puht., t. 33, p. 142. 
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Attendu que, d’ühè part, en s’immisçant dans l’eiahien et en entra¬ 
vant l’exécution de l’acte administratif émané du sous-préfet de Châ- 
teau-Thierrj, — d'autre part, en s’arrogeant le droit (qui ne pouvait 
dans aucun cas lui appartenir à lui-môme) de délibérer k nouveau sur 
le point de savoir si la prestation de serment du garde Busignj devait 
ou non être admise par l’autorité judiciaire, et en maintenant sur ce 
point, au mépris de la chose jugée, sa décision du 26 mars, annulée le 
30 juin, le tribunal, contrairement aux principes les plus élémentaires, 
a commis un double et manifeste excès de pouvoirs, qu’il y a lieu de 
réprimer, en conformité de l’art. 80 précité ; 

Attendu, d’ailleurs, que l’exercice de la haute juridiction, exception¬ 
nellement conférée à la chumbre des requêtes par la loi du 27 ventése 
an VIII, ne comporte pas de renvoi d’un tribunal à un autre, dans le 
sens de l’art. 87 de celte loi combiné avec les art. et 2 de la loi du 
4er avril 1837 ; — Que l’annulation prononcée dans un intérêt géné¬ 
ral Sur la dénonciation du Gouvernement et sans préjudice du droit 
des parties intéressées, constitue une mesure d’ordre public, qui en 
elle-même est définitive et souveraine, alors surtout qu'elle frappe, 
comme dans l’espèce, non un jugement proprement dit, mais un acte 
d’administration judiciaire, accompli illégalement en dehors de toute 
instance, sans qu’il y eût ni litige engagé ni parties en causes ; 

Attendu que, par une conséquence virtuelle et nécessaire de l'arrêt 
du 30 juin 1890 qui avait mis à néant cet acte illégal, il ne restait plus 
au tribunal de Château-Thierry, le 29 août, qu’à obéir purement et 
simplement aux prescriptions de la loi en procédant à la formalité 
d’une réception de serment pour laquelle il était seul compétent ; 

Attendu que, faute par lui d’avoir compris quel était son devoir, il 
convient de le lui rappeler impérativement dans une disposition 
expresse ordonnant l’exécution du présent arrêt ; 

Par ces motifs, annule pour excès de pouvoirs, l’acte susvisé du 
29 août 1890 ; — Ordonne l’exécution du présent arrêt, etc. 

Du 23 DÉCEMBRE 1890. — C. cass., ch. req. — MM. Bédarrides, pr. ; 
— Ballot-Beaupré, rapp. ; — Ronjat, procur. gén. 

Observations. — Dans son rapport sur celte affaire, M. le 
conseiller Ballot-Beaupré s’est livré à un examen approfondi de 
la question que soulevait le pourvoi formé par le procureur gé¬ 
néral à la Cour de cassation sur la dénonciation du gouverne¬ 
ment, et il en aprésenté une très judicieuse solution,qu’a adop¬ 
tée la chambre des requêtes. 

L’intérêt de la difflcullé me détermine A reproduire quelques 
passages de ce savant rapport : 
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a La cassation que la chambre civile prononce dans Tintérét 
de la loi, et l’annulation que prononce la chambre des requêtes, 
dans le but de réprimer Tatteinte portée à un grave intérêt 
d’ordre public, a dit M. BalloUBeaupré, sont toutes deux défi¬ 
nitives sans renvoi possible à un autre tribunal ou à une autre 
Cour, par application de l’art. 87 combiné avec la loi de 1837. 

t Cela n’est pas douteux, d’abord, pour les cassations que 
prévoit l’art. 88. Comment, en effet, renverrait-on à un autre 
tribunal ou h une autre Cour la connaissance d’un procès dans 
lequel il ne peut plus y avoir de plaideurs, puisque ceux-ci n’ont 
plus à leur disposition aucune voie de recours au moment où est 
cassée, dans le seul intérêt de la loi, la sentence qui, à leur égard, 
conserve force de chose jugée ? 

« On doit en dire autant des annulations prévues par l’art. 80 ; 
car, — alors même que l’acte, dénoncé à la chambre des re¬ 
quêtes dans un intérêt d’ordre public, est un jugement ou arrêt 
intervenu sur un litige où des intérêts d’ordre privé étaient en 
jeu, —il n’y a pas devant vous de parties qu'il vous soit pos¬ 
sible, on annulant cet acte, de renvoyer à un autre tribunal ou 
à une autre cour, conformément à l’art. 87 ; devant vous, aucune 
partie n'est mise en cause par le procureur général, et aucune 
n’csl recevable ù intervenir; c’est ce qui a été décidé, sous la 
présidence de M. Lassagni, au rapport de M. Félix Faure, et sur 
les conclusions de M. Dupin, par votre arrêt, du 22 avril 1846, 
aff. Terray (Bull, civ., 1846, p. 117). 

f Dans ces conditions, — et du moment où vous exercez, non 
plus à proprement parler comme chambre des requêtes, mais 
comme Cour suprême associée à l’action t politique et gouver¬ 
nementale » la haute juridiction dont vous investit l’art. 80, 
comment (encore une fois) pourrait-il être question d’appliquer 
l’art. 87, c’est i\-dire de renvoyer à un autre tribunal ou à une 
autre Cour qui serait libre de statuer en sens contraire, la ques¬ 
tion d’intérêt général et supérieure, résolue par vous? 

« L’annulation que vous prononcez en vertu de celle préro¬ 
gative extraordinaire, est définitive, souveraine (au point de vue 
où vous la prononcez, bien entendu); et, nous le répétons, elle 
n’est pas purement théorique ; elle doit être utile (comme disait 
M. Lasagni dans un rapport présenté à l’audience du 12 août 
1835. — Sirey, 35.1. 599) : — et elle fait pratiquement dispa- 
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paître les actes ou les dispositions annulés, avec leurs consé¬ 
quences,qui ont pu être, tantôt défavorables, tantôt, au contraire, 
favorables à des particuliers. 

« C’est ce qui ressort très nettement de votre jurisprudence. 

Ici, M. le conseiller rapporteur muntionne et commente di¬ 
vers arrêts de la chambre des requêtes ; puis il continue en ces 
termes : 

f . Aucun doute, du moins, n’était possible lorsque le 

pourvoi formé on vertu de l'art. 80, au lieu de s’attaquer à- des 
jugements purement dits, ne vous dénonçait plus que de simples 
actes d'administration judiciaire, illégalement accomplis en 
dehors de toute instance, sans qu’il y eôt d’inlércts privés en 
litige, sans qu’il y eût de parties en cause. 

« Ces actes sont, par exemple, les délibérations relatives au 
roulement des magistrats (arrêt du 19 août 1844. —rtull.,p. 
271). les délibérations nommant les membres du l>ureau d’assis¬ 
tance judiciaire (arrêt du 29 juillet 1851 . — Bull.,p.274,et réqui¬ 
sitoires de iM. Dupin, lomeX, p. 59), cl entin fcl coci nous ra¬ 
mène à l'espèce actuelle) ; les prestations de serment que la loi 
impose aux personnes chargées de remplir certaines fonctions. 

€ Les prestations de serment devant les lri!)unaux sont, dans 
un intérêt public, requises par les magistrats du Parquet, non 
seulement pour les fonctionnaires que nomme loüouverneincnt, 
mais encore pour ceux (comme les gardes particuliers) que l'au¬ 
torité administrative se borne à agréer. Ceux-ci, en otlet, de¬ 
viennent officiers de police judiciaire ; et lu Cour do cassation a 
décidé plusieurs fois(V. notamment anvt du 20 septembre 1823, 
affaire Frilel — et arrêt du 15 juillet 1836, aftaire Sohier) qu’un 
tribunal ne pouvait les admettre un serment sur une requête pré¬ 
sentée par un avoue en leur nom ou au nom du propriétaire qui 
les avait commissionnes ; ils ne sont donc pas « parties » devant 
la justice, lorsqu’ils viennent accomplir celle formalité légale, 
« C’est ('suivant les motifs de l'arrêt Sohier) à la puissance pu¬ 
blique seule qu’ilapparlient de les présenter.... ;ofliciers de po¬ 
lice judiciaiic, ils sont pl.icés sous la hiérarchie et sous la sur¬ 
veillance du procureur du Uoi : ce magistrat les fait recevoir 
comme sesaulrcs subordonnés,sans que les parliculierspuissent 
s’immiscer d ense acte public. » 

f Et par vous remarquerez (soit dit en passant) une nou- 
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Velle erreur du tribunal de Château-Thierry, qui, en rejetant les 
réquisitions du procureur de la République, a condamné Busigny 
aux dépens. 

« Quoi qu’il en soit, arrivons maintenant à la citation du pré¬ 
cédent que nous avons annoncé. 

c Le 17 mars 1831, le tribunal de Mortagne avait refusé d’ad¬ 
mettre un directeur des postes, le sieur Rogeard, à prêter le 
serment spécial et professionnel exigé par l’art. 2 de la loi du 29 
août 1890, sous prétexte que cet article 2 n’était plus en vigueur ; 
il avait, ainsi, dispensé un fonctionnaire public de se conformer 
à des prescriptions légales. La chambre des requêtes, au rapport 
de M. Moreau, prononça l’annulation pour excès de pouvoirs le 
23 août 1831 (Bull., 1838, p. 1). 

« Comme conséquence de votre arrêt, le procureur du Roi 
requit de nouveau la prestation de serment devant le tribunal de 
Mortagne lui-même, qui résista (comme vient de le faire celui de 
Château-Thierry). 

€ Vous voyez l’analogie entre cette affaire et la nôtre. Mais il 
y a une différence qui est à l’honneur du tribunal de Mortagne. 
Plus respectueux de la chose jugée, il ne s’arrogea pas le droit 
de discuter une seconde fois, relativement au directeur des postes 
Rogeard, la question, résolue par la chambre des requêtes ; il 
reconnut, au contraire, qu’il ne pouvait plus en être jugé après 
l’annulation survenue; et, considérant sa juridiction comme 
épuisée, il se déclara incompétent pour procédera une réception 
de serment qui, selon lui, devait être renvoyée à un tribunal voi¬ 
sin (art. 87 de la loi de ventôse). 

€ Sur un second pourvoi du garde des sceaux, voici votre 
arrêt, du 5 décembre 1831 (Bull., 1838, p. 3, et réquisitoires de 
M. Dupin, tome 3, p. 21)... 

« Ainsi la chambre des requêtes considère son arrêt du 23 
août 4831 comme constituant « la chose définitivement et irré¬ 
vocablement jugée » ; et elle décide qu’après l’annulation pro¬ 
noncée par elle, il n’y a pas lieu à l’application de l’art. 87 de la 
de ventôse. 

€ En effet, elle ne renvoie pas devant un autre tribunal pour 
que la question de l’admission au serment soit à nouveau exa¬ 
minée. Elle renvoie devant le même tribunal pour qu'en exécu¬ 
tion de la chose jugée, il procède à la réception de serment. 
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€ C'est donc comme en matière de règlement de juges, où, 
lorsque vous déclarez un tribunal compétent, vous renvoyez les 
parties devant lui, non pas pour qu’il examine à nouveau la 
question de compétence, mais pour qu’il exécute votre arrêt sur 
ce chef en passant au jugement du fond. 

€ A la suite de ce précédent (et au sujet de la controverse qui, 
avant le décret des 5-7 avril 1852, s’était élevée sur le point de 
savoirdevantqui les gardes champêtres devaient prêter serment), 
la chambre des requêtes prit soin d’insérer, dans de nombreiix 
arrêts, une disposition expresse, ordonnant pour l’exécution, le 
renvoi au tribunal même dont l’acte était annulé. — Voir, no¬ 
tamment, arrêts du 17 mars 1845 (Bull., p. 99), — du 15juillet 
1845 (Bull., p. 253),- du 19 août 1845 (Bull., p. 296). — dii 10 
décembre 1845 (Bull..p. 366),— 2 août 1847 (Bul.,p. 217), etc... 
Tous se terminent par cette formule : « renvoie ledit (garde 
champêtre) devant le même tribunal de première instance pour 
y être procédé à la réception de son serment conformément à la 
loi ». 

« Mais celte habitude finit par se perdre ; on jugea sans doute 
inutile de rappeler expressément au bon sens des magistrats 
un devoir dont l’accomplissement ne pouvait souffrir aucune 
difficulté; et vos arrêts de 1865 et 1885 desquels s’est inspiré 
celui du 30 juin dernier, ne contiennent plus la même formule. 

t En présence de l’attitude prise par le tribunal de Chûleaii- 
Thierry, vous penserez peut-être qu’il convient de revenir û l’an¬ 
cienne tradition ; et, en annulant l’acte illégal du 29 août, qui 
sera mis tout entier à néant, vous ordonnerez que votre arrêt sera 
exécuté et qu’en conséquence il sera, devant ce tribunal même, 
procédé à la réception de serment pour laquelle la loi le déclare 
compétent. » 

Compar. l’arrêt de la chambre des requêtes du 30 juin 1890, 
intervenu dans la présente affaire, et la remarque à la suite (J. 
M. P., 33. 142 et suiv.). 

A annoter au Mémori'il du Ministère public, v» Sermenf, n. 0. 
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ART. 330S. 

OuTBAGE: JURÉ DE session; — 20 MAGISTRAT, JURÉ, PROVOCATION A UX 

MANQUEMENT GRAVE AUX DEVOIRS DE LA FONCTION*, — 3® INTENTION, CON¬ 
NAISSANCE DU CARACTÈRE OUTRAGEANT DES ÉCRITS OU PAROLES. 

io Vart. 222^ Cod. pèn., punit Voutrage adressé aux jurés, sans dis^ 
tinction entre les jurés de session et les jurés de jugement, soit qu'ils rem¬ 
plissent actuellement leurs fonctions, soit qu'ils soient appelés à les remplir, 
soient qu'ils les aient déjà remplies. 

2<^ Voutrage prévu par Vart. 222, Cod. pén., comprend tout ce qui, 
d'une manière quelconque, peut blesser ou offenser la personne à laquelle il 
est adressé, et il peut conséquemment exister même en Vabsence de toute 
invective, expression grossière ou méprisante, si les paroles ou les écrits 
adressés aux magistrats ou aux jurés tendent néanmoins à inculper leur 
honneur ou leur délicatesse. 

Spécialement, provoquer un magistrat ou un juré à un grave manque¬ 
ment à ses devoirs {et, par exemple, inviter un juré à exprimer son avis 
sur la culpabilité d’un accusé qu’il peut être appelé à juger), c’est lu 
adresser un outrage tendant à inculper son honneur ou sa délicatesse. 

30 Vintention, qui est un des éléments constitutifs du délit d'outrage, 
consiste, non point exclusivement dans le but, mais encore dans la connais¬ 
sance que les paroles ou les écrits étaient outrageants et tendaient à incul¬ 
per l'honneur ou la délicatesse de ceux à qui ils étaient adressés : il suffit, 
pour que le délit soit caractérisé, que l'outrage soit parvenu par un fait 
volontaire ou conscient du prévenu. 

( MORO c. MIN. PUBL.). — ARRÊT. 

La COUR ; — Sur les faits de la cause : — Adoptant les motifs des 
premiers juges, et considérant, en outre, que MM. Vigier, Bâillon, 
Soleau et Desmarestz, chez lesquels Moro s’est successivement présenté 
le 11 novembre 1890, étaient jurés de la session des Assises de la 
Seine, devant s’ouvrir le 16 novembre suivant, où devait être portée 
l’affaire Eyraud et GabrielleBompard ; qu’ils avaient été régulièrement 
tirés au sort par le premier président et avaient reçu la notification 
prescrite par l’art. 389, Cod. inslr. crim. ; que c’est en leur qualité de 
jurés que Moro les a priés de lui donner leur avis sur l'influence de 
l’hypnotisme au point de vue de la criminalité, notamment dans l’af¬ 
faire Eyraud ; 

Considérant que, traduit devant le tribunal correctionnel comme 
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prévenu d’avoir ainsi < adressé à un ou plusieurs jurés^ à roccasion 
de l’exercice de leurs fondions, un outrage par pai'oles ou par un écrit 
non rendus publics, tendant à inculper leur honneur ou leur délica¬ 
tesse », délit prévu et puni par l’art. 222 Cod. pén., Moro soutient que 
le fait qui lui estiniputé ne tombepas sous l’application de la loi pénale 
par les motifs : lo Que, le 11 novembre, MM. Vigier, Bâillon et autres 


n'étaient pas légalement investis de la qualité de jurés, aucun serment 
n'ayant été encore prêté par eux, et la session n’étant pas ouverte; 
2<* Que le délit d’outrages, comme celui d’injure, n’existe que lorsque 
les paroles ou l’écrit incriminés renferment une invective, un terme 
de mépris ou une grossièreté; 3o Qu'en fait, il a agi de bonne foi et 
sans aucune intention d’outrage ; 

Sur le premier moyen : — Considérant que le tirage au sort et la 
notification confèrent aux citoyens dont les noms sont sortis de rurne 
la qualité de jurés de session ; que, s'il est vrai qu’ils ne sont appelés 
à remplir leurs fonctions qu’au jour indiqué pour l'ouverture de la 
session et suivant tes résultats éventuels du tirage du jury de jugement 
de chaque affaire et des récusations, ils n’en sont pas moins, d’ores et 
déjà, revêtus d’un caractère public ; que la loi du 21 novembre 1872, 
dans les art. 18 et 19, et le Gode d’instruction criminelle, dans l’art. 
396 notamment, les qualifie expressément de « jurés • ; qu’en effet, 
aucune disposition de la loi ne subordonne l'investiture de la qualité 
de juré de session à la prestation d’un serment ou à l'accomplissement 
d’aucune autre formalité ; que le serment prescrit par l’art. 311, Cod. 
instr. crim., est particulier au jury de jugement et doit être spéciale¬ 
ment prêté pour chaque affaire, alors seulement que la Cour d’assises 
est constituée ; 

Que l’art. 222, Cod. pén., est conçu en termes généraux et punit 
l’outrage adi'essé aux jurés dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de leurs fonctions, sans distinction entre les jurés de session et les 
jurés de jugement, soit qu’ils remplissent actuellement leurs fonc¬ 
tions, soit qu’ils soient appelés à les remplir, soit qu’ils les aient déjà 
remplies ; 

Sur le deuxième moyen : -- Considérant que le mot « outrage » a 
un sens général et comprend tout ce qui, d'une manière quelconque, 
peut blesser ou offenser la personne à laquelle il est adressé ; qu’il dif¬ 
fère, en cela, de l’injure que la loi définit expressément « toute expi’es- 
sion outrageante, terme de mépris ou invective > ; 

Considérant que l'art. 222, Cod. pén.,réprime tout» ouU'age par pâ¬ 
te rôles, écrits ou dessins non rendus publics tendant à inculper leur 
« honneur ou leur délicatesse adressés à des magistrats ou à des 
« jurés dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonc- 
(( tions ; » - Qu’il suit de là que le délit d’outrage peut exister mémo 
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en l'absence de toute invective, expression grossière ou méprisante, si 
les paroles ou les écrits adressés aux magistrats ou aux jurés tendent 
néanmoins à inculper leur honneur ou leur délicatesse ; 

Considérant que si Moro a prié les jurés en termes polis de lui don¬ 
ner leur avis sur la culpabilité d’accusés qu’ils pourraient être appelés 
à juger, il est certain qu’il les a provoqués à manquer au pre¬ 
mier devoir que la loi et la conscience leur imposent, celui de ne 
former leur conviction que « d’îquvs les charges et les moyens de dé- 
« fense » ; 

Considérant que provoquer une personne à un grave manquement à 
ses devoirs, c’est lui exprimer qu’on la croit capable d’y manquer, et 
conséquemment lui adresser un outrage tendant à inculper son hon¬ 
neur ou sa délicatesse ; 

Considérant qu’il résulte de la plainte formelle et spontanée d’un 
des jurés, ainsi que de la déclaration de tous au cours de rinstruction 
et à l’audience, qu’ils se sont sentis gravement outragés dans leur 
honneur et leur délicatesse par les questions que leur a adi*essées 
Moro ; 

Sur le troisième moyen : — Considérant que c’est à tort que les pre¬ 
miers juges ont décidé * qu’en matière d’outrage le fait présume l’in- 
c iention » ; que l’intention est, au contraire, un des éléments consti¬ 
tutifs du délit d’outrage; 

Mais, considérant que l’intention consiste non dans le but exclusive¬ 
ment, comme le soutient à tort l'appelant, mais encore dans la con¬ 
naissance que les paroles ou les écrits étaient outrageants et tendaient 
à inculper l’honneur ou la délicatesse deceux à qui ils étaient adressés ; 
qu’il suffit, pour que le délit soit caractérisé, que l’outrage soitparyenu 
par un fait volontaire ou conscient du prévenu ; 

Considérant que si, en interpellant les jurés, Moro avait pour but 
non de les outrager, mais de réunir les éléments d'un article de jour¬ 
nal, il est constant : 1® Qu’il les a effectivement outragés dans leur 
honneur ou leur délicatesse ; 2® Que c’est consciemment qu’il leur a 
adressé cet outrage ; — Qu’en effet, en admettant même qu’il ne se fût 
pas tout d'abord rendu un compte exact du caractère outrageant de 
ses questions, il n’a pu conserver aucun doute à cet égard, û la suite 
de ravertissement qu'il a reçu d'un tiers, chez M. Vigier, et de la viva¬ 
cité des réponses de MM. Bâillon, Soleau et Uesniarestz; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, mais seulement 
en ce qu’ils n’pnt pas de contraire à ceux qui précèdent ; 

Par ces motifs, sans s’arrêter aux conclusions prises par l'appe¬ 
lant, soit en première ipstance, soit en appel, lesquelles sont rejetées 
comme ipai fondées; — Confirme le jugement frappé d'appel ; prdonne 
qu’il sortira son pleip çl epliçr effet ; etc. 
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Du 2 JANTIEB 1891. — C. de Paris. — Ch. corr. — MM.de Thévenard, 
pr. ; — Puech, av. gén. ; — Doumcrc, av. 

Remarque. — La première solution consacrée par l’arrêt ci- 
dessus ne saurait faire sérieusement difficulté. — Compar. dans 
le même sens, Cass., 13 août 1841 (Bull, crim., n® 245). 

Sur le second point, la Cour de Paris adopte la théorie admise 
par le tribunal correctionnel de la Seine dans le jugement du 
26 nov. 1890 qui a été rapporté t. 33. p. 261, et que j'ai cru 
devoir critiquer. Comme ce jugemeut, l’arrêt ci-dessus interprète 
faussement, selon moi, la disposition de l'art. 222, Cod. pén., 
qui réprime l’outrage tendant à inculper l’honneur ou la délica¬ 
tesse du magistrat ou du juré auquel il est adressé. A son tour, 
il fait une confusion manifeste entre les termes : blesser la délica¬ 
tesse^ et les expressions inculper la délicatesse ou Vhonneur^ ne re¬ 
marquant point qu’inculper c’est t accuser d’une faute » {Dict.de 
VAcad.), c’est-à-dire, au point de vue de l'art. 222, Cod. pén., 
d’un acte contraire à l'honneur ou à la délicatesse, ce qui, évi¬ 
demment, n’a point eu lieu dans l’espèce; tandis que blesser, 
c’est, au sens moral, * offenser,choquer,déplaire » (mêmedict.), 
seul effet que peut produire la provocation au manquement à son 
devoir. Mais je n’insiste pas; il me suffitde renvoyer à cet égard 
aux observations accompagnant le jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine. 

La distinction que la Cour de Paris, sur le troisième point, 
établit entre le but et l'intention, est parfaitement juste. —V. 
dans le même sens, Dalloz, Répert., v'*. Peine, n 374, et Presse- 
outrage, n. 881. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v® Outraije, n. 26. 
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Vente de marchandises falsifiées, vin, piquette alcoolisée, expédi¬ 
tion, PEINE, 

• ^ 

Bien que les art. i à 5 de la loi du i4 août i889 n édictent de me¬ 
sures spéciUles que pour l'expédition des vins de sucre, des vins de raisins 
secs et du mélange de ces vins, il nen résulte pas moins du texte absolu de 
Part, i** de cette loi, qt^il est défendu, sous les peines portées par l'art. 6, 
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d’expédier, sous le nom de vin, un produit autre que celui de la fermenta¬ 
tion des raisins frais. 

En coméquence, ces peines sont applicables, au fait, d’expédier, en par¬ 
faite connaissance, sous le nom de oin, un liquide qui n*est qu’une piquette 
alcoolisée, on du vin étendu d'une forte proportion d’eau et d’alcool et 
composé par l'expéditeur. 

(ALBKNQUt: C. MlN. PUUL.). — ARRÊT. 

La cüi:« ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 1 A 7 de la loi 
du 14 août 1889, en ce que PaiTét à condamné le prévenu pour avoir 
expédies sous le nom de vin, de la piquette alcoolisée, ou du vin étendu 
d’une forte proportion d'eau et d’alcool ; 

Attendu que si les art. 2, 3, 4 et 5 de la loi du 14 août 1889, n’ont 
édicté des mesures spéciales que pour l’expédition des vins de sucre, 
des vins de raisins secs et du mélange de ces vins, il n’en résulte pas 
moins du texte absolu de l'art. l«r de cette loi, qu'il est défendu, sous 
les peines portées par l’art. 6, d’expédier, sous le nom de vin, un pro 
duit autre que celui de la fermentation des raisins frais; 

Et attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt, lesquelles sont 
souveraines, que le prévenu a expédié sous le nom de « vin », en par¬ 
faite connaissance, un liquide qui n’était qu'une piquette alcoolisée ou 
du vin étendu d’une forte proportion d’eau et d’alcool et par lui com¬ 
posé ; — Qu’en appliquant dès lors à Aubenque la peine de 100 fr. d’a¬ 
mende, avec circonstances atténuantes, pour l’expédition de cette 
boisson artificielle sous le nom de t vin », l’arrêt attaqué, loin de 
violer les articles susvisés, n’en a fait, au contraire, qu’une juste appli¬ 
cation ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 30 JANVIER 1801. — C. cass. — Cli. crim. — MM. Dupré-Lasale, 
pr. ; — Gliambareaud, rapp. ; — Beaudoin, av. gén. ; — Sabatier, av. 

Remarque. — On ne saurait mettre en doute l’exactitude de 
cette décision. L’art. l*''de la loi du 14 août 1889 (J. M.p. 33.96), 
comme l’a observé M. Grille dans son rapport au Sénat, t con¬ 
tient la définition du vin et prohibe la vente, sous celte dénomi¬ 
nation, de tout autre produit siinUaire. > 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v® Vente deynarcltandises 
falsifiées, n. 7. 
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Il^STRÜCTlON CRIMINELLE, CITATION POUR UN FAIT NON DÉLICTUEUX, PRÉVENU, 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE EN DOMMAOESMNTRRÉTS. 

La personne citée devant le tribunal correctionnel par unepartie lésée à 
raison de faits qui n*ont pas un caractère délictueiuc, est fondée, malgré le 
désistement de son action par cette partie, à lui demander reconvention¬ 
nellement des dommages’intérêls pour abus de la citation directe (Corl. civ., 
1382, Cod, inslr. crim., 66). 

(j... C. R...). JUGEMENT. 

Le tribunal ; — Attendu que, suivant exploit en date du 31 juillet 
dernier, J... a fait citer R... devant le tribunal correctionnel de Ver¬ 
sailles, pour l’audience du 9 août, en payement de 1,000 fr. de dom¬ 
mages-intérêts, pour réparation du préjudice qu’il prétendait lui avoir 
été causé par des manoeuvres frauduleuses de R... qui auraient eu 
pour but,de la part de ce dernier,dc se soustraire à l’obligation de lui 
verser le montant d’une commission promise, à raison de négociations 
relatives à la rétrocession d’un fonds de commerce ; 

Attendu que, par exploit du 8 août, J... a déclaré se désister de l’ins¬ 
tance introduite h sa requête contre R... et a offert d’en payer les frais 
exposés au jour du désistement ; 

Attendu que R..., d’une part, demande que ce désistement soit con¬ 
sidéré comme non avenu et qu'il soit statué sur les fins de la plainte 
dont il est l’objet, et, d’autre part, se porte reconventionnellement de¬ 
mandeur contre J... ; 

Attendu que J... soutient vainement à l’encontre de ces conclusions 
que la demande reconventionnelle de R... n’est ni justifiée, ni fondée 
en fait non plus qu’en droit ; 

Attendu, en effet, en droit, que le tribunal ne se trouve pas dessaisi 
par le désistement ; qu’il y a lieu d’appliquer en la matière la règle 
générale d’après laquelle un prévenu, traduit devant une juridiction, 
est fondé, malgré le désistement de la partie civile qui l’a cité à com¬ 
paraître, à obtenir qu’un jugement intervienne, s’il considère que cette 
décision est seule de nature à sauvegarder ses intérêts et à lui donner 
satisfaction en rendant publique sa justification et en faisant l’essortir 
le mal fondé de la poursuite contre laquelle il a eu à se défendre ; 

Attendu, en fait, que les faits articulés par J... contre R... n’ont 
nullement le caractère délictueux qu’il leur a attribué, et ne sauraient 
TOME xxxiv. 4 
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par conséquent être considérés comme susceptibles de tomber sous 
l’application de la loi fCod. pén.. 401 à 405) ; 

Attendu que J... allègue en vain qu’il a agi de bonne foi et sans in> 
tention de nuire ; qu’en effet, ses agissements ont causé à R... un pré¬ 
judice dont l’existence suffit ê le mettre en droit d’invoquer le bénéfice 
des dispositions de l’art. 1382, Cod. civ. ; — Que le tribunal trouve 
dans la cause des éléments suffisants pour apprécier l’importance du 
préjudice; 

Par ces motifs, renvoie R... des fins de la poursuite ; le reçoit 
reconventionnellement demandeur et, en réparation du préjudice causé 
pour abus de citation directe, condamne J... lui é payer 300 fr. à titre 
de dommages-intérêts et aux dépens. 

Du 30 DÉCEMBRE 1890. —Trib. corr. de Versailles. — MM. Jalenques, 
pr. ; — Laviolette (du barreau de Paris) et Besnier (du barreau de 
Versailles), av. 

Remarque. — Ce jugement méconnaît, selon moi, les règles 
de la compétence en matière correctionnelle. D’un côté, l’action 
civile ne peut être portée devant la juridiction criminelle lorsque 
le fait qui a produit le dommage, n’a pas le caractère de crime, 
de délit ou de contravention (F. Hélie, Instr, cnm., t. l®*", n. 551 
et t. 2, n. 614). D’un autre côté, le désistement par la partie ci¬ 
vile de son action a pour effet de dessaisir la juridiction correc¬ 
tionnelle devant laquelle cette action a été portée, si le ministère 
public ne déclare pas vouloir continuer la poursuite dans l’inté- 
rét de la vindicte publique (mon Mémorial du MinUtère public 
ÂdUm publique, n. 10). 

Dès lors, le tribunal correctionnel auquel un fait ne présentant 
point un caractère délictueux a été déféré par une partie lésée 
qui s’est ensuite désistée de son action, se trouve doublement 
incompétent pour en connaître, et, par suite, pour statuer sur la 
demande en dommages-intérêts formée par le prévenu à raison 
de l’emploi abusif de la citation directe ; il n’appartient qu’au 
tribunal civil de prononcer à cet égard. 

L’art. 66, Cod. instr. erim., dispose bien que, dans le cas de 
désistement, le plaignant peut être passible de dommages-inté¬ 
rêts envers le prévenu ; mais U suppose que la juridiction cri- 
minelle a été compétemment saisie de la plainte. 

A annoter au Mémeriai du Ministère public, Actu^n ptdflique, u, 7. 
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ART. Mit. 

RÉcrDryisTBS, rblIboatIon, application de la loi du 27 MAI 1885. 
Rappoi't présenté par la commission de classement des récidivistes au 

ministre de l’intérieur sur VappUralwn de la loi de relégation pendant 

l'année i889 (1). 

(Suite). 

§ 4. — Femmes relégables. 

Nous signalions, Tan dernier, l’augmeniaiion peu sensible mais 
continue de la proportion des femmes dans le nombre total des re¬ 
légués. 

Elle avait été pendant les U*ois premières années, de 0,3.p. 100. 

L’année 1889 dénote au contraire une diminution fort importante. 
La proportion qui était de 11 p. 100 en 1888, est descendue à 9,98 p. 
100; c’est le chiffre le plus faible qui ait encore apparu ; il accuse une 
diminution qui n’est pas moindre de 1,02 p. 100 en une seule année. 

L’âge avancé de ces femmes (39 seulement, sur 95, ont moins de 
quarante ans), l’état d’épuisement dans lequel se trouvent la plupart 
d’entre elles, usées par la débauche, les rendent sans utilisation sérieuse 
possible dans les lieux de relégation. 

Ce n’est pas avec les femmes reléguées que l’on pourra arriver à 
constituer des familles dans les colonies pénales. 

§ 5. — Dispense provisoire de la relégation. 

L’art. 11 du décret du 26 novembre 1885 permet de dispenser à 
titre provisoire ou â titre définitif de la relégation les condamnés in> 
flhnès ou malades. 

Le nombre des individus dans cette situation â été moindre en 
4889 que pendant les années précédentes ; 8,8 p. 100 au lieu de 10,3 
en 18^. 

Là diminution est particulièrement sensible pour les dispensés à titre 
provisoire, qui ne représentent plus que 5,2 p. 100 du contingent total, 
alors qu’ils y figuraient pour 6,6 p. 100 en 1888. 

64 relégables sont arrivés en 1889 â l’expiration du délai de la dis¬ 
pense provisoire qui leur avait été accordée; la commission de classe¬ 
ment, après examen de nouvelles commissions rnédicales, a formulé â 
leur égard les propositions suivantes : 

41) V. t. 33, p. 272 et suiv., et supra, p. 23 et sqir. 
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DÉSIGNATION 

Dispenses 

déflaitiTes 

« 

fl « _ 

O e s 

m 9-c 
ec.2.2 

0*9 > 

^ O 

2 * ûs 

Ira Section 

mobile 

RetéKation 
collective à la 

Nouvelle-Caléd. 

« 

! 

• ► ^ j Grâca. 

2 U fl ! 
fl flO 1 

as-s i 

fl . 

Hommes. 

26 

4 

4 

14 

r 

7 : » 

Femmes.‘ 

3 

\ 

» 

8 

2 : I 




Totaux. 

O 

1 

1 

5 

1 

19 

9 ' 4 




La mesure de grâce proposée par la commission a été motÎTée, non 
par l'élnt de santé de la condamnée, mais par la constatation que la 
condamnation avait été irrégulièrement prononcée, d’après une modi¬ 
fication dans la jurisprudence de la Cour de cassation qui s’était pro¬ 
duite depuis l'examen primitif du dossier. 

Sur 04 dispensés provisoires, les commissions médicales ont donc 
constaté qu’après cette période d’observations et de soins, 29 seule¬ 
ment SC trouvaient définitivement hors d’état d’être expédiés aux colo¬ 
nies. La proportion est ainsi descendue de ce chef de 54 p. iOO en 1888, 
à 45 p. 100 en 1889. 

Grèce à leur maintien provisoire en France, 29 condamnés,malades 
à l’expiration de leur peine, ont vu leur état de santé s’améliorer dans 
de bonnes conditions, puisqu’ils ont pu être Jugés aptes à supporter 
les fatigues de la relégation et le climat des colonies. 


§ 6. — Dispense définitive de la relégation. 

La situation qui doit être faite aux dispensés à titre définitif n’est 
pas encore réglée ; il est désirable qu’elle le soit le plus promptement 
possible. 

Des raisons d’humanité s’opposent k ce que l’on envoie sur les 
lieux de relégation les individus pour lesquels les commissions médi» 
cales déclarent que le climat des colonies ou la traversée auraient un 
effet mortel. 

La loi n’a pas prévu que la dispense définitive entraînerait la mise 
en liberté, celle-ci d’ailleurs ne pouvant que présenter dos inconvé¬ 
nients ; rendus ù la vie libre, la plupart ne manqueraient pas de repa¬ 
raître devant les tribunaux et d’encourir une nouvelle condamnation 
k la relégation qui ne pourrait davantage recevoir son exécution. 

Actuellement, ils sont maintenus en détention en France, mais lalqi 
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ne prévoit pas non plus que la peine de relégation puisse se subir dans 
la Métropole. 

Le nombre des dispensés définitifs finirait par s’accroître dans des 
proportions regrettables, et beaucoup d'entre eux sont encore en pri* 
son, bien que la peine qui a entraîné la relégalion soit expirée depuis 
un longtemps. 

Une solution s’impose : la commission ne peut qu’appeler de nou¬ 
veau l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur celle nécessité. 

Le précédent rapport avait émis la pensée que peut-être certaines 
commissions médicales avaient porté sur le compte des relégables 
des appréciations un peu pessimistes. 

I/administration, dans cet ordre d’idées, avant d’approuver les pro¬ 
positions de dispenses définitives formulées par la commission déclas¬ 
sement sur le vu des premières constatations médicales, a tenu ii 
soumet Ire les condamnés qui en avaient fait l'objet ii une contre- 
visite. 

Les proposés pour la dispense définitive ont comparu devant une 
commission médicale spéciale réunie k Angouiéme, et l'cxanicn a dé¬ 
montré que, pour 60 d’entre eux, les conclusions des premiers méde¬ 
cins étaient excessives, lorsquclles constataient l’impossibilité absolue 
de les transférer Jamais aux colonies. 

M. le ministre de l’intérieur a, dès lors, rejeté les propositions faites 
en vue de la dispense définitive pour ces 66 condamnés, et leurs dos¬ 
siers ont été retournés ti la commission de classement qui n été appe¬ 
lée à désigner rafTcctalion.nouvellc k leur donner. 

Ils ont fait l’objet des propositions suivantes: 


Relégation collective 


DESIGNATION 


Nouvelle- 

Calédonie. 


Grâce 


Hommes 

Femmes 


Totaux 


33 

3 


36 


23 

2 


TT 



La bonne conduite en prison, les offre.s faites par les familles de 


recevoir les condamnés et de les assister, ont justifié quatre des pro¬ 
positions de grâce ; la cinquième a été motivée par la modification qui 
s’était produite, depuis le premier avis de la commission, dans la ju- 
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risprudence de la Cour de cassation, et d’où il résultait que la con¬ 
damnation n’avait pas été légalement prononcée. 

L’attention des commissions médicales a été appelée sur la néces¬ 
sité de ne conclure à l’impossibilité de transférer des relégués aux co¬ 
lonies que quand tout espoir de rétablissement paraîtrait irrémédia¬ 
blement perdu. 

Aussi le nombre des propositions de dispense définitive pour lesdôs- 
BÎers nouveaux examinés en 1889 s’est trouvé très restreint : 5 hommes 
seulement ont été signalés pour cette mesure. 

Mais il ne faut pas oublier qu’ils ne forment pas tout le contingent 
des propositions de dispense définitive pour cette année. 

29 condamnés (26 hommes et 3 femmes) ont vu la dispense trans¬ 
formée de provisoire en définitive. 

1 homme à qui a été refusée la libération conditionnelle pour la¬ 
quelle il était proposé, a dû être signalé pour la dispense définitive. 

Â hommes désignés pour la relégation collective sont, avant leur 
embarquement, tombés assez gravement malades pour qu’il ait été né¬ 
cessaire de les dispenser définitivement de la relégation. 

Le chiffre des relégués proposés pour la dispense définitive est, au 
31 décembre 1889, de 38 (34 hommes et 4 femmes). 

{La suite à la prochaine livraison). 


CORRESPONDANCE 

ART. 331t. 

CHASSE, PISTE SUIVIE, ABSENCE d’aRME, ANIMAL DONT LA CHASSE EST PERMISE, 

PREUVE. 

Monsieur le Rédacteur, 

J’ai recours une fois de plus à votre obligeance et à votre science 
juridique pour obtenir la solution de la question suivante : 

Un individu est surpris dans les champs à 350 mètres de son domi¬ 
cile, à 20 mètres de tout chemin, en temps de neige, suivant la piste 
d’un lièvre. Il n’a aucune arme, pas même un bâton ; il est chaussé de 
sabots dont il pourrait au besoin se servir pour assommer le gibier. — 
Entendu en ses explications, il déclare qu’il est à la recherche d’un re¬ 
nard qui, pendant l’été, lui a volé des poules^ il refuse de faire cou- 
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BaltF« eommênt il s'emparera de ce renard. — La ebasse en temps de 
neige est prohibée en plaine. 

Etant données ces circonstances de fait, peuUon voir un délit de 
cbasae dans l’acte que je viens d’indiquer ? 

Les raisons qui me semblent autoriser une poursuite sont les sui¬ 
vantes ; 

Il y a fait de chasse dès qu’on se livre à la recherche d’un animal 
sauvage, quelque soit d’ailleurs le moyen et le procédé de chasse qu’on 
met en usage (Dijon, 28 nov. 1845, D. p. 46. 2. 5). 

Et, en fait, chacun sait que le braconnier qui arrive au gtte d'un 
lièvre engourdi par le froid, peut s'en emparer sans arme, en se jetant 
sur lui, par exemple. 

Ne peut^n pas dire, par contre, que le fait d’ôtre sans arme, dé¬ 
montre suffisamment que l’individu surpris suivant une piste n’a pas 
rintention de s'emparer du gibier, qu’il se renseigne seulement sur la 
présence de ce gibier, qu'il n'y a là qu’un acte préparatoire à un fait de 
chasse qui sera commis ultérieurement ou ne le sera pas. 

Telle est la question sur laquelle je serais désireux d'avoir votre avis 
toujours si éclairé. 

Veuillez agréer. Monsieur le Rédacteur en chef, etc. 

La recherche du gibier, lorsqu'elle se manifeste par des actes 
non équivoques, constitue incontestablement à elle seule et indé¬ 
pendamment de son résultat, un fait de chasse. Ainsi que Ta très 
bien dit la Cour de cassation, la chasse comprend un ensemble 
d’opérations qui commencent par la recherche d'un animal sau¬ 
vage pour aboutir ultérieurement à sa capture, et dont chacune 
a le caractère de fait de chasse tombant sous l'application de la 
loi (V. arrêts des 4 janv. 1878et2 juin 1889, S. 78.1.190, et89. 
1. 447). Ce caractère est particulièrement justifié, en temps pro¬ 
hibé ou en temps de neige, par cette considération,énoncée dans 
l’arrêt de 1878, que la recherche « est un danger pour le gibier, 
inhabile à se défendre par la fuite, et, à l’époque de la reproduc¬ 
tion, le prive de la sécurité nécessaire à la conservation et à la 
propagation de l’espèce ». 

Il est certain que la recherche du gibier ne cesse point d’être 
un fait de chasse, bien qu'elle ait lieu sans l’emploi d'une arme 
ou de tout autre objet (bâton, pierre) pouvant servir à atteindre 
le gibier poursuivi (Dalloz, Répert,, Chasse^ 18 ; Giraudeau, 
Lelièvre et Soudée, La Cha»se,Q. 75). Généralement c'est à l’aide 
de chiens qu'on se livre à cette recherche ; mais l’absence même 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




ART. a313. 


de chien n’empèche point qu’elle ne soit délictueuse (Cass., 29 
juin 1889, précité; Gillon et de Villepin, Nouv, Cod. des ckass., 
Si, 238). 

Ainsi, il y a fait de chasse lorsqu’on poursuit le gibier que 
Ton aperçoit, ou lorsqu’on se place sur son passage pour le 
prendre, ou encore quand on cherche à le surprendre au gîte et 
à s’en emparer (Dalloz, n. 18; Gillon et de Villepin, op. cit.^ 
n. 239). 

Mais suftit-il qu’un individu suive une piste, notamment en 
temps de neige, pour qu’il doive être considéré comme accom¬ 
plissant un fait de chasse? Assurément il n’échapperait pas à 
cette incrimination par la raison seule qu’il n’aurait pas l’inten¬ 
tion de s’emparer de Tanimal dont il suit la piste ; car la capture 
immédiate du gibier n’est pas, ainsi que l’ont décidé les arrêts 
susmentionnés de la Cour de cassation, une condition nécessaire 
du fait de chasse. 

Il trouverait un moyen de défense plus favorable dans l’allé¬ 
gation que la piste suivie par lui est celle d’un animal dont la 
chasse n’est pas interdite. Ce serait alors au ministère public à 
prouver le contraire ; mais c'est là une preuve bien difficile ; 
elle ne peut résulter que de circonstances particulières engen¬ 
drant non point seulement la présomption, si puissante qu’elle 
soit, mais la certitude que c’est bien d’une pièce de gibier proté¬ 
gée par la loi qu’a été suivie la piste. 

Or, dans l’espèce exposée par mon honorable correspondant, 
cette certitude parait faire complètement défaut. 

A annoter au Mémorial du Ministère public. V^ chassej n. 5. 


DOCUMENTS DIVERS 

ART. 3318 

ORGANISATION JUDiCUiRE, SÉNÉGAL, PROCUREUR GÉNÉRAL (CRÉATION d'un). 

4 

Rapport adressé au Président de la République par le ministre du com¬ 
merce, de Vindustt'ie et des colonies, suivi d’un décret du 3 i janvier 
189i, instituant un emploi de procureur général chef du sei'vice judi^ 
eiairê au SénégaK 
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53 


Paris, le 31 janvier 1891. 

Monsieur le Président, 

L'organisation judiciaire actuelle du Sénégal attribue les fonctions de 
chef du service au président de la Cour d’appel. 

Cette situation a de nombreux inconvénients ; le principal est que le 
chef du service ordonne des poursuites dont il est souvent appelé à 
connaître en tant que président de la juridiction d'appel. 

J’ai recherché les moyens de remédier à cet état de choses par la 
création d’un emploi de procureur général dont le titulaire aurait en 
même temps, comme dans la plupart de nos colonies importantes, au¬ 
torité sur les autres membres de la magistrature et la direction des 
affaires relevant de la justice. 

Cette création permet la suppression du poste de procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Saint-Louis, dont 
les fonctions continueront k être remplies par le substitut. 

En ajoutant àTéconomie provenant de cette mesure et en attribuant 
au Sénégal les crédits rendus disponibles par la suppression des fonc¬ 
tions rétribuées de juge de paix et de greffier à Tlle des Pins (Nouvelle- 
Cajédonie), il est possible de créer le parquet général de Saint-Louis 
sans aucune augmentation de dépenses prévues pour le service de la 
justice aux colonies. 

J’ai; dans ces conditions, l’honneur, après entente avec M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice et des cultes, de soumettre k votre 
haute sanction le projet de décret ci-joint. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le Président, l’hommage de mon 
profond respect. 

Le ministre du commerce, de Vindustrie et des colonies, 

JULB8 ROCHE. 

Le président de la République française, 

. Sur le rapport du ministre du commerce, de l’industrie et des 
colonies et du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 

Vu Part. 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu l’ordonnance du 14 février 1838, portant application au Sénégal 
du code d’instruction criminelle ; 

Vu les décrets des 9 août 1854,1er avril 1863, S juillet 1865, 15 mai 
1889, concernant l’organisation judiciaire au Sénégal, 

Décrète : 

Art. 1 er. — H est créé près la Cour d’appel de Saint-Louis (Sénégal ), 
un emploi de procureur général. 

Art. 2. — Le procureur général près la Cour d’appel du Sén<‘gal est 
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chef du service judiciaire. En cas de mort, d'absence ou de tout autre 
empêchement qui oblige le procureur général à cesser son service, il 
est remplacé provisoirement par le président de la Cour d’appel, ou 
par un autre magistrat désigné par le gouverneur. 

Art. 3. — Le poste de procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Saint-Louis est supprimé. 

Art. 4. — Le substitut est chargé, sous la direction du procureur 
général, des fonctions du nunislérc public près le tribunal de première 
instance de Saint-Louis. Il pourra remplacer, à la Cour d’appel, le pro¬ 
cureur général, lorsqu’il sera délégué à cet effet. 

Art. 5. — Le traitement et la parité d’office du procureur général, 
chef du service judiciaire au Sénégal, et du substitut chargé des fonc¬ 
tions du ministère public près le tribunal de première instance de 
Saint'Louis sont fixés comme suit ; 



C _ 

II 

Désignation des offices de la magistrature 
iiiétropolitaiue, auxquels sont assi¬ 
milés les emplois de la magis* 
trature coioaiale. 

Désigoation des Magistrats 

« O 

iz 


4 



H 

Offices 

U 

Classes. 

Procureur général. 

Substitut chargé des 
fonctions du ministè¬ 
re public près le tri¬ 
bunal de Saint-Louis. 

' 

13.009 

5.500 

1 

Avocat général de Paris 

Juge d’instruction. 

13.300 

3.300 

» 

3e 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art. 7. ~ Le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, 
et le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, sont char¬ 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent dé¬ 
cret, etc. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1891. 

CARNOT. 
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ORGANISATION TIIDIGIAIRE, ILB DBS PINS, JUStICE DE PA'Z, SUPPRESSION. 

Rapport adressé an Président de la République par le ministre du corn» 
merccy de l’industrie et des colonies^ suivi d*un décret du 3 i janvier 
i89i, portant suppression des emplois rétribués déjugé et de greffier du 
tribunal de paix de l’île des Pins. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Monsieur ie président, 

Un décret du 22 août 1887 a créé une justice de paix à compétence 
étendue à l’ile des Pins, où sont internés les récidivistes. 

Par suite des règlements disciplinaires de la relégation, le nombre 
des affaires soumises à la justice de paix se trouve de beaucoup infé¬ 
rieur à celui que Ton était en droit de prévoir au moment de sa créa¬ 
tion et hors de proportion avec les dépenses qu'occasionne l'entretien 
permanent d’un juge de paix et d’un greffier. 

J’ai pensé, en conséquence, qu’il y aurait avantage et économie à 
faire tenir périodiquement par un magistrat et un greffier, envoyés à 
cet effet de Nouméa, les audiences du tribunal de paix de l’ile des 
Pins. 

C’est en vue de consacrer cette réforme qu’a été préparé le projet de 
décret ci-joint. D’accord avec M. le garde des sceaux,j’ai l'honneur de 
le soumettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'honneur de mon pro¬ 
fond respect. 

Le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, 

JULES ROCHE. 

DÉCRET. 

« 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie et des colo¬ 
nies et du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. 

Vu l’art. 48 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu les décrets des 28 novembre 4866, 3 août 1878, 27 mars 1879 et 
28 février 4882, concernant l’organisation et l'administration de la jus¬ 
tice en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 22 août 1887, portant création d’une justice de paix 
à compMenee étendue à Plie des Pins (NouTelle-Calédonie). 
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Décrète : 

Art. !«»■. — F^es art. 2 et 3 du décret précité du 2 août 1887 sont 
abrogés. 

Art. 2. — Lejugedcpaix de Nouméa, accompagné du greffier ou d’un 
commis greffier, ira, tous les ti’ois mois, tenir Taudiencc de la justice 
de paix de File des Pins. 

Le gouverneur pourra, par arrêté rendu sur la proposition du chef 
du service judiciaire, ordonner, chaque fois qu’il y aura utilité, la tenue 
d’audiences supplémentaires. 

Art. 3. — Le ministre du commerce, d‘e l'industrie et des colonies 
elle garde des sceaux, ministre de Injustice et des cultes sont char¬ 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel de la République française, au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel du sous-secrétariat d’Etat des 
colonies. 

Fait à Paris, le 3i janvier 1891. 


C\RNOT. 


Le Propriétaire-Gérant: G. Dutruc. 


Laval. — Imprimerie et stéréotypie E. JAHIN, rue de la Paix> 41 
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ART. 3816 

NATIONALITÉ, APPLICATION DE LA LOI DU 26 JUIN 1889, RAPPORT* 

Le rapport ci-après a été adressé à M. le Garde des Sceaux 
par M. le Directeur des affaires civiles sur l’application, pen¬ 
dant Tannée 1890, de la loi du 26 juin 1889 relative à la natio¬ 
nalité. 

Monsieur le Garde des Sceaux, 

lin précédent rapport a été consacré, au commencement de 1890, 
aux premières applications de l'importante loi du 26 juin 1890 sur la 
nationalité. Aujourd’hui, après une année et demie de fonctionnement, 
il est possible de se rendre plus exactement compte des résultats du ré¬ 
gime nouveau. 

On peut dès maintenant affirmer que la loi n’a pas manqué le but 
qu’on s’était proposé. Depuis longtemps l’élément étranger s’accumu* 
lait chez nous sans s'incorporer à la nation. Le législateur de 1889 a 
voulu en favoriser l’assimilation. Pour y parvenu*, il a donné une plus 
grande importance juridique au fait de la naissance en France et dans 
certains cas au domicile ; et il a, d’autre part, accordé des facilités 
nouvelles 41a naturalisation. La statistique de Tannée 1890 nous prouve 
que ses prévisions n’ont pas été trompées. 

Le bénéfice de la nationalité française conféré 4 tous les individu, 
nés en France et qui y sont domiciliés 4 leur majorité a été accepté 
avec ses charges, par l’immense majorité de ceux 4 qui la loi Tattri- 
buait en leur réservant le droit de le décliner. D’ùn autre autre côté, 
3.131 personnes sont devenues françaises en vertu de déclarations fai¬ 
tes dans les cas prévus par loi. 

Quant aux naturalisations proprement dites, elles présentent un 
chiffre de beaucoup supérieur 4 celui qu’elles atteignaient avant la loi 
du 26 juin 1889. Pour toute la période comprise entre la loi de 1867 et 
celle de 1889 la moyenne annuelle des naturalisations avait été de 562, 
et ce n’est que dans les dernières années qu’elle avait dépassé le chif¬ 
fre de 1,000. Or, en 1890, le nombre des naturalisations accordées a 
été de 7,297. 

Si Ton y ajoute 4,174 réintégrations dans la qualité de Français, on 
voit que 11,471 individus majeurs sont devenus Français par décrets. 

Les mêmes décrets ont entraîné la naturalisation de 4,077 enfants 
mineurs, ce qui donne (avec les 3,131 déclarations mentionnées plus 
haut) un total de 18,679 nouveaux Français pour Tannée 1890. 

TOME XXXIV 5 
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Ce chiffre, dont l’élévation n'estdue à aucune circonstance exception¬ 
nelle, représente assez vraisemblablement la quantité normale des na¬ 
turalisations qui pourront être obtenues tant que l'affluence des étran¬ 
gers dans notre pays continuera de se produire au même degré. Dans 
ces conditions, et si l'on remarque en putre que les personnes natura¬ 
lisées sont, en très grande majorité, des hommes adultes, et par con¬ 
séquent des individus en possession de leur maximum de valeur, on 
voit que désormais dans l'accroissement de la population française la 
naturalisation est un facteur qui ne doit pas être tenu pour négligea¬ 
ble. 

Y a-t-il lieu de concevoir quelque inquiétude quant à la qualité des 
éléments nouveaux ainsi introduits dans l'existence nationale ? En ce 
qui concerne la naturalisation par décret, nous pouvons répondre né¬ 
gativement sans hésiter. Cette faveur n'est, en effet, accordée i^u’après 
une enquête approfondie, et le nombre des demandes rejetées témoi¬ 
gne du soin que l’on apporte à n’admettre dans la famille française que 
les individus qui en sont dignes. 

Est-il certain, d’autre part, que tous ces individus ont définitivement 
rompu avec leur ancienne patrie ? La réponse à cette question résulte 

des constatations suivantes. Si l’on écarte des calculs les naturalisations 

’ 1 * . 

algériennes et si l’on considère seulement les individus nés étrangers 
qui, en t890, ont obtenu la naturalisation, on trouve que 97 sur 100 

* * ► « < k ' I 1 ' 

sont filés en France depuis plus de dix années ; pour cent sont nés 
en France, sans compter les naturalisés originaires c^es dépai’tements 
du Haut-Rhin,du Bas-Rhin et de laMoselle aQoexée.Enfîn 73 sur 100 des 

» • * , i \ 

hommes naturalisés étant mariés, 56sur 100 ont épousé des Françaî- 

É , • * . ^ 

n présence de ces constat,ations,il 
est assurément permis d’affirmer que la naturalisation n’est pas accor¬ 
dée témérairement. 

Comme dans le rapport précédent, on examinera successivement les 
admissions à domicile et les naturalisations en France, les réintégra¬ 
tions, et enfin les déclarations de nationalité. Des observations spécia¬ 
les seront consacrées à l’Algérie et aux colonies. 

Admission à domicile. — Le nombre des étrangers admis à domicile 
en 1890 est de 763, dont 748 hommes et 15 femmes. Ce chiÉre peu 
élevé Uent à ce que, sous Fempire de la nouvelle loi, l’admission à do¬ 
micile n’est plus le préliminaire obligé de la naturalisation lorsque l’é¬ 
tranger réside en France «depuis plus de dix ans. Or, nous avons vu que 
tel est le cas de presque tous les étrangers. 

4 * 4 » 

Naturalisation. — Abstraction faite de l'Algérie et des colonies, le 
nombre des naturalisations accordées par décret à. des individus ma¬ 
jeurs, qui avait été de 2,943 l’année précédente, a été, en 1890, de 
5,984. 
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Snr ces 5,984 individus, il y a 4,796 hommes (contre 2,524 Tannée 
Tannée précédente) et 1,188 femmes naturalisées, soit isolément, soit 
avec leur mari. Ce dernier chiffre ne comprend pas les femmes d’ori¬ 
gine française, devenues étrangères par leur mariage, et qui sontréin- 
tégrées alors que leur mari est naturalisé. Leur nombre sera indiqué 
plus loin à Tarticle de la réintégration. 

Les 4,796 hommes naturalisés en 1890 comprennent 3,492 individus 
mariés, 1,143 célibataires, ^^1 veufs ou divorcés ;ces derniers en très 
petit nombre. 

Avaient moins de 25 ans. . . . 244 


De 25 à 30 ans. 951 

De 30 à 35 ans. 1,001 

De 33 40 ans. 766 

Plus de 40 ans.. 1,834 


En coipparant ces chiffres ^ ceux de Tanpée précédente, on cons¬ 
tate que le nombre des naturalisations a presque triplé au-dessous de 


vingt- cinq pps çt p|us que doublé entre ying|-cipq et trente ^ps. 

puapt à leur condition sociale, les ip<|iyidus du sexe mascplin natp- 
ralisés français peuvent se répartir ainsi : 101 rentiers ; 244 exercppt 
des professions Ijbéfales ; 65|2 industriels pu commerçants ; 684 em¬ 
ployés de commerce Qu d’administration ; 1,764 oqyriers exerçant ex¬ 
clusivement un métier spécial (sur lesquels 1,418 iravqill^nt 4an^ la 
pétite industi'ie, et 348 occupés dans de gyqndes psines, dans des chan¬ 
tiers ou des mines) ; 504 travailleurs naanuets de métier ipdétepminé ; 
498 individus de professions diverses ne rentrait paç exactement dans 
une des catégories précédentes ; 133 agriculteurs ; 2l6 marins pécheurs, 
tous de la Méditerranée. — Les proportions qu| viennent d’être indi¬ 
quées concordent d’une manière remarquable aveçcellesquepréscntaient 
les chiffres de Tannée précédepte, sauf en ce qui concerne la prepiiëre 
catégorie (rentiers] dont l’augmentation n’a été que d’un dixième envi¬ 
ron, et les deux dernières catégories (agriculteiu's et marins) qui auçon 
traire ont triplé leur contingent. 

C’est TUalie (^i donne le nombre le plus considérable : 1,309 hom¬ 
mes naturalisés. Viennent ensuite les Alsaciens et Lorrains avec 1,052 

• % I I - ‘ 1 1 • ' ^ : 

et les Belges avec 1,034. Les Luxembourgeois présentent le chiffre re¬ 
lativement élevé de 190, les Suisses celui de 185. Le nombre des Espa¬ 
gnols, 91, reste extrêmement faible, eu égard à la qualité de sujets de 
cette nationalité qui résident dans le Midi de la France. 

3,160 enfants mineurs, nés pour la plupart en pays étranger,sont de¬ 
venus Français en vertu du décret conférant la naturalisation à leurs 
parents. Un nombre à peu près égal d’enfants mineurs appartenant 
aux étrangers naturalisés en 1890 sont Français,soit par suite dedécla- 
rations faites en leur nom, soit de plein droit et indépendamment de 

' ’t. ir. • -n .t•'li'i*.I Vf • ^ P O- • I » iY ./ 
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toute mesure spéciale, par le seul effet des dispositions de la loi,comme 
nés en France d’étrangers qui eux-nièmes y sont nés. 

liéiiitégration, — Le nombre dos réintégrations dans la qualité de 
Française de femmes ayant épousé des étrangers doit naturellement 
s’augmenter quand s’augmente celui des étrangers naturalisés Fran¬ 
çais, puisque beaucoup de ceux-ci sont mariés à des Françaises, et 
que, dans ce cas, la femme sollicite la restitution de son ancienne na¬ 
tionalité. Le nombre des femmes réintégrées en 4890 a été de 3,372. 
Le nombre total des individus réintégrés a été de 4,174. 

476 enfants mineurs sont devenus Français en vertu du décret de 
réintégration concernant 1601 *$ auteurs. 

Déclarations pour acquérir ou répudier la nationalité française .— 
L’enregistrement à la chancellerie des déclarations faites devant lesju- 
ges de paix pour acquérir ou répudier la nationalité française dans les 
cas spéciaux prévus par la loi a donné les résultats suivants pour 
1890 : 

3,131 individus ont acquis de cette façon la nationalité française. 
Les Belges (4,586) et les Italiens (633) présentent les chiffres les plus 
élevés. 

486 individus ont répudié la nationalité française pour recouvrer 
celle de leurs parents, savoir : 330 Belges, 41 Suisses, 37 Espagnols,19 
Anglais, 18 Luxembourgeois, 13 Maltais, 9 Italiens, 3 Américains, 2 
Marocains, 1 Hongrois. Dans les nombres ci-dessus sont comprises les 
déclarations faites en Algérie, soit pour acquérir, soit pour répudier 
a nationalité française. Les premières s’élèvent à 34, les secondes à 
53. 

H n’est pas sans intérêt de noter par départements le nombre des 
étrangers qui recherchent la nationalité française.ll y a des régionsen- 
tières où ce mouvement est presque nul, comme on peut le voir par la 
liste des départements où le nombre des individus qui ont acquis la 
nationalité française, par naturalisation ou déclaration, n’a pas dépassé 
cinq : 

Hautes-Pyrénées, Landes, Gers, Arriège, Aude, Tarn, Tarn-et-Ga- 
ronne, Lot-et-Garonne, Lot, Aveyi’on, Ardèche, Lozère, Cantal, Puy- 
de-Dôme, Corrèze, Creuse, Haute-Vienne, Charente, Deux-Sèvres, 
Vendée, Cher, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Mayenne^ Morbihan, Man¬ 
che. 

Trois de ces départements, la Creuse, les Landes et la Lozère, n’ont 
même vu aucun changement de nationalité. 

Les départements qui ont compté le plus grand nombre de naturali¬ 
sations sont; la Seine, 4.937 ; les Bouches-du-Rhône, 593 ; le Nord, 
337 ; Meurthe-et-Moselle, 323 ; le Var, 461 ; Seine-et-Oise, 440 ; la 
Mai*ne, 410 ; le Rhône, 89. Ceux qui ont compté le plus grand nombre 
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de déclarations acquisitives de la nationalité française sont : la Seine, 
445 ; le Nord, 400 ; les Ardennes, 140 ; les Bouches-du-RhÔne, 89 ; 
Meurthe-et-Moselle, 66; le Var, 52. 

Algérie. — Le nombre des naturalisés, en y comprenant 29 indigè¬ 
nes admis aux droits de citoyen, est de 1,267, inférieur de 179 au chif¬ 
fre de 1889. 

Sur les 1,238 individus naturalisés défalcation étant faite des indigè- 
nés musulmans,ilyen a 1,152 du sexe masculin et 86 seulement du sexe 
féminin. 

340 hommes naturalisés étaient mariés ; 89 avec des Françaises qui 
ont toutes été réintégrées, et 251 avec des étrangères (Espagnoles ou 
Italiennes) qui en très grande majorité ont refusé de s'associer & la de¬ 
mande de naturalisation de leur mari. Il y a là une anomalie qui ne 
peut s’expliquer par la crainte des frais ou des formalités, puisque la 
naturalisation est gratuite en Algérie et que les formalités à remplir 
pour une demande delà femme concomitante à celle du mari sont in' 
signifiantes. 

Des 1,152 hommes naturalisés, 548 appartiennent à l’armée, 604 à 
la population civile, se répartissant ainsi : agriculture, commerce, in¬ 
dustrie, 274 ; pèche maritime, 225 ; emplois divers, 73 ; professions li¬ 
bérales, 17 ; propriétaires et rentiers, 15. On y compte 318 Italiens,145 
Espagnols, 59 Maltanais. 

Parmi les 1,152 hommes naturalisés, 188 étaient nés en Algérie de 
parents étrangers, 346 avaient moins de vingt-cinq ans ; 353 de vingt- 
cinq à trente ans ; 169 de trente à trente-cinq ans ; 120 de trente-cinq 
à quarante ans ; 164 plus de quarante ans. 

443 résidaient en Algérie depuis plus dix ans ; 709 depuis moins de 
dix ans ; parmi ces derniers,presque tous les naturalisés appartiennent 
à l’armée. 

Tunisie, Jndo-Chine, Nouvelle-Calédonie. — On n’a compté en 1890 
que 46 naturalisations dans ces divers pays, savoir : 27 en Tunisie ; 5 
en Cochinchine ; 10 en Annam etauTonkin ; 4 en Nouvelle-Calédonie. 
Ces chiffres sont inférieurs à ceux des années précédentes. 

Je vous prie d’agréer. Monsieur le garde des sceaux, l’hommage de 
mes sentiments respectueux. 

Le conseiller d*Etat, 

(iû'cctenr des affaires civiles et du sceau. 

BARI). 
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10, 2o nÉSPONSABilliE PÉNALE, ÂSSOCUTION, i)lRÉC’i‘EUk; CONTREFAÇON. 
3* CONTRKPAÇOïi, INTENTION COUPABLE, BONNE toi, PREUVE. 


I • k • I - t i ; . ' 

1® En principef la responsabilité pénale à*un délit est exclusivement 
personnelle à son auteur ; en conséquenccy une association ne peut^ à la 
différence de ses membrespris individuellementy être^ en tant quecollecti- 
vitéy poursuivie à rat5on du délit de contrefaçon (d'oeuvres musicales, par 
exemple) commis par ceux-ci. 

Et il en est demême dudirecteur de 1 association, en cette seule qualité. 
— Vainement prétendait-on que le directeur d'une association est responr 
sable correctionnellement du délit de contrefaçon commis dans Vétablisse- 
ment qu'il dirige, bien qu'il y soit demeuré personnellement étranger, si 
d'ailleurs il a donné, rie fût-ce que tacitement, son assentiment au fait 
incriminé. 

•.I • ) • : ' 

3° Le délit de contrefaçon prévu et puni par la loi des i9-24 juillet 
i793 et par les art. 425 et 426, Cod.pén.,est soumis, comme tous les 
autres délits,àîadouble condition d'un fait matériel et d'une intention coù- 

k $ I 

pable. Mais, relativement à ce délit d'une nature spéciale, le fait suppose 
l'intention coupable; la bonne foi ne se présume pas ; le prévenu doit en 
rapporter la preuve. 

(CÀRlStOPUE G. LBBBAU BT AUTRÉS). 

Les frères de la DoclHtiè chrétienhë, clirigënt un établisse¬ 
ment d’instruction à Nancy, ont tait autbgràphier par le sieur 
Christophe, imprimeur, un certain nombre de morceaux de mu¬ 
sique de chant dont ils lui fournissaient le décalque. 

Les sieurs Lebeau, de Ghoudens, Maquet et C’*, Gruss, Hart¬ 
mann, Hengel et la dame veuve Colombier, éditeurs de ces oeu¬ 
vres, prétendant que cette reproduction autographique portait 
une grave atteinte à leur droit, ont intenté une action correction¬ 
nelle à fin de répression du délit et de condamnation à des dom¬ 
mages-intérêts tant contre l’imprimeur que contre les frères de 
la Doctrine chrétienne, en la personne du sieur Heymès, leur di¬ 
recteur. 

Les deux prévenus ont soutenu que Faction étaitnonrecevable, 
en premier lieu, parce qu’elle était intentée contre une associa¬ 
tion qui, comme telle, ne pouvait être pénalement responsable , 
et en second lieu, parce qu’elle était dirigée contre lui, en sa qua- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSIT i 



63 


ART. 3^il6. 

litë de dirècteür de rétablissement, et qu’en cette qualité il n’avait 
pu encourir la responsabilité pénale d’un délit auquel il n’avait 
pas personnellement participé. Ils ont, en outre, invoqué leur 
bonne foi, exclusive de tout délit. 

Le è août 1890, jugèméHt du tribunal corbectionnëlde Nancy, 
qui i déclaré i’actioti dé Lebeau etcbhsoHs, de toiiâ Chefs, hon- 
recevUblè takt contré lés Frères de la Doctrine chrétienne de 
Nancy, assignés en là personne de lèub directeur, que contre 
Reymès, en cette qualité; — Eh ce qdi concerne Christophe : — 
Déclare la prévention non établie du chef de débitd’œuvres con¬ 
trefaites ; en conséquence le renvoie de ce chef ; — Déclare au 
contraire, lé sus-nommé coupable d’avoir,àNahcy,depui8moirts 
de trois ans, édité soit comme co-auteur, soit commé complice, 
des compositions inusicales rebfoduîiés par lui, en tout ou en 
partie, au mépris dés lois et règlements relatifs à la propriété des 
œuvres dé l’esprit hiimain, savoir : a La fête andalouse » sous le 
titre de : t Fête à Séville », c Chœur des soldats de Faust», « En 
avaiit, de Jeanne d’Arc », « Roland à Roncevaux », « Siège de 
Corinthe », • Dràgoris dé Villars » et «Cinq-Mars », œuvres dont 
le droit de reproduction, par impression où autre moyen analo¬ 
gue, appartient exclusivement, pour le premier, àLebeaü, pour 
le deuxième, le troisième et le quatrièméà de Choüdens,pour les 
dëiix suivants à Maquet etC'®, el, pour le dernier, à Gruss ; — 
Statuant sur les conclusions du ministère public et par applica¬ 
tion des art. et 2 de la loi des 19-24 juillet 1793, 425, 427,59, 
60 et 463 du Code pénal, ensemble les articles 157 du décret du 
18 juin 1811 et 194, Cod.instr.crim. ;—CondamUelesus-nommé 
â 23 francs d’amende ; — Prononce la confiscation, au profit des¬ 
dits plaignants, tant des exemplaires des œiivres contrefaites 
trouvées entre le mains dudit Christophe, que des décalques et 
pierres ayant servi à la contrefaçon et qui pourraient être re¬ 
trouvés ; — Et, statuant sur les conclusions des parties civiles, 
condamne le susnommé à payer aux consorts Lebeau, de Chou- 
défis, Maquet et C‘®, et Gruss la somme de 200 francs de dom¬ 
mages-intérêts ; etc. » 

Ce jugement renferme, entre autres, les motifs suivants : 

« Attendu, en ce qui concerne Heymès, qu’il résulte manifeste¬ 
ment des termes sus-énoncés des dites assignations, que ce sont 
les frères de la Doctrine chrétienne qvA sont poursuivis eniaper- 
sonnedu sus-nommé, leur directeur; 
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« Attendu qu’il est de principe que, sauf en certaines matières 
régies par des lois spéciales, au nombre desquelles ne figurent 
pas celles invoquées dans la cause, la responsabilité pénale d’un 
délit est exclusivement personnelle à son auteur; qu'il suit de là 
que les membres d'une association quelconque, congrégation ou 
autre, peuvent bien être poursuivis personnellement et nomina¬ 
tivement devant la juridiction répressive pour les délits qui leur 
sont imputés personnellement, mais que la collectivité qu'ils 
constituent ne saurait être fobjet d'une action de ce genre, au> 
cune peine ne pouvant être prononcée que contre fauteur même 
du délit ; — Qu'il en est évidemment de même, par les mêmes 
motifs, du directeur d’une association ou congrégation quelcon¬ 
que, en cette seule qualité ; 

« Attendu, dès lors, que faction de Lebeau, de Choudens et 
consorts est non recevable, tant en ce qui concerne les Frères de 
la Doctrine chrétienne de Nancy, que contre leur directeur en 
cette qualité ; 

« Attendu, en admettant qu'on puisse, malgré les termes si 
formels des dites assignations, considérer que lespoursuilessont 
dirigées non pas contre les dits Frères, mais contre Heymès per¬ 
sonnellement, que, vainement, les plaignants soutiennent que le 
directeur d'une association, comme le patron d’un atelier, estres- 
ponsable correctionnellement de la contrefaçon commise dans 
l’établissement qu'il dirige, bien qu'il y soit demeuré personnelle¬ 
ment étranger, si, d'ailleurs, il a donné, ne fût-ce que tacitement, 
son assentiment au fait incriminé ; 

« Attendu, en effet, qu’une semblable doctrine est manifeste¬ 
ment en contradiction avec les principes lespluscertains du droit 
criminel; que lajurisprudence invoquée parles plaignantsayant, 
en réalité, sa source dans des instances en dommages-intérêts 
devant la juridiction civile, est sans application dans la cause 

« Attendu, en ce qui concerne Christophe, qu'il est établi que, 
depuis moins de trois ans, il a autographié, pour le compte des 
frères, qui lui en remettaient le décalque, les morceaux de mu¬ 
sique de chant suivants : Fêle Andalouse, sous le titre de Fête à 
Séville^ Chœur des soldats de Faust, En avant, de Jeanne d'Arc, Ro¬ 
land à Roncevauæ ^ Siège de Corinthe, Dragons de Vilîars et Cinq. 
Mars, tous morceaux dont le droit de reproduction appartient ; 
pour le premier, à Lebeau, pour le deuxième, le troisième et le 
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quatrième, à Choudens, pour les deux suivants, àMaquet et 
et pour le dernier, à Gruss, éditeurs sus-nommés ; qu’il a repro¬ 
duit chacun d’eux à 100 exemplaires ; 

« Attendu que le sus nomme a ainsi lait une édition de chacune 
des œuvres musicales dont il s’agit, àu mépris des droits des édi¬ 
teurs sus-nommés; que cette reproduction illicite était incontes¬ 
tablement de nature k occasionner un préjudice aux dits édi¬ 
teurs ; — Que, vainement, il soutient qu’en faisant ces éditions 
pour le compte des frères, il a agi sans aucune mauvaise foi ; 

« Attendu, en effet, que la bonne foi nécessaire pour enlever 
au fait de reproduction dont il s’agit, tout caractère délictueux, 
n'aurait pu résulter que de cette circonstance, que Christophe 
aurait eu des motifs légitimes de croire que les œuvres dont s’agit 
étaient tombées dans le domaine public, ou que les Frères en 
étaient propriétaires ; que, tout au moins ils avaientrautorisation 
de les reproduire; que le susnommé n’allègue même pas avoir 
cru un seul instant que les dites œuvres étaient tombées dans le 
domaine public, allégation que, d’ailleurs la notoriété qui s’atta¬ 
che au nom des auteurs de la plupart d’entre elles, aurait suffi à 
faire écarter; que, d’autre part, il reconnaît ne s'ètre pas môme 
enquis, auprès des Frères, s’ils avaient les dites propriété ou au¬ 
torisation : que toute autre circonstance n’aurait pu donner lieu, 
de la part de Christophe, qu’à une erreur de droit sans utilité 
contre la prévention;,.. i 

Appel par le sieur Christophe. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que le délit de contrefaçon, prévu et réprimé 
par loi des 49-24 juillet 1793 et par les articles 425 et 426, Cod. pén., 
est soumis, comme tous les autres délits, à. la double condition d’un 
fait matériel causant un préjudice et d’une pensée coupable ; 

Attendu, toutefois que, dans ce délit d’une nature spéciale, à raison * 
des mesures prises par le législateur pour assurer la propriété littéraire 
et artistique et pour mettre les tiers à môme d’en vérifier facilement 
l’existence ou l’étendue, la bonne foi ne se présume pas ; que le prévenu 
est tenu d’en rapporter la preuve ; 

Attendu que celle de Christophe résulte de toutes les circonstances 
de la cause ; que, notamment, loin de se livrer à une spéculation com¬ 
merciale, il s’est toujours borné, moyennant un salaire insignifiant (tel 
que celui de cinq francs pour 400 feuilles autographiées), u reporter 
sur la pierre et à tirer les copies ou les autographics faites par les 
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Frères (delà Doctrine chrétienne) eux-mêmes ; — Qu*il n’a donc ni été 
Fauteur d’une initiative quelconque, ni été appelé à aucun contrôle ; 
que son travail a toujours été secondaire, accessoire, médiocrement 
rétribué; — Qu’il n’a, en quelque sorte, agi que comme un simple im¬ 
primeur à façon, opérant pour le compte d'un tiers, et que cet acte, re¬ 
levant de sa profession, accompli sans esprit de lucre, ne peut suffire 
à lui seul pour le constituer co-auteur ou complice du délit qui lui est 
reproché ; 

Attendu, d’autre part, qu’on ne saurait faire un grief sérieux au pré¬ 
venu de ne pas s’étre enquis auprès des Frères s’ils étaient autorisés à 
reproduire les moreeaux de musique qu'ils lui donnaient à autogra- 
phier; — Qu’en effet cette reproduction avait été tolérée jusqu’alors, 
notamment à Nancy, pour l’enseignement de la musique et pour les 
distributions de prix dans les divers établissements d’éducation ; 

Attendu, enfin, que l’attitude de Christophe lors de la descente de 
justice opérée chezlui, par iecommissaire de police Escarfail, de môme 
que la spontanéité ctla sincérité absolues des déclarations qu’il a faites 
à ce moment à ce magistrat, justifient également qu’il a toujours agi 
avec une entière bonne foi ; 

Par ces motifs, reçoit, en la forme, l’appel émis par Christophe 
Henri, envers le jugement du tribunal de police correctionnelle de 
Nancy, en date du o août 1890, et y faisant droit; -- Infirme ledit 
jugement, en tant qu’il a déclaré le prévenu atteint et convaincu 
d’avoir, à Nancy, depuis moins de trois ans, édité, soit comme co-au¬ 
teur, soit comme complice, des compositions musicales ou extraits de 
compositions musicales reproduites par lui, en tout ou en partie, au 
mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des oeuvres de 
l’esprit humain, savoir : • La Fêle andaloiise », sous le titre de ■ Fête 
& Séville », « Chœur des soldats de Faust », <( En avant, de Jeanne 
d’Arc », « Roland à Roncevaux », « Siège de Corinthe », « Dragons 
de Viilars » et « Cinq-Mars », œuvres dont le droit de reproduction, 
par impression ou autre moyen analogue, appartient exclusivement, 
pour le premier, à Lebeau. pour le deuxième, le troisième et le qua- 
, trième à de Glioudens, pour les deux suivants à Maquet et et, 
pour le dernier à Gruss ; — Décharge, en conséquence, Henri Chris¬ 
tophe des condamnations prononcées contre lui ; — Condamne, au 
contraire, les parties civiles en tous lesdépens d’instance et d’appel,etc. 

Du 11 DÉCBMBRB1890. — C, de Nancy, —Ch.corr. —MM. Charineil, 
pr. ; — Villard, av. gén. ; •— Mengin et Allart, av. 

Remarque. —Les deux premières solutions, que le jugement 
du tribunal correctionnel de Nancy a seul expressément formu¬ 
lées, mais que la Cour s’est appropriées en n'infirmant ce juge* 
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nient (Jüesur uil Autre point, appliquent très exactement le prin¬ 
cipe d’après lequel lespeines sont personnelles et nepeüvedt être 
infligées qu’à l’auteur du fait pour lequel elles sont encourues ; 
principe qui ne comporte d’autres exceptions que celles qui sont 
formellement édictées par la loi. — Yoy. sur ce principe et quel¬ 
ques-unes de ses applications, Dalloz, Répert.^ v® Peine^ n. 96 et 
suiv. : Amiens, 18 janv. 4873 (S. 73. 2. 73), ainsi que la note 2-3 
accompagnant cet arrêt; Riom, 12 févr. 1890 (J. M. p. 33. 267), 
et la remarque à la suite. 

La troisième solution est conforme à la jurisprudence de la Cour 
de cassation (V. arrêt du 18 juin 1847, S. 47. 1.682 ; 24 mai 1855, 
S. 55. 4. 392 ; 13 janv. 1866, S-66 . 1. 267), ainsi qu’à rot)inion 
de MM. F. Üélie, Théor. du Cod.pén., t. 6, n. 2499, et Blanche, 
Ètud, pratig. sur le Cod. pèn., t. 6, n. 455. — Mais voy. toutefois 
en Sens contraire M. Villey sur F. bélie, loc. cit., à la note. 

A annoter au Mémorial du ministère public^ v® Propriété artisti¬ 
que^ n. 4, et Responsabilité pénale, n. 2. 

ART. 3319 

FAUX, inculpé; interroqatoirs, faux nom (déclaration de), rétracta¬ 
tion AVANT LA CONDAMNATION. 

COUPÉTENCE CRIMINELLE, LIBU DB l’aRRBSTATION. 

i* Linculpé qui, au moment de son arrestation et dans ses premiers 
interrogatoires devant le juge d'instruction, a pris faussement et fraudu¬ 
leusement le nom d’une autre personne, n'est pas coupable du crime de 
fauXf s’il a reconnu la fausseté de sa déclaration dans la suite de l'infor¬ 
mation, et s'il a été condamné sous son nom véritable (Cod. pôn., 147). 

P** Le lieu où le prévenu pourra être trouvé, et à lajuridiction duquel 
les art. 23 et 63, Cod. instr, erim., attribuent compétence, doit s’enten¬ 
dre du lieu où le prévenu a été arrêté, et non de celui où il se trouve dé¬ 
tenu, au moment de la poursuite, à raison d’une autre inculpation. 

fp... C. MJN. PUBL.). — ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant qu’il résulte des pièces de la procédure que 
Françoise P..., arrêtée à Belfort, le 27 mai 1890, comme inculpée 
de délit de vol, a, au moment de son arrestation, ainsi que dans scs 
premiers interrogatoires devant le juge d'instruction, pris faussemen 
et frauduleusement, sachant qu’il appartenait à autrui, le nom de Jo¬ 
séphine B... ; — Mais que, dans la suite dé l'information, elle a re- 
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ART. 3317. 


connu la fausseté de sa déclaration, et a été condamnée, sous son 
véritable nom, à deux années d’emprisonnement, pour le délit qui lui 
a été imputé; — Que, dans ces conditions, aucun préjudice moral ou 
matériel n’a été, en fait, causé à Joséphine B... ; — Que, dès lors, un 
des éléments constitutifs du crime imputé à la prévenue faisant défaut, 
c’est le cas de dire qu’il n’y a pas lieu de suivre contre elle à raison de 
ce premier chef de prévention ; 

Considérant, quant au second chef relevé par l'ordonnance de ren¬ 
voi, que si Françoise P..., a été condamnée, à Aurillac,le 36 juin 1886, 
à deux mois d’emprisonnement, pour délit de vagabondage, sous le 
faux nomdeJoséphmeB...,etsîce fait peut être de nature à constituer 
le crime de faux prévu par le dernier paragraphe de l’art. 147, God. 
pén., il importe de rechercher, tout d'abord, si le juge d’instruction de 
Belfort était compétent pour informer sur ce crime ; — Que les art, 
33 et 63, Cod. instr. crim., attribuent compétence pour la poursuite au 
juge d’instruction, du lieu du crime et à celui de la résidence du pré* 
venu ; mais que Belfort n’est ni le lieu du crime ni le lieu de la rési¬ 
dence de Françoise P..qui se trouvait seulement de passage dans 
cette ville lorsqu’elle y a été arrêtée; — Que les articles précités don¬ 
nent encore compétence, il est vrai, au juge d’instruction « du lieu où 
le prévenu pourra être trouvé » ; — Que cette disposition serait certai¬ 
nement applicable à l’espèce si Françoise P..., qui s’était volontaire¬ 
ment rendue à Belfort, y avait été arrêtée sous l’inculpation de crime 
de faux qu’elle aurait commis à Aurillac ; — Mais qu’en fait, il est 
constant qu’elle a été appréhendée et mise sous la main de justice à 
Belfort, pour un fait de vol qu’elle venait de commettre dans cette 
ville, et que ce n’est qu’après son arrestation et au cours de l’infor¬ 
mation à laquelle il a été procédé à l’occasion de ce vol, que le crime 
de faux qu’elle a commis à Aurillac, aurait été révélé aux magistrats 
instructeurs ; — Que, dans ces conditions, on ne peut pas dire que 
Belfort soit le lieu de la capture relativement à ce dernier crime,ainsi 
que cela cependant, devrait être pour que la troisième condition de 
compétence spécifiée dans l’art. 23, God. instr. crim., fût accomplie; 
qu’il suit de là que le ministère public près le tribunal de Belfort était 
incompétent, pour requérir, et le juge d’instruction à ce même tiûbu- 
nal pour opérer une information au sujet du deuxième chef de pré¬ 
vention retenu par l’ordonnance de renvoi ; 

Par ces motifs, réformant l’ordonnance du juge d’instruction 
de Belfort; — Dit qu’il n’y a lieu à suivre relativement au premier 
chef de prévention, et sur le deuxième dit que les magistrats instruc¬ 
teurs de Belfort étaient incompétents pour requérir et opérer une in¬ 
formation au sujet de ce chef de prévention, etc. 

Du 19 jA.NViER 1891. — C. de Besançon. — Gb. d’accus. — M. l)a- 
gras,p. 
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Remarque. — L’absence de préjudice dans le cas de rétracta- 
lion par Tinculpé, avant la condamnation, de sa déclaration 
faite par lui d’un faux nom lors de son arrestation et dans ses 
premiers interrogatoires, justifie pleinement la première solu¬ 
tion. — Vov. sur le caractère de crime de faux d’une telle dé- 
claralion, Nîmes, 9juil. 1800 (J. M. p.23. 184), ainsi que lesin- 
dications données dans la remarque accompagnant cet arrêt ; et 
sur la nécessité de l’e.xislence d’un préjudice pour constituer 
ce crime, M. F. Hélie, Théorie du Cod. pén., t. 2, n. 672 et 
suiv., et Blanche, Etud. p'atiq.sur le Cod. pén., t. 3, n. 140 et s. 

La jurisprudence s’est déjà prononcée dans le sens de la se¬ 
conde solution, qui m’a paru incontestable, V. Dijon, 17 mars 
1875 (J. M. p. 19. 56) ; Amiens, 18 janv. 1877 (Id., 21. 62), et 
mes observations 2 et 3 à la suite du premier de ces deux ar¬ 
rêts. 

A annoter au Mémorial du Ministère public y v® Compétence crU 
minelle, n. 68i et n. 4. 


ART. 9319 

S0U8CBIPT1OM POUR INDBMNISBB DBS AMKNDB8 : — 1^ CONDAMNATION POUR 
BXBRCICB ILLBOAL DB LA M^DBCINB; — 2o C0MMUNB8 D18T1NCTB8, CON¬ 
DAMNATION, RELAXE. 

io Lari. 40 de la loi du 29 juillet i88i qui punit le fait d'ouvrir ou 
d^annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet dHndemnüer 
des amendeSy frais et dommages’intérêis prononcés par des condamnations 
judiciaires en matière criminelle et correctionnelle, s'applique aux sous¬ 
criptions de cette nature relatives aux amendes prononcées par la juridic¬ 
tion correctionnelle pour exercice illégal de la médecine, 

2^ Los'sque l’ouverture d’une semblable souscription a eu lieu dans plu^ 
sieurs communes, les juges correctionnels peuvent, sans qu’il y ait contra¬ 
diction dans les motifs de leur décision, condamner le prévenu pour avoir 
proposé et annoncé la souscription dans un café de Vune de ces communes, 
en avoir dressé les listes et les avoir répandues à profusion, et le relaxer , 
en ce qui concerne l’ouverture de cette souscription dans les autres com¬ 
munes, comme ayant pu ignorer ce que devenaient les listes dans les locali¬ 
tés oü elles étaient colportées. 

(FAÜRE C. MiN. PÜBL.). — ARRÊT. 


La Cour; — Sur le moyen pris de la violation, par fausse applica. 
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ART. 331A 

tioD de Tart. 40 de la la loi du 29 juillet 1881 : — Attendu que Sibuet 
a été condamné par le tribunal correctionnel d’Albertville à diverses 
amendes, pour exercice illégal de la médecine, et par application de 
l’article 35 de la loi du 19 ventôse an XI; 

Attendu que Faure, le demandeur, a ouvert et annoncé publique¬ 
ment une souscription ayant pour objet d'indemniser Sibuet des 
amendes prononcées contre lui etdes frais accessoires; 

Attendu que le pourvoi soutient que les infractions retenues à la 
charge de Sibuet étant des contraventions, Faure pouvait ouvrir une 
souscription publique en sa faveur sans violer l’art. 40 de la loi du 20 
juillet 1881, qui ne défend que les souscriptions publiquement ouvertes 
pour indemniser d’amendes, frais ou dommages-intérêts prononcés 
par des condamnationsjudiciaires en matière criminelle et correction¬ 
nelle seulement; 

Attendu qu’il résulte des termes de l'art. 40 susvisé, éclairés par les 
travaux préparatoiccs de la loi sur la presse, que le législateur a en¬ 
tendu prohiber les souscriptions publiques destinées & indemniser des 
conséquences a des condamnations encourues en Cour d’assises et en 
police correctionnelle ; 

Attendu que Sibuet a été condamné par un tribunal de police cor¬ 
rectionnelle pour des infractions de la compétence de la juridiction 
correctionnelle ; > 

Attendu, dès lors, que la souscription ouverte par Faure dans les cir¬ 
constances ci'dessus analysées, tombait sous le coup de l’article de loi 
invoqué, et que le moyen doit être rejeté; 

Sur le moyen tiré d’une prétendue contradiction des motifs relatifs 
à la publicité donnée à la souscription: — Attendu que cette sous¬ 
cription a été ouverte dans de nombreuses communes ; 

Attendu que la Cour d’appel n’a point retenu contre Faure tous les 
faits concernant cette souscription et qu'elle a donné pour motif qu'il 
a pu ignorer ce que devenaient les listes dans chaque localité où elles 
étaient colportées en dehors d’Alberville ; 

Attendu, au contraire,qu’en ce qui touche la commune d’Albertville, 
l’arrêt déclare que Faure a proposé dans un café la sousçription, l’a 
annoncée et publiée, en a dressé des listes et leur intitulé et les a fait 
répandre à profusion ; 

Attendu que ces constatations établissant la publicité de la sous¬ 
cription délictueuse, ne sont pas en contradiction avec les motifs don¬ 
nés pour relaxer le demandeur de faits différents, et justifient la qua¬ 
lification adoptée et la peine appliquée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Faure contre l’arrêt en date du 
4 décembre 1890 rendu contre lui par la Cour d’appel de Chambéry, 
et condamne le demandeur par corps k l’amende envers le Trésor pu- 

Mis # »» SfS; 
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Du 2i FÉvBiBa 1891. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Lœw, pr. — 
Forichon, rapp. — Baudouin, av. gén. 

Remarque. — première solution ne saurait être contes¬ 
tée. C’est la souscription publique dans Tobjet d’indemniser des 
condamnations pécuniaires encourues en Cour d'assises et en po¬ 
lice correctionnelle (Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des 
députés) que le législateur de 1881 a voulu punir. Il suffit donc 
que la souscription soit relative à des condamnations pécuniai¬ 
res prononcées par la juridiction correctionnelle, même pour 
des infractions n’ayant pas le caractère de délit, pour qu’elle 
tombe sous l’application de l’art. 40 de la loi du 29 juillet 1881. 
Mais il résulte clairement de cet article que les souscriptions 
ayant pour objet d’indemniser des condamnations en matière 
civile ne sont point prohibées. Voy. mon Explicat. pratiq. de 
la loi sur la presse, n. 299. 


ART. B9±9 

KSCROQUERIE, BA.NQÜIER, OPÉRATIONS INEXÉCUTÉES, CONTRE-PARTIE, JEU 

d’écritures, bordereaux FtcTirs (ENVOI de). 

Il y a délit d'escroquerie de la part du banquier qui, au lieu d'exécuter 
les ope'raliojts de bourse par lui annoncées à des personnes de qui il a 
reçu des fonds, fait lui-même la contre-partie de ces opérations, au 
moyen d'un simple jeu d'écritures, et trompe ainsises clients en leur fai¬ 
sant croire à la réalité d'opérations qui n'étaient qu'imaginaires et dont 
Xannonce n'avait pour but que de lui permettre de s'approprier partie 
des fonds déposés, alors qu’il a eu soin d'ailleurs d'appuyer ses dires de 
renvoi journalier de bordereaux fictifs (Cod. pén., 405). 

I 

(tejero c. min. publ.). 

Le sieur Tejero, condamné pour escroquerie, à raison des 
faits mentionnés au sommaire, par un jugement du tribunal 
correctionnel de la Seine, a interjeté appel de ce jugement, et 
son défenseur a pris devant la Cour les conclusions ci-après, 
qu’il a ensuite développées oralement : 

« Attendu que le fait reproché à Tejero d’avoir publié des bénéfices 
qui n’auraient pas été le résultat d’opérations matériellement exécu- 
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ART. 3319. 


tées ea Bourse ou en banque ne saurait être frauduleux, si ces béné¬ 
fices ont été réellement distribués ; 

« Attendu que le fait d’avoii* distribué ces bénéfices ne saurait da* 
vantage être considéré comme frauduleux, si ces bénéfices étaient réeU 
lement dus à ceux qui les ont reçus : 

a Attendu que ces bénéfices étaient dus, parce qu’ils étaient le résultat 
d’opérations consistant, il est vrai, en de simples écritures et dans les¬ 
quelles Tejero était la contre-partie des clients du Comptoir national 
de crédit ; — Que si ce procédé n’est pas très régulier il est cependant 
fort usité et presque nécessaire lorsqu’on agit pour le compte d'un syn¬ 
dicat ; 

f Attendu que Tejero avisait chaque client de l’opération faite 
chaque jour pour son compte au cours de la bourse du jour, et que 
dès lors il sc trouvait Hé vis-à-vis de lui par le résultat de la liquida¬ 
tion ; 

c Attendu que pour vérifier l’exactitude du bulletin de liquidation 
mensuelle de son compte qui lui était envoyé, le client n’avait qu'à 
se reporter au cours de la Bourse du jour de la liquidation ; 

< Attendu, dès lors, qu’il n’est pas exact de dire que Tejero établis¬ 
sait à sa fantaisie le gain ou la perte de ses clients et les siens pro¬ 
pres, faisant gagner ou perdre arbitrairement ; — Que pour que ce 
raisonnement fût vrai, il aurait fallu que Tejero fût maître du mar¬ 
ché, ce qui n'est pas soutenable ; — Que Ton ne peut admettre que 
l’exécution réelle des opérations aurait eu une influence sur les 
cours ; 

« Attendu qu’il n’est point allégué que Tejero ait altéré les coui's ou 
qu'il n’ait pas payé les bénéfices ; 

« Attendu qu’on ne peut, dans ces conditions, considérer la fictivité 
des opérations comme une manœuvre frauduleuse destinée à tromper 

les clients ; — Qu’il en est nécessairement de même de la publication 
donnée aux résultats ainsi obtenus. » 


Arrêt 

La Cour, — Considérant qu’au lieu de faire les opérations annon¬ 
cées, Tejero ne faisait ni vente ni achat, ni en Bourse ni en coulisse ; 
qu’il se contentait de faire lui-méme la contre-partie des opérations 
qui paraissaient faites régulièrement par ses soins au nom de ses 
clients: qu’il a ainsi trompé les personnes qui avaient affaire à lui en 
faisant croire à des opérations qui n’étaient qu’imaginaires ; qu’il a 
appuyé enfln ses dires de l’envoi journalier de bordereaux fictifs; 

Considérant que le bénéfice de Tejero, qui ne possédait, suivant lui- 
même, qu’un capital de 20,000 francs environ, étant impossible par 
les opérations qu’il paraissait faire, on ne peut voir le bénéfice pos- 
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sible pour lui que dans son intention, bien arrêtée dès le débat, de se 
servir des fonds déposés chcx lui par sa clientèle pour lui payer des dit 
vidcndes fictifs et de s’approprier ainsi partie des fonds qu'il recevait 
de ses clients ; 

.. •Considérant que les témoins sont unanimes À affirmer que les ma¬ 
nœuvres deTejero les ont seules déterminés à lui confier leurs fonds, 
par l'appàt d'un gain considérable ; qu'il est bien certain que si Tejero 
avait annoncé comment il opérait, qu'il faisait seul la contre-partie, 
nul ne fût venu lui apporter des fonds ; 

Par ces motifs, confirme, etc*.. 

Du 35 MARS i89l. — G. de Paris, — Ch. corr.— MM. Dnpont, pr.;-> 
Jacomy, av. gén. ; — Bénard, av. 

Remarque. — Cela est bien jugé. L’espèce sur laquelle a 
statué la Cour de Paris présentait des circonstances évidem¬ 
ment caractéristiques du délit d’escroquerie : promesses men¬ 
songères d’opérations qui devaient produire des bénéfices, ac¬ 
compagnées d'un fait extérieur, l’envoi de bordereaux fictifs, 
de nature à faire naître dans l’esprit des personnes qui avaient 
confié leurs fonds au banquier la persuasion de l’existence d’un 
crédit imaginaire et l’espérance d’un succès chimérique. — 
Compar. Blanche, Études pratiques sur le droit pénal, annotées 
par moi, t. 6, n. 163 et suiv. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, vo Escroquerie, n. 4. 


ART. Sa90 

APPEL CORRECTIONNEL, MINISTÈRE PUBLIC, CHOSE JUOÈE, PARTIE CIVILE, 

ARRÊT PAR DEFAUT, OPPOSITION DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque, sur l'appel interjeté par le minisUre public d’un jugement 
correctionnel qui avait relaxé un prévenu de la poursuite exercée contre 
lui à la requête de la partie civile, il est intervenu un arrêt confirmant 
le jugement contradictoirement avec le ministère public et donnant défaut 
contre la partie civile, cette dernière est recevable, sur son opposition à 
cet arrêt par défaut, à reproduire sa demande en dommages-intérêts de¬ 
vant la Cour, qui, régulièrement saisie de l'action civile, est tenue, mal¬ 
gré Vextinction de l’action publique et bien que Varrêt ait acquis viS‘à- 
vis du ministère public l’autorité de la chose jugée, de statuer sur cette 
demande en dommages-intérêts, et, par suite, de résoudre à ce point de 

TOME XXXIV. 
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vue la qttesiion dé l'existence du délit {God. insir, crim., 3, 203» 208» 
212). 

• a Ca B, a •). ARRÊT* 

La Cour, — Reçoit E... opposant à Texécution de Tarrêt par dé-' 
faut du 19 septembre 1890, et statuant sur les conclusions prises par 
le prévenu et la partie civile y faisant droit : 

Considérant queE... avait cité B... devant le tribunal dé police 
correctionnelle de la Seine (10® chambre) sous la prévention d'escro¬ 
querie et d’abus de confiance ; ^ Que, par jugement du 9 août 1890, 
le tribunal a déclai'é que la plainte n'était pas justifiée et a renvoyé 
6... des fins de la plainte; •— Que le ministère public et E... Ont in¬ 
terjeté appel de cette décision dans la forme et le délai déterminés 
par la loi ; — Que la cause étant venue devant la Cour à Fl'audience 
du 20 septembre 1890, défaut a été donné contre E... qui ne s'était 
pas présenté, et le jugement du 9 août précédent a été confirmé pure¬ 
ment et simplement ; ^ Que B... a formé régulièrement opposition 
à cet arrêt; — Que B... a pris des conclusions tendant à ce qu'il 
plaise a la Cour dire et juger que (t B... ayant été acquitté, suivant 
arrêt rendu contradictoirement avec le ministère public appelant et 
lui, des délits dont se plaignait E..., il y a chose jugée même à l’é¬ 
gard de E... ; que ce dernier ne peut demander des dommages-inté¬ 
rêts basés sur des délits que la Cour a déclaré ne pas éti’e établis et 
que cette demande ést irrecevable » ; 

Considérant que l’arrêt du 20 septembre 1890 a acquis l’autorité de 
la chose jugée 4 l’égard du ministère public, mais non vis-à vis de la 
partie civile contre laquelle il a été rendu par défaut; — Que si^l’ac- 
tion publique se trouve définitivement éteinte par l’effet de l’arrêt 
d’acquittement dont il s’agit, et si aucune peine ne peut être infligée 
au prévenu, la Cour, régulièrement saisie de l’action civile, n'en reste 
pas moins tenue de statuer sur la demande en dommages-intérêts for¬ 
mée par E..et par conséquent d’examiner si B... s’est rendu cou¬ 
pable des faits délictueux qui lui sont reprochés ; — Que l’action pu¬ 
blique, indépendante en ce cas de l’action civile, demeure entière; — 
Que la partie civile fl'oblieddrait pas tous les avantages du second de- 
gi^ de juridiction si elle ne pouvait discuter librement devant la juri¬ 
diction supérieure la question de l’existence du délit et provoquer, dans 
son Intérêt, sur ce point, une décision souveraine ; 

Par ces motifs, — dit que l’autorité de la chose jugée n’existe qu’& 
l'égard du ministère public; — Déclare E... revablé dans sa de¬ 
mande et remet la cause an mardi 10 février 1891 pour être plaidée au 
fond, dépens réservés. 

Du 3 FÉVRIER 1891, — C. de Paris. — Ch. corr. — MM. Dupont, pr.; 
— Jacomy, av. gén. ; — de Sal, av. 
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Remarque. —• Application très juste du principe que Tac- 
lion publique et Taction civile étant respectivement indépen¬ 
dantes, Tune peut Ôtre définitivement réglée par l’autorité de 
la chose ju j,cc et Tautre être encore débattue sur opposition ou 
sur appel. V. Mémorial du Ministère publie, Action civile^ n. 3 
bis, — Et Compar. ibid.t v® Jugement et arrêt par défaut en mat, 
correct., n. 19. 

A annoter an Jfémor., to Action civile, n. 8 bis. 


ART. 33«t 

COMPBTENCS CRl|llNBLUC,C01fPI.lCB,GRlMB, ^TRANGBR, VOL, RBCBLBNPAYg 

éTRANGBB 

Tout eomplioe d'un crime commis en France est, quelle que soit sa na¬ 
tionalité et sur quelque territoire que les actes de complicité aient au lieu, 
justieiable, comme l'auteur du crime lui^même, de la juridiction française 
(Cod. civ., 3; God. iostr. cHm., 1; God. pén., 59). 

Atn5t, spécialement, la Cour d’assises devant laquelle a été traduit un 
employé du des fmances à raison éPun vol de valeurs par lui com¬ 

mis à ce ministère, est compétente pour connaître de la poursuite dirigée 
contre un etranger pour complicité par recel de ce vol, bien que le recel 
des vaèqurs soustraites ait été commis en pays étranger (Mêmes art. et 
Cod. pén., 62). 

(hIN. pub. C. LATBRNER). — ARRÂT. 

La Cûub, — Vu les art. 7> God. d’insL crim., 59 et 62 Cod. pén., $ 
God. cÎT. ; 

Attendu qu’il est de principe et, d’ailleurs, expressément déclaré 
par Tart. 3, Cod. civ., que les lois dé police et de sûreté obligent qui-» 
conque habite le territoire ; que, par suite, tout vol commis en France 
est, quelle que soit la nationalité de son auteur, passible des peines 
de la loi française, devant la justice répressive du pays ; — Que, 
d’autre part, toute complicité dans une infraction & la loi pénale est, 
en règle générale, assimilée k l’infraction même, pour la juridiction 
comme pour la peine ; que, par suite, tout complice d’un toi commis 
en France est, quelle que soit sa nationalité, puni des peines dé ee 
val par la juridiction à laquelle la répression du même vol appar- 

twat; 

Attendu, d’ailleurs, que le recel d’objets volés n'est, dans le système 
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de ia loi IVançaise, qu'un mode particulier de complicité dans le vol, 
que Tai licie 62 du Code pénal prévoit et réprime à ce titre comme 
tout autre acte de complicité ; — Ouc la juridiction française est dès 
lors compétente pour connaître, même à l’égard d’un étranger, quel que 
soit le lieu où ils aient pu être constatés, de tous les faits de recel se 
rattachant à un vol commis dans les limites du territoire; 

Et attendu en fait que Laterner, dont le relaxe est Tobjet du pour¬ 
voi, avait été trouvé en Autriche, à Vienne, nanti de valeurs sous* 
traites à Paris, au ministère des finances, par un employé de ce mi¬ 
nistère, déféré de ce chef avec deux complices, ti la Cour d’assises de la 
Seine, et qu’il était poursuivi comme complice de ce même vol, à rai¬ 
son de ce fait de recel ; 

Attendu dès lors qu’en refusant, sur l’opposition du procureur gé¬ 
néral, à une ordonnance de non lieu rendue en faveur dudit Later* 
ner, présumé sujet russe, de le déférer à la môme Cour d’assises de 
ce chef de complicité, par le motif que le recel n’avait pas été commis 
en France et n’était point, d’autre part, compris dans les infractions 
commises hors du territoire dont l’art. 7, Cod. instr. crim., autorise 
exceptionnellement la juridiction française à se saisir & l’égard d’é¬ 
trangers, la Cour de Paris a faussement interprété ledit article et en 
môme temps formellement violé les articles du Code pénal et du Code 
civil susvisés ; 

Par ces motifs, — Casse et annule l’arrôt de la chambre des mises 
en accusation delà cour de Paris, du 30janvier dernier, etc. 

Du 13 MARS 1891. — C. cass. — Ch. crim.; — MM. Lœv, pr. ; — 
Ûupré, rapp. ; — Reynaud, av. gén. 

Remarque. — Le principe de l’indivisibilité de la procédure 
a pour conséquence de soumettre à la même juridiction que 
l’auteur principal d’un crime ou d’un délit, les complices de ce 
crime ou de ce délit (y, mon Mémorial du Ministère public^y^ 
Compétence criminelle., n. 82); et cela, quels que soienlla natio¬ 
nalité du complice et le territoire sur lequel ont été accomplis 
les actes de complilé. «L’application du principe de l’indivisibi¬ 
lité des procédures, dit très bien M. P. Hélie, Instruct, crim,., 
t. n. 2357, conduit à la déviation des règles de la compétence 
puisqu’il a pour conséquence de conduire tous les prévenus du 
même délit devant la même juridiction. 11 s’ensuit que ceux de 
ces prévenus qui, soit à raison de la qualité, soit à raison du 
^ernVoir&, soit à raison de la matière, étaient justiciables d^un 
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autre tribunal, sonlaoienés devant un autre juge que celui que 
leur avait désigné la loi. » 

Il importe peu que le territoire sur lequel onteulieu les actes 
de complicité d’un crime ou d’un délit commis en France, soit 
un territoire étranger. Ces faits n’en sont pas moins attirés, par 
laforce du principe de l'itjdivisibiüté, devantles jugesdu pays. 
« C’est parce qu’ils sont étroitement unis aux autres faits, ob¬ 
serve encore fortjustementM. F. Hélie, o;ï.cii.,t. 2,n. 687, c’est 
parce qu’ils sont indivisibles, qu’ils suivent nécessairement la 
même loi. Ces faits sont considérés comme formant le complé¬ 
ment, le développement des premiers, comme s’y rattachant 
par une inséparable accession, comme n’en étant que la conti¬ 
nuation. La compétence étant régulièrement acquise aux actes 
commis sur le territoire, se prolonge pour ainsi dire au-delà de 
ce territoire pour saisir les causes ou les conséquences de ces 
actes. » V. en ce sens, Cass. 21 mai 1806 (J. P., t. 5, p. 546j. 

Il n’est pas besoin, pour justifier cette solution, d’invoquer 
le principe établi par l’art. 3, God. civ., que les lois de police et 
de sûreté obligent même l’étranger habitant le territoire, 
ainsi que le fait l’arrêt de la chambre criminelle rapporté plus 
haut. 

Si, à l'inverse de l’espèce dans laquelle est intervenu cet ar¬ 
rêt, des effets volés en pays étranger avaient été récélés en 
France, les tribunaux français seraient, au contraire, incompé¬ 
tents pour connaître du recel : « Attendu, a dit la Cour de cas¬ 
sation, dans un arrêt du 15 octobre 1834 (J. P., t. 26, p. 970), 
que le recelé fait sciemment des objets volés se rattache né¬ 
cessairement au vol, puisqu’il ne peut exister sans lui ; que le 
complice d’un vol par recelé devant être puni des mômes peines 
que le voleur, et le voleur en pays étranger ne pouvant être 
puni que conformémentaux lois de ce pays, les tribunaux fran¬ 
çais n’ont ni compétence ni pouvoir pour les appliquer. » V. 
dans le même sens, Bruxelles, 12 août 1819 (J. P., t. 15, p. 
491); P. Hélie, ihid., t. 2, n. 688. 

A annoter au Mémorial du Uinittère public, Compétence criminelle, 
n. 82 et 165. 
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ART. 8399 

PEINE, SUSPENSION, CONDAMNATION RÉPUTÉE NON AVENUE, CABISR JUDI* 
ClAtRE (inscription AO), RÉCIDIVE, AGQRAVTAION DE LA PÉNALITÉ. 

Loi du 26 mars i889 sur Vaiténuation et l'aggravation des peines. 

Art. l®r. — Eq cas de condamnation à remprisonnement ou à l’a¬ 
mende, si l’inculpé n’a pas subi de condamnation antérieure à la pri¬ 
son pour crime et délit de droit commun, les cours ou tribunaux peu¬ 
vent ordonner, par le môme jugement et par décision motivée, qu’il 
sera sursis à l’exécution de la peine. 

Si, pendant le délai de cinq ans k dater du jugement ou de Tarrét» 
le condamné n’a encouru aucune poursuite suivie de condamnation à 
remprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de 
droit commun, la condamnation sera comme non avenue. 

Dans le cas contraire, la première peine sera d’abord exécutée sans 
qu’elle puisse se confondre avec la seconde. 

Art. 3. — La suspension de la peine ne comprend pas le payement 
des frais du procès et des dommages-intérêts. 

Elle ne comprend pas non plus les peines accessoires et les incapa¬ 
cités résultant de la condamnation. 

Toutefois, ces peines accessoires et ces incapacités cesseront d’avoir 
effet du jour oû, par application des dispositions de Tarticle précédent, 
la condamnation aura été réputée non avenue. 

Art. 3. — Le président de la cour ou du tribunal doit, après avoir 
prononcé la suspension, avertir le condamné qu’en cas de nouvelles 
condamnations et dans les conditions de Tarticle la première 
peine sera exécutée sans confusion possible avec la seconde et que les 
peines de la récidive seront encourues dans les termes des articles 
et 58 du Code pénal. 

Art. 4. — La condamnation est inscrite an casier judiciaire, mais 
avec la mention expresse de la suspension accordée. 

Si aucune poursuite suivie de condamnation dans les termes de l’ar¬ 
ticle paragraphe 2, n’est intervenue dansle délai de cinq ans, elle 
ne doit plus être inscrite dans les extraits délivrés aux parties. 
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Art. O. — Les articles 57 et 58 du Code pénal sont modifiés comme 
suit : 

fl Art. 57. — Quiconque, ayant été condamné pour crime à une peine 
supérieure à une année d’emprisonnement, aura, dans un délai de 
cinq années après l’expiration de cette peine ou sa prescription, com¬ 
mis un délit ou un crime qui devra être puni de la peine de l’empri¬ 
sonnement, sera condamné au maximum de la peine portée par la loi, 
et cette peine pourra être portée jusqu’au double. 

« Défense pourra être faite, en outre, au condamné de paraître, 
pendant cinq ans au moins et dix au plus, dans les lieux dont l’inter" 
diction lui sera signifiée par le Gouvernement avant sa libération. 

<( Art. 58. — Il en sera de même pour les condamnés à un empri¬ 
sonnement de plus d'une année pour délit qui, dans le même délai, 
seraient reconnus coupables du môme délit ou d’un u'ime devant être 
puni de l’emprisonnement. 

«Ceux qui, ayant été condamnés antérieurement à une peine d’em¬ 
prisonnement de moindre durée, commettraient le môme délit dans 
les mêmes conditions de temps seront condamnés à une peine d’em¬ 
prisonnement qui ne pourra être inférieure au double de celle précé¬ 
demment prononcée, sans toutefois qu’elle puisse dépasser le double 
du maximum de la peine encourue. 

« Les délits de vol, escroquerie et abus de confiance seront consi¬ 
dérés comme étant, au point de vue de la récidive, un même délit. 

• 11 en sera de même des délits de vagabondage et de mendicité. » 
Art. 6. — La présente loi est applicable aux colonies oû le Code 
pénal métropolitain a été déclaré exécutoire en vertu de la loi du 8 
janvier 1877. 

Des décrets statueront sur rapplication qui pourra en être faite aux 
autres colonies. 

Art. 7. — La présente loi n’est applicable aux condamnations pro¬ 
noncées par les tribunaux militaires qu’en ce qui concerne les modifi¬ 
cations apportées par l’article 5 ci-dessus aux articles 57 et 58 du Code 
pénal. 

La présente loi, délibérée et apoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Paris, le 26 mars 1891. 

CARNOT. 
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ART. 33»3 

INSTHUCTION ClUMlXKt.LK, ACTKS d’iXSTRUCTÎON CRIMINELLE OU CORRECTION¬ 
NELLE, ri»Lin\TIÛN, INTERDICTION. PROPOSITION \W. LOI. 

Proposition de loi te)uiant à interdire la publication des actes d'instriic- 
tion criminelle, présentée par MM. Mège, Bovier-Lapietre, Saint-Pomme, 
de Guilloutet, Fauré, députés (Benvoyé à la commission du Code d'insh'uc- 
tion crminélle). — (Session extr. — Séance du novembre 1890). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, les scandales qui se produisent depuis trop longtemps et 
qui, dans ces derniers temps, ont dépassé toute mesure, justifient suf¬ 
fisamment le projet de loi ci-après que nous avons l’honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre, dans Tiotérét tout à la fois de la garantie 
sociale, de la libre défense et de la protection due à l’accusé pendant 
l'information dirigée contre lui. 

PROPOSITION DE LOI 

Ai't. _ n est interdit de publier les procès-verbaux ou de rendre 
compte par extraits supposés ou déclarés vrais, comme émanant du 
cabinet du juge d’instruction, les témoignages, interrogatoires ou tons 
autres actes d’actes d’instruction criminelle ou correctionnelle, lorsque 
cette instruction aura été ouverte par un réquisitoire introductif. 

Art. 2. — Toute contravention à la présente loi est punie d’une 
amende de 500 fr. à 10,000 fr. 

Art. 3. — L’art. 463 n’est pas applicable à la contravention prévue 
pai* la présente loi. 


ART. 8334 

COMMERCE DES VINS, PLATRAGE. 

Circulaire du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, con¬ 
cernant l'application de la loi du 27 mars i85i aux vins plâtrés. 

Monsieur le procureur général, 

Par mes instructions du 2G septembre et du 18 décembre 1890, j<? 
Yonsai fait connaître que la loi du 27 mars 1881 devrait être appliquai* 
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dés le avril prochain au commerce des vins plâtrés à plus de deux 
grammes par litre. 

Ces instructions, ainsi que je l’ai déclaré devant la Chambre des 
députés, dans la séance du 1 Si de ce mois, en réponse à une question 
qui m’était adressée, doivent être entendues en ce sens que les vins or* 
dinaires plâtrés au delà de cette limite ne tomberont sous le coup de 
la loi que lorsqu’ils seront livrés à la consommation ou qu’ils seront 
trouvés en circulation, quelle que soit 4’ailleurs leur provenance. 

En conséquence, ne doivent pas donner lieu à des poursuites les yins 
même plâtrés à plus de deux grammes par litre qui, à la date 4u 
avril I89i, se trouveraient déposés dans les caves ou magasins des 
propriétaires ou négociants en gros. 

Quant aux vins dits c de liqueurs » tels que le malaga, le madère, 
le frontignan et autres vins similaires qui sont consommés au petit 
verre, ils continueront à jouir de la tolérance qui est actuellement ac* 
cordée à tous les vins et, quoique contenant plus de deux grammes de 
plâtre par litre, ils ne devront, jusqu’à nouvelles instructions de ma 
chancellerie, faire l’objet d’aucune poursuite. 

Du 23 maks i891. — Circul. du min. de Injustice. 


ART. S39&. 

ORGANISATION JLDtClAlRE, SAINT-PIERRE ET MIQUELON, RÉORGANISATION DU 

TRIBUNAL CRIMINBL. 

Rapport adressé au Président de la République par le ministre du commerce ^ 
de Vindustrie et des eoloniest et décret du 24 février i89if portant réor¬ 
ganisation du tribunal criminel de Saint-Pierre et Miquelon. 

RAPPORT 

Paris, le 24 février 189t. 

Monsieur le Président, 

L'administration de la justicecriminelle aux lies Saint-Pierre et Mi* 
qnelon est encore régie par l'ordonnance du 26 juillet 1833. 

Aux termes de cet acte, le tribunal criminel est composé des mem* 
bres du conseil d’appel et d’assesseurs. 

Cette organisation, semblahlu à celle qui existait alors dans toutes 
nos colonies, me parait vouloir être réformée dans un sens plus libéral, 
de manière à donner satisfaction dans une juste limite aux réclama¬ 
tions fondées qui se sont produites depuis quelque temps. 
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Le nombre trop restreint des habitants ne permet pas de doter la 
colonie de rinstitution du jury. Mais U m'a paru possible, tout enmain- 
tenant dans la colonie une juridiction criminelle, basée sur le système 
de l'assessorat, d’élargir les bases de ce régime. 

C’est ainsi que les assesseurs adjoints au conseil d’appel pour le ja* 
gement des crimes seront au nombre de quatre, et qu’au lieu d’être 
désignés par le gouverneur, ils seront tirés au sort sur une liste de 
quarante notables dressée chaque année à cet effet. 

De plus, les accusés auront le droit d’exercer quatre récusations pé> 
romptoires. Afin que celles-ci puissent être faites en toute connaissance 
de cause, ils recevront notification de la liste des notables la veille des 
débats, à peine de nullité de toute la procédure qui suivra. 

Enfin, de même que les jurés, les assesseurs ne seront plus appelés 
à délibérer que sur les questions relatives à la culpabilité des accusés, 
et le conseil d’appel statuera seul sur l’application de la peine et surles 
questions de droit qui peuvent être soulevées. 

Ces différentes améliorations font l’objet du décret ci-joint, que, 
d’accord avec M. le garde des sceaux, ministre de la j ustice et des cultes, 
j’ai l’honneur de soumettre à votre signature. 

Je vous pris d’agréer. Monsieur le Président, l’hommage de mon pro¬ 
fond respect. 

Le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies» 

JULES ROCHE. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie et des colo¬ 
nies et du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu l’ordonnance royale du 26 juillet 1833, sur l’organisation de la 
justice aux Iles Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu l’ordonnance du 6 mars 1843, relative à la présidence du conseil 
d’appel des Iles Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu le décret du 4avril 1868, créant unemploi deprocureur impérial, 
chef du service judiciaire aux lies Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu les décrets des 28 septembre 1872 et 10 juillet 1874, modifiant 
l’organisation judiciaire du conseil d’appel des Iles Saint-Pierre et Mi¬ 
quelon ; 

Décrète : 

Du tribunal criminel. 

Art. — Le tribunal criminel des lies Saint-Pierre et Miquelon se 
compose, indépendamment dugreffîerdes tribunaux ou commis-greffier 
assermenté, comme sait : 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



ART. 3325. 


83 

10 Du président et des membres du conseil d’appel ; 

2^ De quatre assesseurs désignés parla voie du sort sur une liste de 
quarante notables domiciliés dans la colonie. 

Art. 2. — La liste des notables sera dressée chaque année, dans fa 
seconde quinzaine de décembre, par une commission composée du di¬ 
recteur dei’intérieur, président; du président du tribunal de première 
instance, d’un membre du conseil général et d’un membre du conseil 
municipal, désignés par ces assemblées. 

Art. 3. — Une liste complémentaire de dix notables sera dressée 
dans les mêmes conditions. 

Ën cas d’insuffisance des notables de la liste principale; par suite de 
décès, d’incapacité ou d’absence de la colonie, le président du conseil 
d’appel pourvoit à leur remplacement par simple ordonnance. 

11 complète la liste des quarante notables en suivant l’ordre d’ins- 
cription sur la liste complémentaire. 

Art. 4. — Nul ne pourra être inscrit sur la liste des notables s’il n’est 
âgé de trente ans accomplis et s’il ne jouit de ses droits civils et poli¬ 
tiques. 

Les mêmes membres peuvent être indéfiniment inscrits sur les listes 
dressées chaque année. 

Art. 5. —T Les fonctions d’assesseur sont incompatibles avec celles de 
membre du conseil privé, de membre de l’ordre judiciaire, de ministre 
d’un culte quelconque et de militaire en activité de service dans les 
armées de terre et de mer. 

Art. 6. — Le tribunal criminel siège au cheMieu de la colonie. Il 
connaît de toutes les affaires déférées en France aux cours d’assises. 

Du mode de procéder devant le tribunal erimineL 

Àri. 7. — Immédiatement après la réception du rapport du juge 
d’instruction et des pièces à l’appui, dont l’envoi lui aura été fait, con¬ 
formément à l’article 85 de l’ordonnance du 26 juillet 1833, le procu¬ 
reur de la République, chargé des fonctions duministère public près le 
conseil d’appel, est tenu d’en donner avis au président dudit conseil 
qui indique le délai dans lequel le rapport du ministère public devra 
être fait au conseil d’appeU constitué en chambre d'accusation. 

Ce délai ne pourra excéder dix jours à compter de celui de la récep¬ 
tion des pièces. 

Art. 8.— Au jour indiqué, le conseil d’appel, constitué en chambre 
d’accusation, est tenu de se réanir à la chambre du conseil pour en¬ 
tendre le rapport du ministère public et statuer sur ses réquisitions. 

Art. 9. — Les dispositions des articles 219 à 250 du chapitre l^i* du 
titre II du livre II du code d’instruction criminelle, « sur les mises en 
accusation >, recevront leur exécution. 
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Art. 10. — Les membres qui auront voté sur la mise en accusation 
pourront connaître du jugement de TalTairerenvoyée au conseil d’appel 
statuant comme tribunal criminel. 

^Art. It. — Le président du conseil d’appel remplit les fonctions qui 
sont attribuées aux présidents des cours d’assises par lei articles 268, 
969 et 270 du code dMnstruction criminelle. 

Art. 12. — Les fonctions du procureur général* réglées par les arti¬ 
cles 274 et 283 dudit code, sont exercées par le procureur de I 4 Répu¬ 
blique, chargé des fonctions du ministère public près le conseil 
l’appel. 

Art. 43. — Quand l’accusation aura été prononcée, le jour etl’heure 
où se réunira le tribunal criminel pour en connaître sont fixés par le 
président. 

Art. 44. — Trois jours au moins avant l’ouverture du tribunal orimi- 

4 

nel, il est procédé par le président du conseil d’appel au tirage au sort 
des assesseurs. 

Art. 45. — Le jour du tirage au sort des assesseurs est fixé par uoe 
ordonnance du président du conseil d’appel, sur la réquisition du pro¬ 
cureur de la République, chef du service judipiaü-e> 

Art. 16. — La liste des notables est notifiée à chaque accusé la veiUs 
du jour fixé pour le tirage au sort des assesseurs ; epUe notification 
sera nulle, ainsique tout ce qui aura suivi, si elle pst faite plus té( 
plus tard. 

Art. 17. — Le tirage se fait en chambre du cpnseil, en présence 4u 
ministère public, du greffier, des accusés et de leurs conseils. A cet 
effet, le président du conseil d'appel, chargé du tirage, dépose un éuo 
dans une urne, après les avoir lus à haute et intelligible voix, les noms 
des quarante notables, écrits sur les bulletins. 

{La suite à la prochaine livraison). 


Le Propriétaire-Gérant: G, Dutrüc. 


Lavai. — Imprimerie et stéréotypieE. JAMIN, rue delà Paix,41. 
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CASIER JUDICIAIRE, RÉFORME» 

La réforme du casier judiciaire. 

Les criminalistes et les philosophes dirigent depuis long¬ 
temps de justes critiques contre le fonctionnement du casier 
judiciaire, et une commission nommée par M. le garde des 
sceaux élabore en ce moment un projet de réforme destiné à 
faire disparaître les défauts d une organisation reconnue vi¬ 
cieuse. 11 nous a paru intéressant de rechercher à notre tour la 
cause du mal et de participer, dans la mesure de nos faibles 

lumières, à la détermination du remède. 

0 

1 . 

Le casier judiciaire tire sa raison d'ôtre et sa légitimité du 
droit incontestable de surveillance dont la société est investie 
à l’égard de tous ses membres ; il permet d*apprécier la valeur 
morale des citoyens^ et contribue par suite à donner à chacun 
la pari d’influence, d’autorité ou de considération qui lui est 
due. Nécessaire pour empêcher les indignes de participer aux 
élections et les écarter des emplois publics, il a rendu possible 
la séparation des honnêtes gens et des repris de justice dans 
les rangs de l’armée ; mais son utilité principale est de rensei¬ 
gner les magistrats sur les antécédents des individus amenés à 
leur barre, ce qui donne un moyen très sûr pour traiter les 
coupables avec le degré exact d’indulgence ou de sévérité 
qu'ils méritent. Envisagé au point de vue de l’intérêt social, le 
casier judiciaire est donc une institution excellente. 

Malheureusement les avantages du casier ont été compromis 
par une erreur commise à l’origine, et dont les fâcheuses con¬ 
séquences se font sentir depuis quarante ans. « Il est facile, dit 
<t la circulaire fondamentale du 6 novembre 1850, de com- 
« prendre les bénéfices qui résulteront de cette espèce de compte 
c morjal ouvert au nom de chaque individu, et qui, tenu sans 
c cesse au courant, réfléchira avec une rigoureuse exactitude 

TOUS XXXIV. 6 
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< le passé de chaque citoyen : digne el noble encouragement 
« pour les hommes de bien ; salutaire avertissement pour ceux 
« que leur conscience seule ne retiendrait pas suftisamment 
€ dans la voie du devoir ; terrible châtiment pour le coupable, 
* qui cherchera vaippqienl à échapper par le vagabondage à 
« la réprobation qui doit le frapper. » Ainsi Tinscription au 
casier judiciairç ponçtjt-u^ p.qr elle-mêmq un qhâtiment, une 
forme spéciale de la répression, une peine accessoire aux effets 
redoutables de laquelle le condamné ne pourra jamais se aous> 
traire t St cela est rigoureusement vrai. Un homme s’est rendu 
coupable d’un acte indélicat dont le regret lui est aussitôt veau ; 
il a eu peut-être l’excuse de la misère, de la Jeunesse ou de la 
passion ; il veut tenir une conduite irréprochable. Le casier ju¬ 
diciaire aura raison de lui, il sera exclu des exploitations in- 
dustrielles et commerciales dans lesquelles on exige la justifi¬ 
cation d’un passé sans tache, et rebuté, réduit aux expédiants, 
il retombera souvent à de nouvelles fautes. On peut donc affir¬ 
mer sans exagération que beaucoup de récidivistes sont vic¬ 
times de l’organisation défectueuse du casier. 

Justement frappé de ces inconvénients, M. Léveilîé a cher¬ 
ché un moyen de les atténuer. Partant du principe que l’ins¬ 
cription d’une condamnation au casier constitue une véritable 
peine, le savant professeur voudrait que celte inscription pût 
être effacée par voie de grâce, lorsqu’il s’agit d'une première 
faute. La solution est déduite avec une logique parfaite, et nous 
reconnaissons qu’elle apporterait un remède assez efficace i 
une situation pleine de dangers, sous la réserve de certains 
tempéraments ; mais nous ne pensons pas cependant qu'elle 
doive prévaloir, car elle tend en somme à la consécration défi- 
nitive d’une irrégularité. — Nous estimons, en effet, qu’il y a 
mieux â faire et qu’avant de se résigner à voir une peine dans 
l’inscription au casier judiciaire, il convient de vérifier la léga¬ 
lité de ce châtiment non prévu par le Code pénal. L’article 4 
de ce Gode défend de prononcer une peine qui ne s’appuierait 
pas sur un texte précis de la loi; or, il est bien certain qu’en 
1850 le législateur n’avait sanctionné aucune peine de la nature 
de celle qui nous occupe. Quelques lois postérieures contiennent 
à la vérité des dispositions relatives au casier, el celle du 
36 mars 1891 notamment ordonne l’omission de certaini'd^'ts 
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dans les extraits délivrés aux parties ; mais ces (.extes n*ont pas 
résolu la question de principe, et ils se sont bornés à réglemen¬ 
ter, sur des points spéciaux, une situation de fait. Nous sommes 
donc en présence d’une pénalité nouvelle, résultat d’une simple 
circulaire ; ce qui revient à dire qu’elle n’a pas d’existence lé¬ 
gale, et qu’elle ne saurait entraver un seul instant dans son 
oeuvre le réformateur du casier. 

IL 

Ce premier point étant acquis, il reste à rechercher les 
moyens de faire produire à rinsUtution du casier tout le bien 
dont elle est susceptible, et de supprimer les vices de son fonc¬ 
tionnement actuel. 

Aucun des systèmes proposés en ces derniers temps ne nous 
satisfait pleinement. Si Lon omet de porter au casier certaines 
condamnations légères, par exemple, celles prononcées en ma¬ 
tière de chasse ou de pèche, on apporte un obstacle sérieux à 
la constatation des récidives. Admettre que telle ou telle espèce 
d’infractions disparaîtra de droit après un délai déterminé, 
c’est mettre parfois le juge hors d’état d’apprécier avec exacti¬ 
tude le passé d’un inculpé. Décider enfin que certaines condam- 
nations ne seront pas portées sur les bulletins délivrés aux par¬ 
ticuliers constituerait, suivant le cas, une innovation dange¬ 
reuse ou sans portée. Quelles seraient, en effet, les condamna¬ 
tions omises? Celles qui intéressent les mœurs ou la probité? 
Mais ce serait une sorte de tromperie h l’égard des tiers. Celles 
qui n’ont aucune importance ? Mais ce serait perpétuer les gra¬ 
ves inconvénients du système en vigueur. 

Nous pensons qu'il faut, en cette matière, adopter une me¬ 
sure radicale et supprimer absolument la faculté accordée, jus¬ 
qu'à ce jour, aux particuliers de retirer les extraits du casier 
judiciaire qui les concernent ; car de cette faculté seule est venu 
tout le mal. Nous n’igaorona pas qu’une pareille solution va à 
l’encontre des idées reçues, et que les instructions ministé¬ 
rielles ont constamment reconnu aux intéressés le droit qu’il 
s’agit de leur retirer ; mais ces considérations ne sauraient nous 
arrètpr. De l’avis général, l’amendement des condamnés es 
entravé du fait que leurs antécédents peuvent être portés à 1 
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connaissance de tierces personnes ; cela sutïil pour justifier la 
suppression de cette demi-publicité. 

Si Ton examine d’ailleurs dans les circulaires les règles tra¬ 
cées pour la délivrance des extraits du casier aux particuliers, 
on ne manque pas de s’apercevoir que le danger d’une pareille 
communication s’est peu à peu révélé, et que le principe de la 
publicité absolue, consacré à l’origine, a reçu plus tard des res¬ 
trictions qui le condamnent. La circulaire du 6 novembre 1850 
disposait que « toute personne intéressée » avait le droit de se 
taire délivrer le bulletin n® 2 d’un individu quelconque; la pu¬ 
blicité était identique à celle des actes de rétat-civil, et le ré¬ 
dacteur de la circulaire avait pris soin de ne laisser subsister 
aucun doute sur cette assimilation. Mais les inévitables abus 
de ce système obligèrent bientôt h restreindre cette faculté, et 
toutes les instructions rédigées depuis quinze ans ont fini par 
poser en règle absolue que des bulletins 2 ne devaient ja¬ 
mais être délivrés à des tiers. La circulaire du 8 janvier 1890 
exige môme que les parquets s’assurent de l’identité des impé¬ 
trants. On a donc reconnu le danger qui résulte de la commu¬ 
nication du casier à un tiers ; mais je n’hésite pas è déclarer 
que le remède appliqué est insuffisant et de nature à laisser 
subsister la majeure partie des inconvénients. Avec le régime 
de la publicité complète, le tiers qui se servait d’un bulletin 
n^ 2 pour causer préjudice à autrui, s’exposait è des poursuites 
de la part de l’intéressé : cette éventualité retenait les uns, une 
condamnation frappait ceux assez hardis pour passer outre. De 
toute façon l'équité était satisfaite. Ai^ourd’hui le casier ne peut 
plus être pour les tiers un instrument de malice ou de ven¬ 
geance ; mais il ne leur est pas impitoyablement fermé, puis¬ 
qu’ils sont en droit d’exiger de tout individu placé sous leur 
dépendance la production d’un extrait, et que les condamnés 
demeurent soumis à la triste condition exposée plus haut. En 
fait, on n’a jamais besoin d’un bulletin n» 2 que pour le présen¬ 
ter à un tiers ; autoriser les particuliers h se le faire délivrer, 
c’est reconnaître indirectement ce droit à certaines personnes 
tierces, et cela dans les circonstances où il en doit résulter le 
plus grave préjudice pour ceux dont le passé n’est pas irrépro¬ 
chable ; c’est en un mot décourager les condamnés repentants 
et les pousser dans la voie de la récidive. La mesure que nous 
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proposons répond donc h un intérêt social de premier ordre, 
car son adoption aurait pour résultat certain le relèvement mo¬ 
ral d’un grand nombre de coupables et diminuerait la crimina¬ 
lité ; à ce titre elle compléterait les lois votées en ces dernières 
années sur la récidive, la réhabilitation, la libération condition¬ 
nelle, Tatténuation etTaggravation des peines. 

Les avantages de cette réforme étant démontrés, il convient 
d’examiner et de réfuter les objections principales qu’elle pourra 
susciter. 

Le grief le plus sérieux consistera sans doute à soutenir que 
les honnêtes gens, réduits à l’ignorance du passé de leurs em¬ 
ployés, seront plus souvent exposés aux entreprises d’individus 
immoraux ou sans probité. La réponse nous parait facile. •<- 
Constatons tout d’abord que, dans la grande majorité des cas, 
les personnes placées h un titre quelconque sous la dépendance 
d'un particulier ne sont pas appelées à produire un bulletin 
no 2. Celui qui prend un domestique, le cultivateur qui engage 
un berger ou un valet de ferme, le chef d’atelier qui embauche 
des ouvriers, le commerçant de moyenne importance qui s’ad¬ 
joint des commis, s’abstiennent de formuler une semblable exi¬ 
gence. Pour ces catégories très nombreuses, la réforme propo¬ 
sée serait donc sans inconvénient. ^ Quant aux maisons de 
commerce, établissements industriels ou sociétés privées qui 
ont l’habitude de demander à leurs employés la production d’un 
extrait du casier, nous ne voyons pas quel préjudice résulterait 
du refus de cette communication. Si, en effet, l’enquête person¬ 
nelle du maître sufÜl à vérifier la moralité d’un domestique, 
mêlé par état à la vie intime de la famille et nanti de toutes fa¬ 
cilités pour s’emparer de sommes d’argent et d’objets précieux, 
comment arrivera-t-on & démontrer l'inefficacité de cette garan¬ 
tie quand il s'agira d’un simple préposé? Les indications re¬ 
cueillies auprès des précédents patrons donneront la mesure de 
la probité de l’employé, parfois avec plus d'exactitude que le 
casier ; car un grand nombre de délits sont soustraits k la con¬ 
naissance de la justice, et les particuliers se bornent fréquem¬ 
ment au renvoi d’un subalterne indélicat. 11 sera difficile au 
surplus de cacher une condamnation récente de quelque impor¬ 
tance, et quant aux anciennes une distinction s’impose : si elles 
sont insignifiantes, il est sans intérêt de les révéler ; si elles 
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sont graves, leur oubli prouve que le condamné a su les effacer 
par sa bonne conduite, et le maître ne courra encore aucun 
risqué. ’ 

Nous ferons ebûn observer quMl s*agit ici d’une question de 

% 

principe, et que la société n’est pas tenue de révéler aux tiers 
les antécédents ûei particuliers, ce qui la ferait Oescéndrè au 
rôle d’une agencé de renseignements. Aucun texte législatif ne 
l’y contraint, et éet office ne peüt bon plus lui être imposé comme 
une obligation morale. C’est môme pour cela que les circulai- 
res prohibent là délivrance des bulletins n^ 2 à tous autres 
qu’aux intéressés j ibais cette défense étant insuffisante, il faut 
bien appliquer là i^ègle dans toutes ses conséquences utiles et 
fermer absolument lé casier aux investigations des tiers. Il est 
urgent de réserver aux seuls représentants des pouvoirs publics 
le droit de rëti^ër dés extràits, et d’abolir le système aotuol 
dont le résultat ëst de perpétuer parmi les citoyens l’existence 
d’une véritable classe de suspects. 

Une autre difficulté peut naître de ce fait que les engagés vo¬ 
lontaires et les càndidats à certains examens ou emplois publics 
sont astreints à produire des bulletins n® 2. La valeur de cette 
objection serait réduite à néant, si l’on décidaitde faire deman¬ 
der les extraits par lé service du recrutement et les administra¬ 
tions en cause ; mais les intérêts du Trésor ou ceux des gref¬ 
fiers se troiiveraient lésés, et il convient de chercher un autre 
moyen. Le meilleur consisterait, pensons-nous, è exiger des 
parties la remise d’un mandat postal à l’adresse du greffier 
compétent ; ce ndàndat serait expédié par l’agent de l’adrainis- 
Iralidn qui recevrait directement le bulletin et le joindrait au 
dossier. On pourrait même demander aux candidats le dépôt 
préalable des timbres nécessaires pour l’affranchissement des 
deux envois. — Cette solution aurait de plus l’avantage de met¬ 
tre fin à un abus qui devient assez fréquent en matière d’enga¬ 
gements volontaires. Les bulletins délivrés pour cet objet étant 
exempts de tous droits de timbre et d’enregistrement, il arrive 
que certains irtdîvidüs peu scrupuleux, mis en demeure par un 
patron de prodùirb uii fextrait du casier, ne craignent pas de 
trôfaaper le pitt’quet èn annonçant l’intention de s’engager dans 
l’àribëei fiul l'eur procure une t^è3 sensible économie. Les 
pièces ainsi établies sur papier liBi^ conservent leur force pro¬ 
bante et le Trésor soûl est lésé ; mais comme çes bbUetins ne 
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sont pas destinés à être mis sous les yeux des agents du pou¬ 
voir, rimpunité est acquit 2 la flt^tide. L'adoption de notre 
système rendrait ces irrégularités impossibles. 

Enfin dn dira pent-étra que ta délivrance des cxlrails at» 
pâttiéüllerè constitue pour lès finanees de l'Etat nne source de 
revenus dont la suppression, cônséqüënoe nécessaire dè la ré¬ 
forme, serait regrettable. Mais çetle objection perdra immédia¬ 
tement la majeure partie de sa force, si l’on veut bien se souve¬ 
nir quq notre proposition respecte les droits du Trésor sur les 
bulluUns des candidats aux concours ou emplois publies, c’est- 
à-dire sur la plupart de ceux qui sont passibles de Timpét. £t 
nous ne oraignOns tnéme pas de soutenir que pour las autres, 
dont la délivrance serait prohibée^ il n'ÿ aurait qu'une simple 
apparence de perte. Il est sans doute impossible d'évâluer avec 
certîtüdë lè Chiffre atiiluel de èes Üerfaiëpà ; ttàis 6fi pilut ai^- 
vet à Uile àpprbxitriàtion suffisante eii preïiaht le nombre HCà 
bulletins établis sur timbre dans un àrrondissemèni déterminé, 
et ce calcul nous amène à penser qiiè la dirniniiüoa dès i^ecettes 
n alleindrait pas de ce chef ia somme de 150,000 tr. Ce préju¬ 
dice serait largement compensé par les avantages de noire ré¬ 
forme. Sans parler, en effet, des résultats moraux de Tinnova- 
tion^ assez importants pour justifier un sacrifice pécuniaire, il 
convient de faire état des économies à réaliser sur les frais de 
justice et l’entretien des détenus par suite du nouveau remède 
apporté à la récidive, et nods né dbulohë pas tjlie des écono¬ 
mies ne soient supérieures au ehiffre indiqué plus haut* 

Reste l'intérêt des greffiers. La perle de chacun de ces offi¬ 
ciers ministériels, généralement insignifiante, pourrait leur être 
imposée sans indemnité. Si cependant on croyait équitable de 
les dédommager, on y parviendrait en élevant dans unë fkible 
mesura le coût des bulletins no dont la délivrance, àux ft-ais 

4 

des particuliers, demeurerait autorisée (emploià publies; énga- 
gerneials, etc.). Nous àdrtieîtribns cotamc rêmühéi^atfeüruhëtiio- 
lumeht supjiléndèhtàirè de 0 fr. 15 à 0 fr. 25. 

La suppression absolue des extraits établis dans ùn intérêt 
privé est donc possible, équitable et nécessaire ; elle consti- 
tue, a notre avis, le point essentiel de la réforme du casier, 

H. DH PoHORAbDi 
Prbiuréüî^rRé^wiqufe à tJzès. 
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POSTE AUX LETTKBS. ACTES D*ADHÉSION A UNE SOCIÉTÉ d’ASSU' 

RANGES^ ENVOI GOMME PAPIERS d’AFFAIRES, CORRESPONDANCE 

PERSONNELLE, CONTRAVENTION. 

Vacte éCadhésion à une société d'assurances n'ayant pas le carac¬ 
tère d^une correspondance personnelle, peut être expédié par la poste 
moyennant la taxe réduite fixée pour les papiers affaires y sans conr 
travention à lart, 9 delà loi du 26 juin i%56, — i**» et 3® espèces. 

Il en est surtout atiMt lorsque Vacte d^adhésion a été adressé au di¬ 
recteur de la société, non point par le signataire de cet acte, mais par 
Vagent de la société à qui le signataire Va remis après Vaccord inter¬ 
venu, — 3® espèce. 

Jugé, dans un sens différent que Vacte d'adhésion à une société d'as¬ 
surance ne peut, comme présentant le caractère de correspondance per- 
sonnelle, bénéficier de la taxe réduite, lorsquHl est expédié sous le titre 
de papiers d'affaires, par le signataire de Vacte, smt au siège de la 
société, soit à Vun de sesagents; mais qu'iln'en est pas de même quand, 
après être parvenu aux mains d'un agent de la société, l'ode d'adhé¬ 
sion est réexpédié par celui-ci au siège social ou à un autre agent, cet 
acte ne constituant plus alors qu'un document de service, dénué à Vé- 
gard de l'expéditeur et du destinataire de tout caractère de correspon¬ 
dance personnelle. — 2® espèce. 

espèce : (min. pcbl. o. Jéhanno). ~ Jugement. 




% 



) 

4 

i 


i 
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Le Tribunal ; — Considérant qu*il résulte de la procédure que le 
prévenu Jéhanno a expédié par le bureau de poste de Lorient, le ih août 
1890, à M. Guyot, de Salins, agent de la Société d*assurance mutuelle 
immobilière du Mans, demeurant à Auray, deux actes d'adhésion aux 
statuts de cette Société ; que ces actes étaient sous enveloppe non fermée, 
portant la mention : « Papiers d'affaires » et affranchis comme tels à 
raison de cinq centimes ; 

Considérant que procès-verbal a été dressé le i®'septembre 1890 par 
M. le receveur des postes d’Auray, qui a opéré la saisie de cet envoi, 
par le motif que ces actes d’adhésion devraient être considérés comme 
nne véritable correspondance privée et ce contrairement aux prohibé 
tions de l’artiele 9 de la loi du 25 juin 1856 : 

Considérant que le prévenu, invoquant les termes de l’art. 5 de la loi 
précitée, soutient qu’il avait le droit de faire l’envoi dans les conditions 
oi-dessns, les actes d’adhésion constituant de véritables papiers d’af* 
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faires; que dés lors la seule question à résoudre par le tribunal est 
celle de savoir si les objets saisis peuvent être considérés comme tels; 

Considérant que, pour l’appréciation de ce fait, il convient princi¬ 
palement de s’attacher au genre de communication, Hu contenu des 
documents expédiés, et d'attribuer à ces mots: <( papiers d’affaires» le 
sens usuel ordinaire qui leur est généralement donné, c’est-à-dire ce¬ 
lai de tout écrit, de tout acte, de toute pièce pouvant se rapporter 
d'une façon quelconque à la fortune et à des intérêts particuliers ; que 
dans cette catégorie rentrent sans conteste les actes d’adhésion aux 
statuts d’une société d’assurances mutuelles; que ce serait abuser 
étrangement du sens habituel des mots et dénaturer complètement le 
genre de communication que d'assigner aux actes incriminés, en l’ab¬ 
sence de toute mention ou insertion éti'angére, le caractère d’une cor¬ 
respondance personnelle ; 

Considérant que la distinction plus subtile que fondée que l’adminis¬ 
tration des Postes voudrait établir, au point de vue de tarif réduit, 
entre un contrat encore imparfait et un acte parachevé ne saurait être 
admise ; qu’en effet, s’il est exact de dire, en droit strict, que l’acte 
constatant les conventions des parties n’est entièrement parfait que 
par l’apposition des signatures de tous les intéressés, il faut bien re¬ 
connaître qu*ea réalité et dans la pratique, les actes d’adhésion aux 
statots de la société, avant d’être revêtus de la signature des adhé¬ 
rents, ont été nécessairement précédés soit d’une correspondance par¬ 
ticulière, soit de pourparlers oraux entre eux et l’agent de la société 
d’assurances ; — Que l’accord s’est fait sur la nature des objets à as¬ 
surer, sur le montant de la prime, ainsi que sur les autres conditions 
du contrat ; que, dès lors, l’acte d’adhésion aux propositions faites 
n’est que la consécration de conventions antérieurement et définitive¬ 
ment acceptées ; qu’on ne peut voir dans ce cas un échange d’idées 
provoquant forcément une réponse quelconque, et qu’il s’agit bien ici 
de véritables papiers d’affaires dans le sens ordinaire du mot; 

Considérant, enfin, qu'il est inexact de prétendre que la signature 
de l’agent, apposée au bas de l’acte d’adhésion, n’a exclusivement pour 
effet que de certifier l’identité de l’assuré ; que cette signature, au con¬ 
traire, a un tout autre but et constitue la preuve juridique d’un con¬ 
trat synallagmatique désormais complet qui, sauf de très rares excep¬ 
tions, n’est jamais modifié par le directeur de la société et dont la co¬ 
pie n’est que la reproduction ; 

Considérant, en conséquence, que le délit reproché au prévenu 
n’existe pas ; 

Par oes motifs, acquitte Jéhanno (Guillaume), et le renvoie des fins 
de la poursuite sans dépens. 

Du 21 rivniBB 1891. — Trib. correct, de Lorient. — MM. Sionnet, 
pr. ; — Rayvur, subst. du proc. de la Rép. 

TOMK xxxit 7 
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2' espèce : (min. publ. c. Boulay.) — Jugement. 

4 

Le Trîbünal ; — Attendu qu’à la date du 7 octobre 1890, Tadminis- 
(ration des Postes saisissait une enveloppe ouverte affranchie à raison 
de cinq centimes, contenant deux adhésions à la compagnie d’assuran¬ 
ces la Mutuelle immobilière du Mans, et adressée par M, Rousseau, agent 
représentant la dite compagnie à Dreux, au sieur Boulay^ autre agent 
à Chartres; que procès-verbal a été dressé contre rèxpéditeur pour 
contravention aux dispositions de Part. 9 de la loi du 25 juin 1856 ; l’ad- > 

ministration considérant que lesdites adhésions constituaient une cor- \ 

1 

respondance personnelle passible de la taxe ordinaire des lettres ; — i 
Que l’inculpé conteste les prétentions de l’administration et soutient j 
que lesdites adhésions, n’étant autre chose que des papiers d'affaires, 
devraient en cette qualité bénéflciet des dispositions de l’art. 6 de de la 
loi du 3 août 1875 ; 

Attendu que, pour être admise au bénèûce de la taxe réduite flxôe 
pai’ la loi du 3 août 1875, l’adhésion doit, ou constituer le papier d’af¬ 
faires dénué de tout caractère de correspondance personnelle (art. 5 et ' 

9 de la loi du 25 juin 1836), ou remplir les conditions exigées par Tari. ' 
22 de l’arrêté ministériel du 20janrier 1885, rendu conformément a 
l'art. 19 de la même loi ; 

Qu'on ne peut chercher la définition du papier d’affaires dans les i 
dispositions limitatives de l’art. 22 dudit arrêté qui, malgré sa rubri¬ 
que, n’a pu réglementer que les imprimés indiqués dans les art. 9 et 

10 de la loi du 25 juin 1850 ; que Part. 5 de cette loi, qui seul régit le | 
papier d’affaires, ne le définit pas ; mais quMi résulte des exemples 
mentionnés à titre de définition dans l’exposé des motifs, et le rap¬ 
port de la commission chargée d’examiner le projet de loi, qu'on ne 

peut considérer comme papier d'affaires un écrit se présentant sous | 
forme de négociation, d’accord à intenrenir, dont les dispositions j 

n’ont rien de définitif et peuvent être modifiées au gré de leur auteur; ' 

~ Que tel est ie caractère de l’adhésion, tant que par une déclaration 
d’admission, la compagnie d’assurances n’a pas réalisé l’accord des 
volontés nécessaires à la formation de tout contrat ; ^ Qu’aucune dif* 
férence n'est à foire entre les compagnies à primes fixes et les mu- j 
tuelles, ^adhésion n’étant, dans l’un et l’autre oas, qu'UM poHlcîtation 
que l’adhérent peut rétracter tant que Pacoord des volontés n’est pas j 
venu rendre le contrat parfait et définitif; —Que, même considérée 
comme papier d’affaires, l’adhésion ne saurait bénéficier de la taxe 
réduite, alors que, n'étant en péallté qu'une ofii^, une proposition, 
elle présente par elle-même le caractère de eorrespoBdance persan- 
nellü on peut en tenir üeu ; 
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Qu'en conséquence, Tadhésion expédiée, soit au siège d'une com¬ 
pagnie d’assurances, soit à Tun de ses agents, est soumise à Taffran- 
chissement ordinaire des lettres ; mais qu’il n'en est pas de môme alors 
que, parvenant aux mains d'un agent de la compagnie, comme dans 
notre espèce, elle est réexpédiée par lui au siège social ou à un autre 
agent; — Qu'une fois devenue la propriété de la compagnie, l'écrit 
contenant adUésiou peut, indépendamment de toute acceptation ren¬ 
dant le contrat parfait, perdre son caractère de correspondance per¬ 
sonnelle pour revêtir celui d’objet et papier manuscrit réglementé par 
l’article 2â de l'arrêté ministériel du 20 janvier 1886; qu’expédié soit 
conAme titre mis à l’appui des actes ou dossiers ({ 2 dudit arrêté), soit 

soit après 

avoir perdu son caractère d'actualité et de personnalité (§ 12), soit en¬ 
fin (§ 6) comme document de service, il à droit au bénéfice du tarif 
réduit ; 

Attendu qu'une adhésion remise à fagent représentant une compa¬ 
gnie d’assurances doit ôtre réputée remise à la compagnie elle-même ; 
que celle-ci, par la remise de son mandataire, agissant dans la limite 
de ses pouvoirs, en est devenue directement propriétaire ; que dès lors 
elle prend rang au milieu des pièces de comptabilité, bordereaux do¬ 
cuments, etc., appartenant à la compagnie ; qu’expédiée soit par elle à 
Tun de ses agents, soit par Tun d’eux au siège social ou à un autre 
agent, elle ne constitue plus qu'un document de service, dénué, & l'é¬ 
gard des expéditeurs ou destinataires, de tout caractère de correspon¬ 
dance personnelle; 

Que, spécialement, ce caractère de correspondance personnelle fait 
manifestement défaut dans l’expédition des deux adhésions adressées 
sous un seul pli par l’inculpé à l'agent d’assurances Boulay ; — Que, 
dès lors, en expédiant lesdites adhésions sous enveloppes ouvertes au 
timbre de cinq centimes, Rousseau n’a fait qu’user du bénéfice accordé 
aux documents de service des Compagnies par les articles 9, 10 de la 
loi do 95 juin 1856 et 6 de la loi du 3 août 1878, et n'a commis aucune 
contravention ; 

Par ces motifs, renvoie l'inculpé des fins de la plainte sans dépens ; 
— Condamne, en sa qualité de partie civile, l’administration des Pos¬ 
tes aux frais de l’instance. 

% 

t>v9 hars^ 891. —- Trib. corr. de Dreux. — MM. Druon, pr. ; — 
Leydet, proc, de la Rép. 

espèce ; (min. publ. c. Trsnaunat)_Juoxmbnt 

Lb Tribunal ; — Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 
que TrénaunAY) Agent, 4 Illiera, de la société d’asguranoés La Mutuelle 


comme pièce justificative d’une affaire quelconque (J 7), 
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d’Eure*et-Loir, a remis à la poste, le 20 novembre 1890, à Itliers, pour 
être expédié au directeur de ladite société, à Chartres, un acte d'adhé¬ 
sion aux statuts de ladite société, émanant d'un sieur Ferron, et ce, 
sous une enveloppe non fermée, portant la mention Adhésion et affran¬ 
chie au mojen d’un timbre de 5 centimes ; 

Attendu que ladite pièce a été saisie et que procès-verbal a été dressé 
contre ledit sieur Trénaunay par M. le receveur des Postes à Chartres; 
que Trénaunay comparait devant le tribunal sous l’inculpation d’avoir 
expédié par la poste, au tarif réduit de papiers d'affaires, des papiers 
renfermant des mentions écrites à la main ayant le caractère de cor¬ 
respondance personnelle, et contrevenu ainsi aux dispositions de l’ar¬ 
ticle 9 de la loi du 35 juin 1856 ; 

Attendu que l’inculpé reconnaît le fait matériel à lui imputé, mais 
qu’il prétend n’avoir commis aucnne contravention en agissant comme 
il l’a fait, ledit acte d’adhésion ayant toujours été admis jusqu'à pré¬ 
sent et devant, d’après lui, être admis à circuler au tarif réduit, comme 
rentrant dans la catégorie des papiers d’affaires ; 

Attendu que les lois du 25 juin 1856 et du 3 août 1875 (art. 6) qui 
ont établi le tarif réduit applicable aux papiers de commerce et d’affai¬ 
res, n’ont pas donné la définition desdits papiers de commerce et d’af¬ 
faires, mais que l’on trouve dans les arrêtés ministériels, et notamment 
dans le dernier en date, celui du 20 janvier 1887 (art. 22), une no¬ 
menclature détaillée des dits papiers, laquelle n’est cependant pas li¬ 
mitative, ainsi que le démontre le dernier alinéa dudit article, ainsi 
conçu: « Et généralement tous les objets et papiers manuscrits ne pré* 
f sentant aucun caractère de correspondance personnelle ou ne pou- 
< vant en tenir lieu » ; 

Attendu que parmi les exemples cités audit article, il est intéressant 
de noter les suivants : les polices d’assurances, avenants et plaques 
d’assurances qui en sont le complément (n^ 5) ; les titres de toute na¬ 
ture mis ou à mettre à l’appui des actes ou dossiers (no 2) ; les borde¬ 
reaux et autres documents de service des compagnies et maisons in¬ 
dustrielles et commerciales (no 6) ; les titres de toute nature servant 
de pièces justificatives ou d’éclaircissement à une affaire quelconque 
(no 7) ; 

Attendu que Tacte d'adhésion aux statuts d’une société d’assuran¬ 
ces mutuelles est une pièce nécessaire à la formation du contrat entre 
la société et l’assuré, qu’elle est le titre de la société, de même que la 
police est le titre de l’assuré ; que notamment, en ce qui concerne laMu- 
tuelled’Eure-et-Loir,rarticlel7des statuts exige la souscription dudit acte 
par l’assuré, etindiquelesénonciationsqu’iT doitcontenir; que l’admluis- 
tration des Postes n’cst donc pas fondée k voir dans ledit acte une sim¬ 
ple correspondance prélimioaire^ puisqu’aucune correspondance ne 
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saurait en tenir lieu, et qu'il n'intervient, en fait, qu'aprës l'accord dé* 
finitif des parties ; — Que cela est si vrai que ledit acte a toujours été 
considéré comme soumis à la formalité du timbre en vertu des lois sur 
l’enregistrement, et qu’il n'en est dispensé aujourd'hui que par suite 
de l'acquit du droit d'abonnement rendu obligatoire par la loi du 29 
décembre i 884 ; 

Attendu que la prétention émise par radroinistration des Postes de 
se faire juge de la validité et de la perfection des contrats et de n’ad* 
mettre au tarif réduit que ceux qu'elle considère comme définitifs, ne 
saurait être admise; que pareille exigence ne se rencontre ni dans la 
loi, ni dans les arrêtés ministériels; 

Attendu, au surplus, que l'acte d'adhésion qui a motivé la poursuite 
actuelle avait reçu sa forme définitive et ne comportait dans sa teneur 
ni addition ni modification ; 

Attendu que, si l’on se reporte à l'arrêté précité, on reconnaît quele* 
dit acte rentre exactementdans la catégorie des titres de toute nature 
servant de pièces justificatives à une affaire quelconque ou encore 
dans celle des titres de tonte nature mis ou à mettre à l'appui des actes 
ou dossiers ; 

Attendu, en dernier lien, que le caractère de document impersonnel 
et d'affaires apparaît encore plus clairement, si on envisage ce fait 
que la pièce en question a été adressée au directeur de la société d’as¬ 
surances, non pas par le signataire de l'acte, mais par l'agent de la 
société à qui le signataire l'avait remise après l'accord intervenu ; qu'à 
ce titre encore et comme document de service d'une compagnie (n<» 6 
de l'arrêté), la pièce en question devait être admise au bénéfice du ta¬ 
rif réduit ; 

Attendu que de tout ce qui précède il résulte que Trénaunay, en af¬ 
franchissant l'acte d’adhésion ci-dessus au tarif réduit des papiers d'af¬ 
faires, n'a commis aucune contravention ; 

Par ces motifs, renvoie l’inculpé des fins de la poursuite, sans dé¬ 
pens. 

Du 25 MARS l89i. — Trib. corr. de Chartres. — M. Jnseau-Roux, pr. • 

Rkmarqur. — S'il est vrai que, dans la pratique, comme 
l'énoncent les jugements ci-dessus des tribunaux correction¬ 
nels de Lorient et de Chartres, les actes d'adhésion aux so¬ 
ciétés d'assurances ne sont adressés par les signataires soit 
au directeur, soit à un agent de la société, qu'après accord 
définitif entre les parties et comme conséquence d'une con¬ 
vention irrévocable, on ne saurait certainement voir dans 
leur expédition une correspondance personnelle empêchant 
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qu*elle bénéficie de la taxe réduite applicable aux papiers d*af- 
faires. Mais si, ftu contraire, ainsi que l’affirme le jugement du 
tribunal correctionnel de Dreux, ces actes d’adhésion n’ont rien 
de définitif et ne constituent qu’une pollicitation et une offre qui 
peuvent être modifiées ou môme rétractées, le caraetèf^è dacbiv 
respondance personnelle ne peut, ce semble, leur èlfé dénié. 

Ëti tout cas, ce Caractère n’appartiènt point inContestàbletnénl 
aux* actes d’adTiésIôn, comme le décident les tribunaux de 
Dreux et de ChaClCes, quand, après avoir été remis à un agent 
de la société, ils sont réexpédiés par celui-ci au directeur ou à 
un autre agent, leur caractère n’étant alors que celui de docu¬ 
ments deseryiqe^a?(^lusif delà qualification de correspondance 
personnelle. 

Aapiioteraa du Ministère public, Posté aux }etire$t no 14. 

ART. sa«a. 

Vol, DOMisTiQuij oiois du maîtbi, soustraction o’oubté djIpemdamt db 

LA SUGCSaSlON, CRIMB, COMPÉTENCE, COUR d'aSBISBS. 

Bien qu*en droit \e contrat de louage de services soit rompu par la 
mort du maître, çe u^^st qv^ par les circonstances particulières de la 
cau^e qu’en fait peut etre déterminé le moment précis auquel le domes¬ 
tique n est pli^ investi de la. confiance du maître. Le domesüqtæ ne 
perd pas nécessairement sa qualité à Vinstant même où son maître 
a çesjsé de vivrç ; il peut,, dans le cas notamment où il se trouvait seul 
auprès de celui-çi^ é\re considéré comme ayant conservé cette qualité, à 
Vègard de la succession, tout au moins jusqu'à Varrivéedes héritiei's et 
taptqu^il n’a pas été t^nugédié par eux. 

En conséquence, le vol par lui commis d'objets dépendanl de la suc¬ 
cession du maître pendant T intervalle écoulé entre le décès de ce der- 
■ nflïr ët tàrf^iüéÜ dèh héritiers, tombe sous Vapplicatiôn dë l'art. 386 
I 3, C. pén., et doit être déféré à la cour d'assises. 

fMIN. PUBL. ET PAILLARD C. PERRIGNEY). — ARRÊT. 

» * 

La Cour ; — Cotisidèrant que la nommée Victorine-Elisa Tupin,Yeü?e 
Perrigaej, a été renvoyée devant la juridiction correctionnelle suivant 
ordonnance de M* le juge d'instruction près le tribunal de la Seine, en 
date du 30 décembre 1.^90, sous l’inculpation d’avoir soustrait fraudu¬ 
leusement une certaine somme d’ai’j^ent et deux titres de 3.000 francs 
de rente chacun, au préjudice de ta succession Paillard ; 
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Considérant qu’il résulte des dépositions des témoins entendus à 
rinstruction et devant les premiers juges, que les objets volés étaient 
placés dans les tiroirs d’un sommier sur lequel était couché Paillard 
au moment de son décès ; — Que Paillard a conservé jusqu’à sa mort 
toute sa lucidité d’esprit ; — Que si l’inculpée a commis le vol qui lui 
est reproché, elle n’a pu le commettre que le 15 janvier 1889, jour du 
décès de Paillat'd, et peu d’instants après le décès, avant l'arrivée des 
héritiers et avant l’apposition des scellés, alors qu’elle était restée seule 
pendant une demi-heure dans la chambre mortuaire, tandis que la 
dame Barbe, qui avait soigné Paillard pendant sa dernière maladie, 
allait prévenir les héritiers du décès de leur parent ; 

Considérant que la veuve Perrigney était, depuis plusieurs années, 
domestique au service du sieur Paillard ; — Que, sans doute, en 
droit, le contrat de louage de services est rompu par la mort du maî¬ 
tre ; mais qu’en fait le moment précis auquel le domestique n’est plus 
investi dé la confiance du maître ne peut être déterminé que par les 
circonstances particulières de la cause ; — Que, dans l'espèce, l'incul* 
pée n’a pas perdu la qualité de domestique à l’iDstaot même où son 
maître a cessé de vivre ; qu’elle a, au contraire, conservé cette qualité 
è l’égard de la succession, tout au moins jusqu’à l’arrivée des héritiers 
du défunt, et que c'est comme domestique qu’elle avait la garde et la 
surveillance des objets et valeurs qui se trouvaient dans l’appartement 
du maître, tant qu’elle n’était pas congédiée et payée de ses gages par 
les héritiers ; 

Considérant qu'on objecte vainement que les objets volés apparte¬ 
naient, non plus au sieur Paillard, mais à ses héritiers ; qu'aux ter¬ 
mes de l’art. 386, God. pén., le vol commis par un domestique dans 
la maison du maître, est puni dans tous les cas des peines réservées 
aux crimes, quel que soit le propriétaire des objets volés ; 

Considérant qu’il suit de là que la juridiction correctionnelle est in¬ 
compétente pour statuer sur les faits reprochés à l'inculpée ; 

Par ces motifs, donne acte à M* le procureur général de son appel ; 
— Réformant le jugement du tribunal correctionnel de la Seine (lO*’ 
chambre), dit que la juridiction correctionnelle est incompétente pour 
coiinaitre des faits relevés à la charge de la veuve Perrigney par l’or¬ 
donnance de M le juge d’instruction ; —Renvoie M. le procureur gé¬ 
néral et la partie civile à se pourvoir ainsi qu'ils aviseront ; etc. 


Du 20 pÉvHiER 1891. — G. de Paris. — Ch. corr. — MM. de Tliéve- 
nard, pr. ; — Jacomy, av. gén. ; — Duroyaume et Lambert, av. 


Remarque. — Cette solution paraît bien rentrer dans l’esprit 
de la loi et dans l’interprétation que la Jurisprudence a faite du 
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I 3 de l’art. 386, Cod. pén. Il a été, en effet, jugé, d’une part, 
que le vol commis par un domestique dans la maison du maître 
tombe sous l'application de celte disposition, bien que le maî¬ 
tre ne se trouve pas à ce moment dans sa maison, parce que la 
criminalité d’un tel vol ne se puise pas dans la surveillance du 
maître, mais dans la confiance qui a été accordée à l’agent 
(Cass., 20 août 1829, BulL mm., n® 194. — Gonf., F. Hélie, 
Théor.Cod. prfn., t. 5, n. 1979); et d’autre part, que le domestique 
qui soustrait dans la maison de son maître des objets apparte¬ 
nant à des tiers, est passible de l'aggravation édictée par l’art. 
386, alors môme que ceux-ci ne se trouvent pas dans la maison 
du maître au moment du vol (Cass., 13 février 1819, B, cr,y n® 
23; 10 janv., 1823 ; B, cr., n® 6 ; 7 juin 1832, /. du dr. cr,, t- 
I®*", p. 317 ; 19 mai 1818, B, cr., n® 136. — Conf., F. Hélie, n. 
1978 ; Blanche, Étud. prat. sut' le Cod. pén., t. 5, n. 560). 

A annoter au Mémof\ du min. publ., t® Vol, n, 11. 


ART. 8890 . 


VOL, HÔTEL OU AUBEROI, RBPAB, LOGEMENT, IMPOSBIBILITé DE PAYER. 

La disposition de l'art. 40i,Cod. pén.,modi/té par la loi du 26 juil- 
let 1873. qui punit quiconque, sachant qu'il est dans Vimpossibilité 
absolue de payer, s'est fait servir des boissons ou aliments qu'il a con- 
sommés dans un établissement à ce destiné, est inapplicable à celui qui 
ne se fait servir un repas dans une auberge qu'après y avotV demandé 
et obtenu une chambre. 

(min. pub. C. J...) — JUGEMENT, 


Le Tribunal ; — Sur le chef de fraude au préjudice de restaura¬ 
teurs : 

Attendu qu'il est établi que J... était logé chez Gamman, Barthé¬ 
lemy et Balestc, et qu’il a quitté furtivement les divers hôtels tenus 
par ces plaignants, à Sigean et à Narbonne, sans payer les dépenses 
qu’il avait faites dans ces établissements ; 

Attendu que la loi du 26 juillet 1873 a pour but de réprimer limita¬ 
tivement un genre de fraude contre lequel les intéressés peuvent diffi- 
c ile ment se prémunir ; que le consommateur d’aliments peut seul 
tomber sous le coup de cette disposition pénale ; 


Qu’il n’en est pas de même de celui qui demande et obtient d’abord 


une chambre dans un hôtel ou auberge et so fait ensuite servir un re¬ 


pas, puisque dans ce cas l’hdtelier peut exiger facilement une garantie 
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soit en bagages, soit en argent ; que du reste la discussion du projet 
indique clairement que telle a été la volonté du législateur^ puisque 
l’assimilation qui existait dans le projet de loi a été rejetée au mo* 
ment du vote de la loi ; — Que dès lors, quelque blâmable que soient 
les actes reprochés à Jacquet, ils ne sont pas punissables... ; 

Farces motifs..., relaxe J... du chef de prévention de fraude au 
préjudice de restaurateurs, etc. 

Du 2 PÉVRIBR 1894. — Trib. corr. de Narbonne.— MM. Gros — May- 
revieille, f. f. de pr. ; — Peigné, subst. ; — Vien, av. 

Remarque. — La même solution a été consacrée par un ar^ 
rôt de la Cour de Nîmes du 10 fév. 1887 (J. M. p. 30, 98) ; mais 
j’ai soutenu une opinion différente, soit dans la remarque ac¬ 
compagnant cet arrêt, soit dans un article de correspondance 
inséré au tome 24, p. 121 et suiv., de ce journal. 

A annoter au Mém. du minüt. pué., v* Foi, n. 2,7 et 13. 

ART. 3830 . 

DIFFAMATION, INTENTION COUPABLE, PRÉSOMPTION, PREUVE 

CONTRAIRE. 

Im mputcAions diffamatoires sont réputées de droit faites avec une 
itUentiùn coupable^ et c'est au prévenu qu'incombe la preuve des cir¬ 
constances particulières qui peuvent comiattre cette présomption. 

Vexception ne peut être accueillie par les juges qu'autant qu'ils 
énoncent lesfaits qui la justifient (h. 29 juill. 1881, art. 29 et 32). 

En conséquence^ doit être annulé, comme ayant renversé la présomp¬ 
tion légale, Varrêt qui prononce le relaxe du prévenu sous le seul pré¬ 
texte qu'il nest pas démontré qu'il ait agi de mauvaise foi. 

(mURATBT C. CHAZBAU). — ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen du pourvoi, tiré de la violation des art. 
29 et 32 de la loi du 29 juill. 1881, et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, en ce que l’arrêt attaqué a relaxé le prévenu d’une diffamation 
par lui reconnue, par Tunique motif que la preuve de l’intention de 
nuire n’était point établie : — Attendu que les imputations diffama¬ 
toires de nature à porter atteinte à Thonneur et à la considération 
sont réputées de droit faites avec une intention coupable ; que, si 
cette présomption peut être combattue par des circonstances particu¬ 
lières, c’est au prévenu qu’en incombe la preuve, et que Texception ne 
saurait être légalement accueillie par les juges qu’autanl qu'ils énon¬ 
cent les faits sur lesquels ils se fondent, et que ces faits justifient Tez» 
cEptioD ; 
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Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué prononce le relaxe de Chaxeau, 
en se fondant uniquement sur ce qu’il ne serait pas résulté des débats 
devant la Cour que ledit Chazeau aurait, en proférant les propos dif¬ 
famatoires en la forme contre Muratet, agi de mauvaise foi ; — D’où 
il suit que l'arrêt a ainsi renversé la présomption légale, et qu’il a 
violé les articles de loi susvisés et invoqués par le pourvoi ; — 
Casse, etc. 

Du 12 FÊVR. 1894. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Loew, pr.; — 
Hérisson, rapp.; — Raynaud, av. gén.; — Dareste, av. 

Remarque. — La jurisprudence est établie en ce sens. V. 
Cass., 10 févr. 1883 (S. 84.. 1. 93) ; 7 novembre 1884 (S. 87. 1. 
235) ; 25 avril 1885 (S. 87. 1. 137), et Poitiers, 31 janvier 1890 
(J. M. p. 33. 127), appliquant la solution au cas même où les 
imputations diffamatoires ont été dirigées contre un candidat 
pendant la période électorale, ainsi que le renvoi à la suite. 

A annoter m Mémorial du Ministère publicy vo Diffamation, n. 3. 

ART, »»»«. 

INJURE, ÉTUDE d’AVOUÉ, PUBLICITÉ (DÉFAUT DE), COMPÉTENCE, 

TRIBUNAL DE SIMPLE ROLIQE. 

Une étude d'avoué n'est pas un lieu public. — En conséquence, les 
injures qui y sont proférées ne sont pas de la compétence du trihunul 
correctionnel, mais bien de celle du tribunal de simple police (L. 29 
juillet 1881, art, 23 et 33). 

(c... ET HIN. PUBL. G. CL...). — JUQBHKMT. 

Lb Tribunal ; — Attendu que C..., clerc d’avoué, a donné assigna¬ 
tion à Cl..., expéditionnaire, pour ce dernier s’entendre condamner à 
Tameode édictée par l’article 471, § 15, du Code pénal et à 1 franc, à 
titre de dommages-intérêts, pour réparation de l’atteinte portée à 
l’hoimeur et à la considération du plaignant, en disant, le 6 février 
dernier, dans une salle de l’étude de Me X..., avoué : c que G... était 
l’auteur d'un vol commis dans l’étude quelques jours auparavant et 
d'un autre vol commis il y a deux ans » ; 

Attendu que le ministère public conclut à rincompétence du tribu¬ 
nal, les injures relevées en l’assignation ayant été proférées dans nu 
lieu public; 

§ur l’incompétence : Attendu que par lieu public il faut entendre 
un }ieu accessible 4 tous, apit par sa nature, soit par sa destination ; 

Attendu qu’une étude d’avoué n’est pas un lieu public par sa qatUTS y 
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qu’elie ne Pest pas davantage par sa destination; — Que si, chaque 
jour, de telle heure à telle heure, elle est librement ouverte, elle ne 
reçoit cependant qu’un nombre restreint de visiteurs, plaideurs ou 
consultants, spécialement appelés par leurs affaires ; que le premier 
venu n’a pas le droit, et n’aura jamais la Tantaisie de promener dans 
une étude d*avoué son désœuvrement ou sa curiosité ; — Que, dès 
lors, l’étude d’un avoué n‘est pas un lieu public proprement dit ; 

Par ces motifs, se déclare compétent; — Et statuant au fond, etc. 

Du 31 M-vas Trih. de simple pol. de Paris. — M. Carré, pr. 

^ema.&QUe .\\ est incontestable qu’une étude d’avoué ri’est 
un lieu public pi pftf nature ni par su desUpation; mais les 
usures qui y sont proléréee pourraient pepepdant prendrp le 
oaraatÀpe de la publioité, si les propos injurieux étaient tenus 
en présence de plusieurs personnes (de clients de l’élude, par 
exemple), dont le concours oiomeotané constituerait une réu- 
nlon publique. — Il a été cependant jugé que l’étude d’un no¬ 
taire doit être considérée comme un lieu public, si les injures y 
ont été proférées à un jour et à une huure de travail ordinaire 
(Paris, 19 août 1837, Gaz, des Tr. du 20. — Conf. Ghassan, Dé¬ 
lits et cmtrav, de la parole, etc., t. I®"*, p. 50, note 2). Mais il a 
éié décidé en sens contraire que l’élude d’un notaire n’est pas 
un liep public quand il ne s’y trouve que le notaire, son clerc et 
upe tierce persopne ; qu'il n’eu est autrement que lorsque le pu^ 
bjic y est appelé, par exemple, en, cas d adjudication (Bourges, 
22 juillet 1^36, Gaz. des Tr. du 27). — V. aussi dans le mÔme 
sens, Dalloz, Jtépert.., v® Presse outrage, n. 862. — Gompar. Trib. 
con». de St-Amand, 23 mars 1880 (J, M. p. 23. 140), et les ob¬ 
servations à la suite. 

A annoter au Mémorial du Ministère publie, vo Injures, n. 6. 

AHT. ÜIIM. 

RÉCIDIVE, ESCROQUERIE, EXTORSION DE SOMME d’aRGENT. 

L'individu précédemment condamné à plus (Tune année d'emprisQT^- 
nement pour extorsion de somme d^argenl, qui, dans le délai de cinq 
ans après ïexpiration de cette peine, est reconnu coupable de tentative 
Têëêroquerie, ne se trouee pas m état de récidive ligule, à défaut de 
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l'identité d'infraction qu'exige l'art. 58, Cod. fén., modifié par l'art. 5 
de la loi du 26 mars i89i. 

(PAROCHE C. MIN. PUBL.).— ARRÊT. 

La Cour ; — Àu fond^ adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur la récidiye : — Considérant que les premiers juges, tout en re> 
connaissant en faveur de Paroche Tcxistence de circonstances atté¬ 
nuantes, Tont condamné À treize mois d*emprisonnement et 50 francs 
d’amende, par application de l'article 58 du Gode pénal, Paroche 
ayant été condamné précédemment à un emprisonnement de plus 
d’une année; 

Mais, considérant qu’aux termes du même article 58, modifié par la 
loi du mars 1891, il n’y a récidive légale qu'autant que le condamné 
à un emprisonnement de plus d’une année pour délit est, dans un dé¬ 
lai de cinq ans après l’expiration de cette peine ou sa prescription, re¬ 
connu coupable du même délit ; 

Considérant que, s’il est constant que Paroche ait été condamné le 
13 juin 1882, par le tribunal correctionnel de Rethel, à deux ans d'em¬ 
prisonnement pour vol, il résulte de l'expédition de ce jugement jointe 
à la procédure, que Paroche était détenu à cette date ; qu'il a donc 
commencé immédiatement à subir la peine prononcée contre lui ; 
qu’ainsi plus de cinq ans se sont écoulés depuis l’expiration de ladite 
peine ; 

Considérant que, s’il est encore vrai que Paroche ait été condamné 
le 16 avril 1889, par la Cour d’appel de Nancy, à treize mois d’empri¬ 
sonnement pour extorsion de somme d’argent, par application de l'ar¬ 
ticle 400 du Code pénal, il n’y a pas, aux termes de la nouvelle loi, 
identité d’infraction entre ce délit et la tentative d’escroquerie, pour 
laquelle Paroche est actuellement poursuivi ; — Qu’ainsi, ni à raison 
de la condamnation du 13 juin 1882, ni à raison de celle du 16 avril 
1889, Paroche ne se trouve en état de récidive légale; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel, en ce qu’il a fait 
au prévenu l’application des art. 58 et 463, Cod. pén., etc... 

Du 6 AVRIL 1891. — C. de Paris. — Ch. corr. — MM, Dupont, f. f. 
de pr.; — Jacomy, av. gén. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v** Récidive, n. 13. 

ART. 3S88. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE, JURIDICTION CORRECTIONNELLE, QUALIFICATION DBS 

FAITS, DÉUT DISTINCT. 

Le droit qui appartient à la juridiction correctionnelle de donner 
MX faits dont elle est saisie la qualification juridique qui leur con^ 
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vientfn*emporie pas la faculté de statuer surume prévention distinctede 
celle faisant Vobjet de T ordonnance de renvoi fCod. inst. crim., 182). 

Ainsif les juges correctionnels^ saisis par Tordonnance de renvoi du 
délit de complicité (Tescroquerie dont une femme mariée se serait ren~ 
due coupable en recélant sciemment des valeurs provenant d'escroqueries 
commises par son mari, ne peuvent avoir à rechercher si le prévenu 
aurait^ en outre, détourné ou recelé des sommes ou effets apparteiiant à 
la faillite de son mari, et encouru, par suite, les peines portées par les 
art. 594, Cod. comm, et 40i, Cod. pén. 

MIN. PUBL. C. HUOBLUANN. — ARRÊT. 

La Cour ; — En ce qui touche la dame Hugelmann ; — Considérant 
qu’il n’est pas établi que la dame Hugelmann ait jamais reçu aucune 
somme d’argent de Loubaresse ; 

Considérant que, s’il est manifeste que ladite dame a reçu de son 
mari, en juin et juillet, des sommes d’argent provenant, en partie du 
moins, des escroqueries commises par lui et par Loubaresse, au pré- 
iudice des porteurs de titres de Panama, il n’est pas suffisamment jus* 
tifiè qu’elle en ait connu l’origine frauduleuse ; 

Considérant que la Cour est saisie exclusivement par l’ordonnance 
de renvoi du délit de complicité d’escroquerie dont la dame Hugel* 
mann se serait rendue coupable a en recélant sciemment tout ou par« 
« tie des valeurs ou sommes provenant des escroqueries commises par 
« son mari, Gabriel Hugelmann agissant seul ou conjointement avec 
( Loubaresse > ; 

Que la Cour n’a donc pas à rechercher si la dame Hugelmann aurait 
détourné ou recélé des sommes ou effets appartenant à la faillite de 
son mari, et serait passible des peines portées par les articles 594 du 
Code de commerce et 401 du Code pénal ; que ce délit, qui suppose un 
détournement ou recel directement commis par le conjoint, sans la 
participation du failli, est absolument distinct de celui de complicité 
d’escroquerie ; 

Que le droit appartenant à la juridiction correctionnelle de donner 
aux faits dont elle est saisie la qualification juridique qu’ils compor¬ 
tent, ne saurait lui conférer la faculté de statuer sur une prévention 
autre que celle faisant partie de l’ordonnance de renvoi ; 

Adoptantau surplus les motifs des premiers juges, mais seulement 
en ce qu’ils n’ont rien de contraire à ceux qui précèdent ; 

Par ces motifs, confirme le jugement en ce qu’il a renvoyé la dame 
Hugelmann des fins de la poursuite, etc. 

Du 18 MARS 1891. — C. de Paris. — Ch. corr. — M. Dupont, f. f. 

de pr. 
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ttÈMÀkoljË. — Lfe pt*iriclpë ràjipeîlë é\ àpfiliqiié chiiè 86- 
cjsion est bien constant. V. mon ÿêihoHal du Minîstèré pükîiCj tî^ 
CompéUnce criminetle^ n. i3C( et sUîv, — Addè Cften, 6 jüiijet 
1870; Àix, 2Z déo. 1^570 ; Nîmes, 28 avril i878 (J. À!, p, U. 
233 et 236 ; 2t. 78), 

A annoter au Uéinor., v* Compét, crim.^ n. j3d. 


CORRESPONDANCE 


ART. SSd4. 

CHSMIN DE FEH^ BILLETS, CONTBÔLB EN COURS DE ROUTE, REFUS, 

CONTRAVENTION. 


Monsieur îe 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me faire connaître votre 
opinion au sujet du droit que revendiquent les compagnies dé chemins 
de fer de faire contrôler les billets des voyageurs en cours de rouie. 
Pour certaines compagnies^ celle du Nord, par exeinplè, un arrêté pris 
par le ministre des travaut autorise spécialement cë contrôle ; mais 
pour d’autres, et notamment poür celle de Pàris*Lyon-Méditerranéé; 
de semblables arrêtés n*existentpas. Ne peut-bn point soutenir quesur 
les lignes de ces dernières compagnies, les voyageurs refusant d’exhi¬ 
ber leurs billets en cours de route, et non en gare, ne commettent au¬ 
cune contravention? L’ai^ticle 63 de l’ordonnance du i5 novembre 1846 
dit bien que les voyageurs sont tenus d'obtempérer aux injonctions 
des agents, mais il faut, bien entendu, que l’injonction soit légale. 

Avec mes remerciements anticipés pour votre rëpODSe> veuilléz 
agréer. Monsieur le rédacteur, etc. 


Les tarifs généraux des compagnies de chemins de fer con¬ 
tiennent pour la plupart, si ce n’est tous, une disposition por¬ 
tant que les voyageurs doivent présenter leurs billets h toute ré- 
quisilion des agents de la compagnie (Voy. Palaa, DiUionn, lé- 
fisL et règlement des chemins de fer ^ 3* édit,, t, 1®% p, 214), 
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L'approbation donnée à ces tarifs par le ministre des travaux 
publics imprime à U disposition dont il s’agit le caractère de 
décision ministérielle qui la fait tomber sous l’application de 
l'art. 79 de l’ordonnance du 15 novembre 1856, frappant des 
peines édictées par l’art, 21 de la loi du 15 juillet 1845 les in¬ 
fractions aux décisions de cette nature. 

Mais, indépendant même d’une prescription spéciale dans les 
tarifs des) compagnies, le refus des Voyageurs de présenter en 
courà de route leurs billets àut agents qui demandent h les 
contrôler, constitue une contravention réprimée par l’art. 21 
précité de la loi de 1845, comme étant une inlraction à l'obliga¬ 
tion que l’art. 63 de l'ordonnance de 1846 leur impose d’obtem¬ 
pérer aux injonctions des agents pour l’observation des dispo¬ 
sitions du même article qui leur interdisent d’entrer dans les 
voilures sans être munis de billets et de se placer dans une voi* 
ture d’une autre classe que celle indiquée dans le billet dont 
ils sont porteurs. 

Sans doute, pour être obéies, les ipjonctions des agents des 
compagnies doivent avoir un caractère légal qui ne leur appar¬ 
tient que lorsqu’elles se réfèrent aux mesures visées par l'art. 
63 de l’ordonnance. Mais comment dénierailr-on ce caractère à 
l’injonction dè présenter les billets en cours de route, alors que 
celle présentation est le moyen le plus pratique et le plus effi¬ 
cace pour les agents, de s’assurer que les voyageurs sont por- 

» 

leurs de billets afférents aux places qu’ils occupent ? 

Il y a donc contravention dans le reftls d'un voyageur de pré¬ 
senter son billet sur la réquisition d’un agent de la compagniCi 
même en l’absence de disposition des tarifs et de décision mi¬ 
nistérielle prescrivant expressément cette présentation. 

La jurisprudence et les auteurs se sont prononcés en ce sens. 
Voy. Trib. de Compïègne, 24 juin 1857 ; Toulouse, 14 mai 1884 
(S. 64. 2. 143) ; Trib. de Pontoise, 6 octobre 1887 ; Trib. de 
Soissons, 25 octobre 1887 (S. 88. 2. 22) ; MM. Lamé-Fleury, 
Code annoté de$ chemins de fer, p. 45^ note 5 ; Féraud-Giraud, 
Code des transports par chemins de fer^ t. 3, n. 542 ; Palaa, op. et 
loc. cit. 

A annoter &\i Mémorial du Ministère public, vo Chemins de (er, n, 10- 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. S885. 

PBINB^ SU8PBN810N, CONDAMNATION R^PUT^E NON AVENUE, CA81B1 
JUDICIAIRE (inscription AU)) RÉCIDIVE, AGGRAVATION DE Lk PÉNALITI^. 

loi du 26 mara i$9i sur ^atténuation et Vaggravation des peines (i). 


ART. 3886 

ORGANISATION JUDICIAIRE, SAINT-PIERRE RT MIQUELON, RÉORGANISATION 

DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL 

Rapport adressé au Président de la République par le ministre du commerce, 
de Vindustrie et des colonies^ et décret du 24 févHer i89i, portant reor* 
ganUation du tribunal criminel de Saint-Pierre et Miquelon. 

(Suite). (2) 

Art. 18. — Cette première opération terminée le président retire soc- 
cessivement chaque bulletin de Turne et lit le nom qui s'y trouve ins¬ 
crit. 

Les accusés, quel que soit leur nombre, peuvent exercer quatre récu¬ 
sations. Le ministère public jouit de la même faculté. 

Si les accusés ne se concertent pas pour récuser, le sort déterminera 
entre eux Tordi’c dans lequel ils feront les récusations. 

Art. 19. — La liste des assesseurs est définitivement formée lorsque 
le nombre d’asseseurs nécessaire a été obtenu par le sort, sans qu’il J 
ait eu de récusation, ou lorsque les récusations ont été épuisées. 

Les quatre assesseurs ainsi désignés font partie du tribunal criminel 
pour le jugement de l’affaire inscrite au rôle de l’audience criminelle. 

(1) Le texte de cette loi a été inséré ci-dessus, p. 28 et 29. Je ne la rap¬ 
pelle ici que pour rectifier une erreur d’impression qui lui a fait donner la 
date du 26 mars 1889 au lieu de celle du 26 mars i89i. 

(2) Y. supràt p. 81 et suiv. 
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Il est tü*é également au sort^ de la même manière, quatre assesseurs 
supplémentaires pour remplacer, le cas échéant, les assesseurs titu^ 
laires. 

Art. 20. — Les empêchements résultant pour les juges de leur pa¬ 
renté ou de leur alliance soit entre eux, soit avec les accusés ou la par¬ 
tie civile, sont applicables aux eissesseurs, soit entre eux, soit entre eux 
et les juges, soit entre eux et les accusés et la partie civile. 

Art. 21. — Nul ne peut être assesseur dans la même affaire où il a 
été officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie. 

Art. 22. — Les récusations fondées sur une des causes prévues par 
les deux articles qui précèdent sontjugées sur simple requête pai* le 
conseil d’appel, qui ordonne, s’il y a lieu, que Tassesscur récusé soit 
remplacé par un des assesseurs supplémentaires, en suivant l’ordre du 
tirage au sort. 

Art. 23. — Tout assesseur qui ne sera pas rendu à son poste sur la 
citation qui lui aura été notifiée sera condamné par le conseil d’appe 1 
à une amende, laquelle sera : 

Pour la première fois, de 200 fr. au moins, et de 500 fr. au plus ; 
Pour la deuxième fois, de 500 fr. au moins et de 1,000 fr. au plus ; 
Pour la troisième fois, de 1,000 fr. au moins et de 2,000 fr. au plus. 
Les amendes sont versées à la caisse locale; le recouvrement en est 
poursoivi à la requête du ministère public. 

Art. 24. — Sont exceptés ceux qui justifieront qu'ils étaient dans 
l’impossibilité de se rendre au jour indiqué. 

Le conseil d’appel prononcera sur la validité de l’excuse. 

Art. 25. ^ Les peines portées en Tarticle 23 sont applicables à tout 
assesseur qui, même s’étant rendu à son poste^ se retirerait avant l’ex¬ 
piration de ses fonctions sans une excuse valable, qui sera également 
jugée par le conseil d’appel. 

Art. 26. — Au jour fixé pour Paudience, le conseil d’appel ayant pris 
séance, les assesseurs se placent à ses cêtés dans l’ordre désigné par 
le sort, et le tribunal est alors constitué. 

Art. 27. — Il est ensuite procédé devant le tribunal criminel con¬ 
formément aux dispositions du chapitre 3 du titre II du livre H du code 
d’inscription criminelle sur la « procédure devant les cours d’assises » 
et à celles de la section!'® du chapitre 4 des même titre et livre, relatifs 
à l’examen jusqu’à la clôture des débats prescrite par l’article 335. 

Toutefois, le défaut de conseil à l’accusé n’entralne pas nullité si 
l’impossibilité de lui en trouver un est constatée. 

Art. 28. — Les débats étant clos, le président pose les questions de 
l’acte d’accusation en ces termes : 

U L'accusé est-il coupable d’avoir commis tel meurtre, tel vol ou tel 
autre crime, avec toutes les circonstances comprises dans le résumé de 
l’acte d’accusation ? » 
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11 observe pour le surplus les dispositions des articles 338, 339 et 340 
du code d'instruction criminelle. 

Art. 29. — En toute matière criminelle, même en cas de récidive,le 
président, après avoir posé les questions résultant de Pacte d’accusa- 
tioQ et des débats, pose la question des circonstances atténuantes. 

Art. 30. — Après la lecture des questions par le président, l’accusé, 
la partie civile et le ministère public peuvent faire, sur la position de 
ces questions, telles observations qu’ils jugent convenables. 

Il est statué par le conseil d’appe) par jugement rendu en séance pu¬ 
blique. 

Art. 31. ^ Le président fait ensuite retirer l’accusé de l’auditoire, et 
le tribunal criminel, avec les assesseurs, se rend dans la chambre du 
conseil pour délibérer sur la solution des quaations. 

Art. 32. — Quatre voix sont nécessaires pour qu'il y ait condamut- 
tion. 

Les assesseurs opinent les premiers dans l'ordre désigné par le sort. 

Art. 33. — Le tribunal criminel avec les assesseurs rentre ensuite eu 

♦ . 

séance, et le président, après avoir fait comparaître l'accusé, donne 
lecture de la délibération qui est signée par les tnembres du cpnseil 
d’appel, les assesseurs et le greffier. 

Art. 34. — Les membres du conseil d’appel, sans la parlicjpaUoo 
des assesseurs, délibèrent sur l’application de ta peine. 

Sont observés pçur le surplus, en ce qui concerne le jugement et 
l’exécution, les dispositions dos arjticles 338 à 380 du code d instruclioD 
criminelle. 

Art. 33. — Le conseil d’sppoi, jugeant sans le concours des asses¬ 
seurs, statue sur les affaires de contnmape conformément au^ dispo* 
sitions des articles 463 é 478 inclus du code d'instruction criminelle. 

Art. 36. — En toute matière, le procureur de la République, cbel 
du service judiciaire, peut autoriser la mise en liberté provisoire avec 
on sans caution. jU peut admettre comme cautionnement suffissat, 
sans qu’il soit besoin de dépôt de deniers on autres justifications 
garanties, la soumission écrite de tnute t^erpe personne jugée solva¬ 
ble, portant engagement de présenter ou de faire représenter le pré¬ 
venu ou l’accusé à toute réquisition de la justice ou, à défaut, de yer* 
ser au Trésor, à titre d’amende, une somme déterminée dans l'acte de 
cautionnement. 

Dans le cas ofi le condamné, pour rendre son po>urvoi en cassaffoo 
admissible, voudra réclamer sa mise en liberté, U portera sa demep*^^ 
devant la juridiction qui aura prononcé la peine. 

Art. 37. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au pré¬ 
sent décret. 

CnnUnpejopt d’ètre observés les lois, décretfi. réglement» pr^on- 
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Bornes «t (irrét^s en vigueur aux tlea SainUPierre et Miquelon, con- 
cirDant la? matière? non réglées par le présent décret. 

Art. 33. — Le mimstre dq commerce, de Tindustne et des colonies 
et le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, sont char¬ 
gés, cl^aauu eu ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui «nra inséré an Jourml of^iel, au bulletin tics lûis et au Bulletin 
officiel de radministration des colonies. 

Fait 4 Paru» le 24 févrUr 

CARNOT. 


ART. MSV. 

CONSait JUMCrXiaC, JUGSMSIT, PUBUCITI, RBOlSrSB TBKV au aBBFKB, 

PROPOatTION OB LOI. 

Propotition de loi relative à la publicité à donner à la décision qui 
pourvoit un individu d'un oenssti judUtotre, présentée par M. Royer {Aube)^ 
dép^té (Session ord. — Séance dU février 1891). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mtmeum» aux tarmee des articles 449 et 813 du code civil, les tribu¬ 
naux peuvent faire défense à certaines personnes de plaider, de tran- 
siger, d'emprunter, .da recevoir un capital mobilier et d’en donner 
décharge,d'aliéner pi de grever leurs biens d’hypothèques sans l'assis¬ 
tance d’un conseU. 

mesure al^ctant la capacité civile de rindividu qui en est 
l'objet, le législateur 4 ordonné qu’elle serait rendue publique. Mais la 
publicité telle qu’elle a été organisée par le code civil de 1804 et l’ar* 
ticie 99 du décret du 16 février 1807 consiste nniquement en l’affiche 
de la décision dans la salle de l’auditoire du tribunal civil et dans les 
étude? de notaire^ pt en une insertion faite dans un journal de l’ar¬ 
rondissement du dooucile de l’incapable. 

.Cette p,ublicité est aujourd’hui insuffisante pour atteindre le but que 
la loi s’est proposé. En effet, .depuis 1307, nos habitudes se sont pro¬ 
fondément modifiées. Les vicissitudes de l’existence actuelle et l’at¬ 
traction qu’exercent les grandes villes amènent fréquemment des 
changements de domicile que facilitent nos nouveaux moyens de 
communication. 

Et on aperçoit clairement l’insuffisance du mode de publicité de 
I8O7. Que la personne pçurvue d’un conseil judiciaire vienne habiter 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


H:> ART. 3337. 

un lieu éloigné de son ancien domicile, elle peut aisément tromper les 
tiers avec lesquels elle se met en rapport en leur dissimulant son état 
et ses antécédents, puisque rien ne les en avertit et qu*ii leur est d"au> 
tant plus difficile de se renseigner que Tarrondissement dans lequel 
la publicité a été faite peut n*étre pas le lieu d'origine de l'incapable. 
Les recueils de décisions judiciaires en contiennent de nombreux 
exemples. 

Afin d’assurer la sécurité des transactions, il convient de remédier 
à cette situation. Il m*a paru que le moyen le plus sûr était de faire 
mentionner le jugement ou l'arrêt de dation du conseil judiciaire sur 
un registre qui serait tenu, à cet effet, au greffe du tribunal civil de 
l'arrondissement du lieu de naissance de l'individu qui a été l’objet de 
]a mesure. 11 suffirait alors aux tiers qui voudraient traiter avec une 
personne dont ils ne connaissent pas les antécédents de prendre com¬ 
munication ou de demander un extrait de ce registre, qui serait pu¬ 
blic, pour être renseigné sur la capacité civile de cette personne. 

En conséquence, j'ai l’honneur de soumettre aux délibérations de la 
Chambre la proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. — 11 sera tenu au greffe du tribunal civil de chaque arrou" 
dissement un registre spécial sur lequel seront sommairement men¬ 
tionnées toutes les décisions nommant un conseil judiciaire, et dont 
toute personne pourra prendre communication ou se faire délivrer 
extrait. 

Art. 2. — L’avoué de la partie qui aura poursuivi la dation du con¬ 
seil judiciaire sera tenu de transmettre au greffier du tribunal civil de 
rarrondissement dans lequel l'incapable est né un extrait de la déci¬ 
sion, dans le mois du jour où elle aura acquis l’autorité de la chose 
jugée, à peine d’une amende de 50 fr., sans préjudice & tous domma¬ 
ges et intérêts. 

Art. 3. — La décision qui fera mainlevée du conseil judiciaire sera 
mentionnée en marge de la mention primitive. 

Art. 4. — Un décret rendu dans la forme des règlements d’adminis¬ 
tration publique déterminera le mode de tenue du registre et de trans¬ 
mission de la décision au greffier compétent, et fixera les droits du 
Trésor ainsi que ceux du greffier et de l’avoué. 


Le Propriétaire-Gérant: G. Dütruc. 
Lavai. — Imprimerie et stéréotypieE. JAMIN, rue delà Paix,4L 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



ART. 3338. 


113 


ÂHT. 33311. 

OUTRAGE, jurés: JURÉS DE SESSION ; — 2«, 3o EXPRESSIONS POLIES, SENS 

INJURIEUX OU DIFFAMATOIRE, INTERPELLATION AU SUJET DE LA CULPABILITÉ 
d’un accusé, intention coupable, connaissance du caractère OUTRA¬ 
GEANT DBS DÉMARCHES. 

l» UarL 222, Cod, pén,, qui punit l'outrage adre$Bé aux jurés, ne dis¬ 
tingue pas entre les jurés de session et les jurés de jugement, les premiers 
se trouvant revêtus d*un caractère public et appelés au fonctionnement de 
la justice criminelle, par cela même qu'ils ont été désignés pour le service 
d'une session d'assises et individuellement instruits de cette désignation con~ 
fot'mément à la loi. 

Pour constituer Voutrage prévu par l'art, 222, Cod. pén., il n*estpas 
nécessaire que le propos ou Vécrit incriminé soit caractérisé par un mot 
qrossier, un terme de mépris ou une invective ; l'outrage peut se rencontrer 
sous des expressions en apparence inoffensives, ou même polies, si ces ex- 
preuions comportent, à raison des circonstances, un sens injurieux ou 
diffamatoire, et peuvent, par suite, blesser dans leur honneur le magis¬ 
trat ou le juré à qui elles sont adressées 
Ainsi, spécialement, l'interpellation adressée, même en termes polis,à des 
jurés de session à l'effet d'obtenir leur avis sur le degré de culpabilité d’tin 
acctué figurant au rôle de la session, constitue un outrage de nature à in¬ 
culper leur honneur ou leur délicatesse, comme tégnoignant que celui qui 
l'a faite les croyait capables de manquer gravement à leur devoir. 

L'intention coupable de l'auteur d'une semblable interpellation est suf¬ 
fisamment constatée par l'arrêt qui déclare qu'il ne s'est fait aucune illu¬ 
sion sur la portée outrageante de ses démarches, et qu'en admettant qu'il 
ait pu tout d'abord ne pas s'en rendre un compte exact, son indécision a 
dû bientôt cesser,à la suite des avertissements qu'il avait reçus des le début 
de ses visites. 

(moroc. min. publ.). 

Sur le pourvoi en ct^ssation formé par le sieur Moro contre 
Tarrêt de la Cour de Paris du 2 janvier 1891 rapporté ci-dessus, 
p. 40, la chambre criminelle a statué en ces termes : 

Arrêt (apr. délib. en Conseil)» 

LA cour; — Sur le premier moyen du pourvoi,tiré de la violation,par 
fausse interprétation, de Tarticle 2 du Gode pénal, en ce que la dis¬ 
position de cet article, qui prévoit et punitroutrage^par paroles ou par 

TOME XZXiV 9 
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écrit non rendu public adressé à «un ou plusieurs jurés » dans Texercice 
ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, aurait exclusivement 
en vue les jurés de jugement ; 

Attendu que cette disposition, conçue en termes généraux et abso 
lus, n'a pas distinguéentrelesjurés de session et les jurésde jugement; 
que la loi du 21 novembre 1872 et le Code d'instruction criminelle don¬ 
nent indifféremment aux uns et aux autres le nom de jurés, et que, si 
les derniers, après avoir prêté le serment exigé par ^article 312 dpdit 
Code, sont seuls définitivement investis de la plénitude de leur minis¬ 
tère, en vue d’une affaire déterminée, il n’en est moins vrai que 
les premiers, dés qu'ils ont été désignés par Iq, voje du sort, en audience 
publique, pour faire le service d'une session d’assises, et individuelle¬ 
ment instruits de cette désignation conforméqient ^ la loi, se trouveot 
par cela môme revêtus d’un caractère publie appelés par une voca¬ 
tion spéciale, sous le titre légal de jurés, à participer au fonction¬ 
nement de la justice criminelle; que, dans ces conditions, U est natu¬ 
rel que les articles 222 et 223 du Code pénal n’aîent pa^ distingué en¬ 
tre eux et les jurés de jugement, la divulgation de leprs noms par 1& 
voie de la presse, plusieurs joursavant l'ouvertqre de la session,les ev 
posant d'une manière toute particulière à des obsessions op à des me¬ 
naces à raison des fonctions qu’ijs sopt appelés A remplir ; — Que le 
premier moyen ne saurait donc être accueilli ; 

Sur le deuxième moyen, pris de ce que les paroles et l’écrit non rendu 
public adressés par le demandeur à des jurés de session, ne constitue¬ 
raient pas un outrage punissable dans les termes de rqi'licle 222 du 
Code pénal : 

Attendu, en fait, qu'il est constaté pur l’arrêt entrepris qqe, les 
11 et 12 novembre dernier, Moro, attaché comme reporter aq journal 
Le Matin, s’est présenté chez les sieurs Yigicr, $oIeau, Desmafelz et 
Bâillon, tous les quatre inscrits sur la liste des jurés désignés P*^ 
la voie du sort, en audience publique, pour faire le service la 
session d'assises de la Seine dont l’ouverture se tpquvait qiors fixée çqi 
16 dudit mois de novembre ; qu’il les a successivement priés, 
balement, soit (pour l’un d’eux) après s’être fait précéder d’une de¬ 
mande d’audience écrite et motivée, de lui faire connaître leur opinion 
sur l’influence de l’hypnotisme dans ses rapports avec la criminalité et 
spécialement avéc l’affaire Eyraud-Bompard, qui figurait au rôle Je la 
session lors prochaine ;que, parmi ces jürés ainsi provoqués à trahir 
leur devoir,trois ont absolument refusé de répondre, et que l’un d’étix a 
éconduit son visiteur en termes indignés ; que tous, d'ailleurs, soit à 
l’audience où ils compai*aissaient comme témoins, soit au cours de l'in- 
formaiien écrite, ont décluré s'étre s^ttisgravemeni atteints dans leur 
délicatesse par l’interpellatioB dont Us avaient été l’objet ; 

Attendu quil est, en outre< natUmentàCfiriBé par les jugés du fait 
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que laquestîoD adressée par le demandeur aux jurés de session pré¬ 
nommés avait bien pour objet, ainsi qu’il l'a reconnu lui-même et que 
l’a compris chacun des interpellés, d’obtenir sous une forme plus ou 
moins directe Tavis de ces derniers sur le degré de culpabilité de l'un 
et l’autre accusé dans l'affaire Ëyraud-Bompard ; 

Atttendu, en droit,que l’outrage envers des magistrats ou des jurés 
dans l'exercice on à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, tel que 
le prévoit l’article 2^2 du Gode pénal, consiste dans toute parole, tout 
écrU ou dessin non rendu public qui, d’une manière quelconque, tend 
à inculper leur honneur ou leur délicatesse ; qu’il n'est point néces¬ 
saire que la parole ou l’écrit incriminé soit caractérisé par un mot 
grossier, un terme de mépris ou une invective ; que l'outrage peut, en 
effet, se rencontrer sous des expressions en apparence inoffensives ou 
même polies ; qu'il existe légalement, dès qu’en réalité ces expressions, 
qu’elle qu’en soit la forme extérieure, comportent, à raison des cir¬ 
constances, un sens injurieux ou diffamatoire, et peuvent par suite 
blesser dans leur honneur le magistrat ou le juré à qui elles sont 
adressées ; — Que, dans l’espère, notamment, si le demandeur a inter¬ 
pellé c en termes polis > les jurés de session Vigier, Soleau, Desma- 
retz et Bâillon, il n'en a pas moins témoigné, comme le déclare l’ar¬ 
rêt) par le caractère même de cette interpellation, qu’il les croyait ca¬ 
pables de manquer gravement à leur devoir ; — D’od suitqu’en décidant, 
par appréciation des faits qu’il a souverainement constatés, que les 
paroles ou l’écrit non rendu public adressés à ces jurés à l’occasion 
de l’exercice de leurs fonctions constituaient un outrage de nature à 
inculper leur honneur ou leur délicatesse, l’arrêt entrepris, loin de 
méconnaître le sens de l’article 22â du Code pénal, en a fait, au con¬ 
traire, une saine interprétation ; 

Sur le troisième moyen, pris de ce qu'il ne serait pas suffisamment 
constaté par l'arrêt qu'en adressant aux jurés de session Vigier, So¬ 
leau et autres les paroles ou l’écrit non rendu public incriminés, le de¬ 
mandeur ait eu l’intention de les outrager ; 

Attendu que, si Moro, en interpellant les jurés dont il s’agit, a eu 
pour but, ainsi que l’exprime l’arrêt, de recueillir les éléments d’uD 
article de journal, cette circonstance p’est point exclusive d’une in¬ 
tention coupable ; que cette intention est, d’ailleurs, attestée soit par 
l'arrêt, soit par le jugement dont il a adopté les motifs non contraires 
aux siens ; qu’il y est déclaré, en effet, notamment, que Moro ne s’est 
fait aucune illusion sur la portée outrageante de ses démarches, et 
qu’en admettant qu’il ait pu tout d’abord ne pas s’en rendre un compte 
exact, son indécision à cet égard a du être de courte durée, à la suite 
des avertissement qu'il avait reçus dès le début de ses visites ; 
Attendu que de ces déclarations souveraines, lesquelles échappent au 
contrôle de la Gourde Gassation, s’induit, dans une mesure suffisante. 
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à la charge du demandeur, rinteniion coupable,élémenl essenlicl du 
délit d’oulrage poursuivi contre lui ; 

Par ces motifs, et sans s’arrêter aux moyens proposés, lesquels sont 
déclarés mal fondés, rejette le pourvoi formé par Moro contre l’arrêt 
de la Cour de Paris, chambre des appels de police correctionnelle, eo 
date du 2 janvier 1891, qui l’a condamné à un mois d’emprisonne¬ 
ment ; etc. 

Du 8 mai 1891. — C. cass.—Ch. crim. —MM. Lœw,pr.;— Laroa- 
verade, rapp. ; — Reynaud, av. gén. ; — Sabatier, av. 

Remarque. — Sur le premier point, je ne puis que revoyeràle 
remarque accompagnant l’arrêt de la cour de Paris contre le¬ 
quel était dirigé le pourvoi que rejette ici la cour suprême (V. 
supra, p. 43). 

La seconde solution que consacre la chambre criminelle et 
qui est de beaucoup la plus grave, me semble loiyours contes¬ 
table. La question qui en est Pobjet a été mal posée, selon moi, 
devant la Cour de cassation comme devant le tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine et la Cour de Paris, et c’est pour cela, si je 
ne me trompe, qu'elle n’a pas été résolue comme, à mon sens, 
elle aurait dû Pôtre. Les décisions de ces trois juridictions se 
sont appliquées à établir que des termes injurieux ou grossiers 
ne sont pas nécessaires pour constituer l’outrage prévu par 
Fart. 222,God. pén., en regardant comme indubitable qu’une in¬ 
terpellation blessant la délicatesse d'un magistrat ou d’un juré 
présente le caractère de cet outrage ; or, n’est-ce-pas dans ce 
dernier point surtout que réside la difficulté ? — L'outrage que 
punit Fart. 222 existe-t-il sans qu’une attaque soit dirigée contre 
l’honneur ou la délicatesse du magistrat ou du juré, et est-ce 
attaquer cethonneur ou cette délicatesse que de faire une dé¬ 
marche qui, bien qu’offensante pour les sentiments intimes du 
magistratou du juré, n’est pasde natureà le déconsidérer aux 
yeux des citoyens, à affaiblir leur respect pour son autorité mo¬ 
rale ?C’était là particulièrement le problème délicat dont l’exa¬ 
men s’imposait, et dont la solution négative m’a paru être com¬ 
mandée par la saine interprétation do Fart. 222. — Voy. me's 
observations à la suite du jugement du tribunal correctionnel 
de la Seine du 26 nov.l890(t. 33, p. 264 et265) et ma remarque 
sur Farrôt de la Cour de Paris du 2 janvier 1891 («wprà, p. 43). 

A annoter au Mémorial du Ministère public, vo Outrage, n. 26. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSIT 


ART. 3339. 


117 


ART. 33ÎI9. 

DIFFAMATION, SERVICE PUBLIC TEMPORAIRE : 1» LIQUIDATEUR JUDICIAIRE, COM¬ 
PÉTENCE, COUR D*ASSISES ; — 2® VIE PUBLIQUE, VIE PRIVÉE, COMPÉTENCE, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

±0 Le liquidateur judiciaire nommé conformément à la loi du 4 mars 
i 889 doit être considéré comme chargé d^un service public temporaire. 
Pa7‘ suitCf les importations diffamatoires dirigées contre lui en cette qua¬ 
lité sont jusHctables de la cour d’assises (Le 29 juillet 1881, art. 45, 

i !")• 

2o Le tribunal coi'rectionnel saisi en même temps de diffamations qui at. 
teignent une personnct les unes dans sa vie publique^ les autres dans sa 
vie privée, peut ne retenir que ces dernières, lorsqu'elles sont distinctes des 
premières et que le plaignant a entendu expressément les déférer à ce 
tribunal (Même loi, ai't. 45, § 2). 

Aiiist, dans le cas oüun écrit renferme des imputations diffamatoires 
dirigées contre leplaignant, tout à la fois à raison de sa qualitéde liquida¬ 
teur judiciaire et à raison de sa profession d’agent d’affaires, c’est à bon 
droit que le tribunal correctionnel, intentionnellement saisi des diffama- 
(ions de cette dernière sorte, se déclare compétent pour en connaître, 

(CESVET C. DBLAHAYB). — ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que si la liquidation judiciaire n’opère pas pour 
le débiteur un dessaisissement aussi absolu que la faillite, elle entraîne 
néanmoins un dessaisissement partiel ; —Que si les pouvoirs du liqui¬ 
dateur judiciaire ne sont pas par suite aussi étendus ni aussi rigou~ 
renx que ceux du syndic, ils n’en sont pas moins, dans la mesure plus 
restreinte où la loi opère le dessaisissement- d’une nature semblable 
à ceux dusyndic ; 

Attendu que, si le liquidateur a pour mission d’assister le débiteur 
et de lui venir en aide en vue de le remettre à la tête de ses affaires, 
il doit avant tout surveiller les intérêts de la masse des créanciers 
et agir pour leur conservation ; — Qu’en cas de refus du débiteur de pro¬ 
céder à certains actes, la loi lui confère le droit de se substituer A lui ; 
— Qu’il n’agit pas en vue d’un intérêt privé, mais d’un intérêt générai ; 

Attendu que, représentant légal des intérêts de la collectivité des cré¬ 
anciers, il n’est pas librement choisi par eux, mais leur est imposé 
par l’autorité judicaire ; qu’il n’est donc pas le mandataire des parties, 
mais un auxiliaire de la justice ; qu’il ne tient ses pouvoirs que du 
tribunal ; que, nommé par lui, il agit sous sa surveillance et son con¬ 
trôle ; qu’il lui doit compte de sa gestion; qu’il peut être révoqué par 
lui et par lui seul ; 
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Attendu, en outre, qu’il résulte tant de Tesprit de la loi et des tra¬ 
vaux préparatoires que de l’article 24 de la loi du 4 mars 4889, que le 
liquidateur doit, comme le syndic, signaler aU Juge commissaire les 
faits ou les fraudes qui seraient de nature à entraîner soit une décla¬ 
ration de faillite, soit des poursuites éventuelles pour banqn^onte; 

— Que le liquidateur judiciaire doit donc être considéré comme chargé 
d’un service public temporaire, et que, par suite, les imputations dif¬ 
famatoires dirigées contre lui, en cette qualité, sont, aux termes de 
l’article 45 delà ioi du 29 juillet 1881, justiciables de la Cour d'as- j 

sises ; ' 

Mais attendu, en fait, que si l’article incriminé contient des imputa¬ 
tions dilTamatoires dirigées contre Gesvet, en sa qualité de liquidateur 
judiciaire, on relève en môme temps, dans cet article, notamment 
les passages suivants : « On dit déjà que le cabinet de M. Gesvet est ' 
c marqué d'une croix rouge par les lionoôlcs gens ou les gens seule* 

« ment prudents. Quand on est capable de faire une liquidation comme 
c celle de Bignon, se dit-on, on est capable de bien d'autres choses. Et 
« l’on se passe le mot, et l’on se défie. On parle môme de procès assez 
« scandaleux qui seront prochainement intentés au liquidateur Gesvet, 
c par des clients qui ne peuvent arriver à certains règlements et ^ 

« en veulent finir avec des affaires qui traînent, dans ce cabinet à 
« tout faire, depuis des années » ; 

Que ces passages, visés dans la citation, renfermeraient des impu¬ 
tations, soit diffamatoires, soit injurieuses, distinctes des premières ; 
quelles sont relatives à la profession d’agent d’affaires qu’exerce le 
plaignant, et l’atteindraienl par suite dans sa vie privée ; 

Attendu, en droi^, qu’un tribunal, saisi de diffamations atteignant 
une personne à la fois dans sa vie publique et dans sa vie privée petit 
ne retenir que ces dernières, lorsque, comme dans l’espèce, elles sont 
distinctes des premières, et que le plaignant a entendu expressément 
les déférer au tribunal ; 

Par ces motifs, infirme le jugement en ce qu’il a déclaré que, en 
sa qualité de liquidateur judiciaire, Gesvet n’était pas un citoyen 
chargé d’un service public, et en ce qu’il s’est en conséquence déclaré 
compétent pour connaître des imputations dirigées contre lui de ce 
chef ; — Le conQrnie au contraire en ce qu'il s’est déclaré valablement 
saisi des imputations dirigées contre l’agent d’affaires; — Dit en consé¬ 
quence que le tribunal de Chinon est compétent pour connaître de 
ces derniers faits, lesquels ont été ci-dessus visés ; — Condamne la partie 
civile aux frais, sauf son recours conti*e Delahaye ; etc. 

Du 47 MARS 4891. — G. d’Orléans. — Ch. corr. — MM. Loswel, 
pr. ; —Escoffler, subst. de proc. gén. ; — Le Provost de Laupay et 
Jumel, av. 
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Remarqus. —I. SiTon doiladmcLlpe quôlesyndic d'uné fail¬ 
lite est un citoyen chargé d'un service public dans le sens soit 
de l’art. 224, Cod. pén., soit de Tari. 31 dë la loi du 2) jdillBl 
1881, les mêmes Caisbns ou des motifs analogues sembleraient 
cotntüander d’appliquer aussi cetU qualification àu liquidateur 
judiciaire, cortirae le décide l’arrêt ci-dessus. Mais le caractère 
de service public appartient-il bien aux attributipns du syndic 
de faillite ? Un doute semble pouvoir être élevé sur ce point. 
Voy. Cass. 12 févr. 1880 (J. M. p. 23. 251), et pourla négative^ 
Agen, 25 nov. 1885 (S. 87.2.10), ainsi que la noie jointe ^ 
l’arré^ de la Cour de cassation. 

11. Le pouvoir de lajuridictioacdrrectionnëllè, sâisied’lmpu- 
tâtions diffamatoires dirigées distinctement contre la viepubli- 
que et contre la vie privée du plaignant, de restreindre l’action 
h celles concernant la vie privée et d’y statuer, a été reconnu à 
diverses reprises parla chambre criminelle. V. notamment ar¬ 
rêts des 15 mai 1873, 5 juill. 1888 et 3 nov. 1887 (3. 74. 1. 47 ; 
84. 1. 393; 90. 1.550). — Gompar. Trib. corr. deToulon,6 jUil. 
1883(J.M.p. 26.261), 

A annoter au Mémorial du Ministère public^ vo DiffamaHoiiy n. 53. 
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POSTE AUX LETTRES, ACTE d'aoHÉSION A UNE SOCIÉTÉ O’aSSURANCBS, ENVOI 
COMME PAPIER d’AFPAIRBS, CORRESPONDA.NCB PERSONNELLE, CONTRA¬ 
VENTION. 


Une simple proposition d'assnrancef qui q besoin dêlre agréée pour 

devenir définitive, présentant le caractère d'une correspondance per- 

. » 

sonnelle, quel que soit le mode d'acceptation ultériew e de la compa¬ 
gnie et consistât-il même dans une simple signature ou dans l'appo¬ 
sition d'uncachel, Venvoide celte pièce par la poste moyennant la 
taxe réduite fixée pour les papiers d^a/faires, constitue une contra¬ 
vention à Vart» 9 de la loi du 5 juin i856, — l*"® espèce. 


Peu importent que cet envoi soit fait, non par h proposant lui 
même, mais par un agent de la compagnie, par rapport auquel la 
proposition dont il s'agit ne saur ait être considérée comme une pièce 
de comptabilité ou un document de service. — Id. 

Jugé QJissi que Vacte d*adhésion à une société d’assurances, destiné 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



d20 ART. 3340. 

à être soumis au conseil (Tadministration, qui peut accepter ou re- 
jeter la demande cPadmîssiony constituCt même lorsquHl revêt la 
forme eTun imprimé qu"Ü suffit de remplir et de signer, une corres¬ 
pondance conventionnelle, et ne peut des lors, «ans qu’il soit contre¬ 
venu à Vart. 9 delà loi du 5 juin i856, être expédié pa*' la poste 
au prix réduit dont bénéficient les papiers d'affaires. — 2e espèce. 

...Et cela, encore bien que Vacte cCadhésion ait été remis par le 
signataire à l'agent local de la société et soit expédié par celui-ci, 
son caractè^'e de co7Tespondanee ne cessant point tant qu’il n*est 
pas parvenu à destination. — Id. 

Mais décidé en sens con^ratre que l'acte d'adhésion à une société 
d'assurances mutuelles, dumoment oit il a été remis par le signa¬ 
taire à un agent de la société, constitue un titre définitif et devient 
entre les mains de l'agent un document de service qu'il est autorisé 
à transmettre à ses mandants aux conditions du tarif réduit appli¬ 
cable aux papiers d’affaires. — 3® espèce. 

ire espèce', (adm. dks postes c. drucbert.)—arrêt. 

Le 13 août 1890, jugement du tribunal correctionnel de Ver- 
vins ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte d*uD procès-verbal dressé le 18 avril 1890 par 
le receveur des Postes à Vervins et des débats que le 30 mars 1890, à 
Lemé, Drucbert, agent particulier de la compagnie d’assurances « Le 
Monde >, a remis à la poste, sous enveloppe ouverte affranchie & 5 
centimes, une proposition d’assurance à ladite compagnie faite par 
Lequeux boulanger et cultivateur à Lemé, et signée de celui-ci. 

« Attendu que l’administration des Postes a opéré la saisie de cet 
envoi comme fait en contravention aux lois et règlements,pour le mo¬ 
tif que l’enveloppe sus-indiquée, bien qu’affranchie au tarif réduit des 
papiers d’affaires, contenait en réalité une véritable correspondance 
passible d’une taxe supérieure ; 

« Attendu que l’article 9 de la loi du 25 juin 1856, relative au trans¬ 
port des imprimés et papiers d’affaires, prohibe toute écriture à la 
main sur les imprimés et toute insertion de lettres ou notes ayant le 
caractère de correspondance, ou pouvant en tenir lieu, dans les pa¬ 
quets d’imprimés et de papiers de commerce ou d’affaires, sous ré¬ 
serve des autorisations pouvant résulter des arrêtés pris par le minis¬ 
tre compétent en exécution de l’article 10 de la môme loi ; 

« Attendu qu’à la date du20 janvier 1885, le ministre des Postes et 
Télégraphes a pris, en vertu de cette délégation de la loi, un arrôtéré- 
glementaire dont l’article 40 et dernier déclare expressément abrogées 
toutes dispositions des arrêtés et décisions ministériels antérieurs pfjs 
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en exécution de rarticlc 10 delà loi du 25 juin 1856 Qu'il n’y a 
donc lieu d’examiner la jurisprudence antérieure à cette époque du 20 
janvier 1885; 

« Attendu que l’art. 22 de l’arrêté réglementaire de 1885, qui vise 
spécialement les autorisations dérogeant au principe général de pro* 
hibition,ne vise en aucune façon la proposition d'assurances ; que les piè* 
ces autorisées qui présentent avec elle la plus grande analogie et aux¬ 
quelles l’inculpé voudrait voir assimiler son envoi sont : « 5. — Les 

(polices d’assurances, avenants et plaques d’assurances qui en font 
( le complément;—No 6.— Les pièces de comptabilité,bordereaux et 
« autres documents de service, des compagnies et maisons industriel* 
« les et commerciales » ; 

« Attendu, en ce qui concerne le no 5, que l’énumération est stric¬ 
tement limitative ; qu’au surplus il est certain que l’envoi de l’instru¬ 
ment d’un contrat devenu parfait n’a pas le caractère d’une correspon¬ 
dance ; qu’il n’y a pas, dans ce cas, d’échange d’idées, de proposition à 
débattre, à accepter ou à refuser ; qu’il y a, au contraire, la preuve 
d’un accord définitif sur lequel il n’y a pas à revenir, et que l’envoi 
d’une telle pièce n’appelle pas par lui-méme une réponse ; qu’ainsi, 
l'assimilation avec les pièces prévues par le no 5 de l’arrêté ne peut 
être retenue. 

« 

fl Attendu, en ce qui concerne le numéro 6 de cet arrêté, qu’il ne 
faot pas en détacher les termes de ceux de l’alinéa final de l'ai^ticle 

lequel autorise généralement tous les objets et papiers manuscrits 
ne présentant aucun caractère de correspondance personnelle ou ne 
pouvant en tenir lieu ; 

« Attendu dès lors, qu’il s'agit uniquemment desavoir si l’envoi pur 
et simple d’une proposition d’assurance peut tenir lieu de correspon¬ 
dance personnelle ; 

f Attendu que l’envoi d’une pièce de cette nature appelle nécessai¬ 
rement une réponse, puisqu'il s’agit d’une proposition, d’une pollici¬ 
tation qui a besoin d’être agréée pour devenir définitive ; que la com¬ 
pagnie a le droit d’accepter ou de ne pas accepter soit la totalité, soit 
une partie des clauses proposées ; qu’elle peut,avant d’accepter, stipu¬ 
ler une augmentation de la prime, ou n’accepter l’assurance que de 
certains risques ; — Que peu importe le mode d’acceptation ultérieure de 
la compagnie ; qu’en effet se contentêt-elle même d’une simple signa¬ 
ture ou de l’apposition d’un cachet, il n’en résulterait pas moins qu’on 
aurait suppléé par artifice à une véritable correspondance, et que l’en¬ 
voi des pièces dans ces conditions en tiendrait lieu, ce qui est préci¬ 
sément prohibé ; 

< Attendu que peu importe que l’envoi ait été fait par le proposant 
directement ou par un agent particulier d’une compagnie, puisque, 
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d’après ce qui vient d'ôtre dit, l’envoi ne constitue pas une pièce de 
comptabilité ou un document de service ne pouvant tenir lieu de cor¬ 
respondance; — (jue, d’ailleurs, si on acceptait l’extension proposée par 
la défense, on arriverait à l’absurde, en admettant, par exemple, 
comme pièces de comptabilité ou docu nents de service des maisons 
commerciales les relevés des commandes que les voyageurs de com¬ 
merce reçoivent pour les faire exécuter par la maison qu’ils représen¬ 
tent ; 

^ 4 

« Attendu qu’il est dès lors constant qne, le 30 mars 1890, à Lemé, 
Druebert a remis à la poste une enveloppe affranchie à prix réduit cl 
contenant des papiers d'affaires pouvant tenir lieu de correspondance 
personnelle ; —Que la correspondance personnelle est celle qui s’adresse 
à un seul individu par opposition à celle qui s'adresse à une collecti¬ 
vité, comme, par exemple, la circulaire ; 

* Attendu que le fait visé constitue donc le délit prévu et réprimé pai* 
l’article 9 de la loi du 25 juin 185(i et par l’article 5 de i’arrétédu Ciirec- 

g * * f $ 

toire exécutif du 27 prairial an IX, auquel renvoie l’article précité pour 
la détermination de la peine ; 

« Par CCS motifs, déclare le prévenu convaincu d’infràclioh aux lois 
sur les Postes; lui faisant application des dispositions de loi qui vien¬ 
nent d’ôlre indiquées, condamne le prévenu en cent cinquante {ÿancs 
d’amende, etc. 

Appel par le sieur Druebert. 


ARRÊT. 

LA cour; — Adoptant les motifs des premier 3 juges ; 

Et TU l’article 8 du décret du 24 août 1848, ainsi conçu : « Dans tous 
les cas de contraventions prévus par le présent décret ou par les lois 
« antérieures dont les dispositions restent en vigueur, les tribunaux 
4 pourront, suivant les circonstances, modifier la peine et réduire l’a- 
« mendeà 16 francs » ; — Confirme le jugement dont est appel ; dit qu’il 
sortira effet ; réduit néanmoins à l6 francs l’amende prononcée con¬ 
tre Druebert, etc. 

Du 15 novembre 1890. — G. d’Amiens — Ch. corr. — MM. Delpech, 
pr. ; — Corentin Guybo, av. gén. ; Lorgnier, av. 


2e espèce : (adm. des postes c. rousseau.) 

I 

Sur l’appel interjeté par l’administration des Postes du ju¬ 
gement du tribunal correctionnel de Dreux du 9 mars 1891 
rapporté suprà, p. 95, est intervenu l’arrêt infirmatif ci-après : 


ARRÊT. 

« 

1,A Cour ; — Considérant qu’aux termes des stqluts,toute personne 
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désirant faire partie de la Société d’assurance mutuelle immobilière du 
Mans doit signer un acte d'ahésion destiné à être soumis au conseil 
d’administration; (]u’en cas de rejet, et sans que le conseil soit tenu 
de faire connaître ses motifs, le directeur général en avertit immédia* 
tement l'intéressé par lettre chargée et,en cas d’admission,délivre une 
police au nouvel assuré (art. 13 et 16) ; 

Considérant que, pour remplir les prescriptions des statuts, on doit 
donc entrer en reiations,soît avec le conseil d’administration, soit avec 
le directeur général résidant au Mans, siège de la Société ; 

Considérant que ces relations ne peuvent nécessairement commencer 
par la voie de la poste, que sous forme de correspondance person¬ 
nelle ; 

Considérant que, pour simpliûer cette correspondance, la Société 
d’assurance du Mans met à la disposition du public des imprimés avec 
formule d’adhésion, imprimés qu'il suffit de remplir et de signer pour 
que le conseil d’administration puisse être saisi de la demande d’ad¬ 
mission : 

Considérant que tout signe conventionnel ajouté à un imprimé peut, 
selon les circonstances, être considéré comme correspondance person¬ 
nelle et nécessiter une taxe de lettre pour l’envoi de cet imprimé par 
la ?oie de la poste ; 

Considérant que, dans les premiers rapports àétablir entre la Société 
d’assurances du Mans et la personne quiveut devenir l’un de sesmem- 
bres, les mentions insérées dans l'imprimé d’adhésion constituent évi¬ 
demment une correspondance conventionnelle, ayant pour objet non 
seulement de fournir des renseignements sur les propriétés à assurer, 
non seulement de contenir une adhésion pure et simple aux statuts» 
mais aussi de formuler une demande d’admission qui devra être ins¬ 
truite selon les prévisions desdils statuts ; 

Considérant que ce genre de correspondance, adopté par la Société 
pour rendre plus faciles ses communications avec le public, revêt un 
caractère d’autant plus personnel que le signataire et l’expéditeur de 
l’imprimé ne se contente pas, comme pour les Sociétés d’assurance à 
primes fixes, de répondre et de souscrire à des offres faites, mais qu’il 
sollicite, dans un langage de convention, le privilège de faire partie 
d’une association dont tous les membres sont garants les uns des au- 
ti'es ; que la Société n'a donc pas seulement à se préoccuper du paye¬ 
ment des primes, mais doit aussi s’assurer de l’honorabilité et de la 
solvabilité du futur sociétaire en vue des charges sociales; 

Considérant que, dans ces conditions, il est permis d’affirmer que 
rimprimé régularisé et signé par l’expéditeur, et destiné au couseil 
d’administration 4® lASociété, contient, selon, les prévisions et les ter¬ 
mes de l’article 9 de la loi du 25juin 1856, des noies ayant le caractère 
« de correspondance, ou pouvant en tenir lieu • ; 
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Considérant que, d^autre part, tant que la demande n’a pas été sou- 
mise au conseil d’administration, le signataire de l’imprimé d’adhé¬ 
sion n’est pas sûr de son admission, et, par contre, conserve toute la¬ 
titude pour revenir sur son adhésion ou pour modiBer ses premières 
propositions ; que l'adhésion, revêtue de la seule signature du propo¬ 
sant et sous cette apparence d’acte unilatéral, düTère donc essentielle¬ 
ment de la police d’assurance, comme les premiers juges le reconnais¬ 
sent, Jusqu’au jour oû. par une déclaration d’admission, la compa¬ 
gnie d’assurance réalise l’accord des volontés nécessaire à la formation 
de tout contrat ; 

' I 

Qu'il a été expressément dit, dans l’exposé des motifs de la loi de 
1856 et dans le rapport de la commission, qu'on ne peut considérer 
comme papiers d’affaires l'écrit se présentant sous forme de négocia¬ 
tion d’accords à intervenir, dont les dispositions n’ont rien de définitif 
et peuvent être modifiés au gré de leur auteur ; — Qu’ainsi, ni dans la 
nature de l’acte, ni dans le texte légistatif ou dans les travaux prépa¬ 
ratoires, rien n’autorise à assimiler l’adhésion dont s’agit à un enga¬ 
gement définitif pouvant circuler comme papiers d’affaires au même 
titre que les polices d’assurances ou les avenants; 

Considérant qu’il est inutile de rechercher dans la loi du 25 juin 1856 
ou dans Tarrôté ministériel du 20 janvier 18851a définition du « pa¬ 
pier d'affaires », pour vérifier si cette définition peut s'appliquer à 
i’itnprimé d'adhésion employé par la Société d'assurances du Mans; 
qu’il suffit de rappeler avec la loi et avec l’arrêté le principe qui inter¬ 
dit d'insérer dans les imprimés ou dans les papiers d'affaires c aucune 
« note pouvant tenir lieu de correspondance » ; 

Considérant, en fait, qu’il est établi par les documents de la cause 
et par les débats, et d’ailleurs reconnu par Rousseau, que, le 30 sep¬ 
tembre 1890, en vue d'assurer ses propriétés et de devenir membre 
de la Société d’assurance mutuelle immobilière du Mans, la veuve Le¬ 
roy, résidant à Mézières, canton de Dreux, a rempli et signé un des 
imprimés d'adhésion de la Société; que cet imprimé, ainsi régularisé 
et destiné au conseil d'administration siégeant au Mans, a été remis 
par la veuve Leroy à Rousseau, agent résidant à Dreux; que Timprimé 
d'adhésion n’étant encore revêtu que de la signature de la veuve Le¬ 
roy, le prévenu reconnaît l’avoir adressé, le 7 octobre 1890, à son col¬ 
lègue de Chartres, sous la forme et avec l'affranchissement des pa¬ 
piers d’affaires ; — Que Rousseau a donc contrevenu aux dispositions 
de l’article 9 de la loi du 25 juin 1856 ; 

Considérant qu’il importe peu que l'adhésion se soit trouvée momen¬ 
tanément en la possession de l’agent local de Dreux; que les mentions 
insérées dans l'imprimé conservent leur caractère de correspondance, 
tant 4 ue l’impriiiaé n’est pas parvenu à destination, de mêote qu’uné 
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lettre commuuiquée à un tiers et réexpédiée par celui-ci contiDuc à 
être taxée comme lettre jusqu’à ce que le destinataire Tait en sa pos¬ 
session ; 

Considérant que, d’autre part, l'adhésion de la veuve Leroy entre 
les mains de l’agent local ne s’est pas transformée en un titre déûnitif 
en faveur de la Société, qui en ignorait et l’existence et la teneur ; 
que l’adhésion restait avec son caractère précaire, essentiellement ré¬ 
vocable au gré de la signataire ; que l’agent local de Dreux n’avait 
pas qualité pour donner à la veuve Leroy acte de ses propositions au 
nom de la Société ou au nom du conseil d’administration, Rousseau, 
aux termes et selon l’esprit des statuts, n’étant à Dreux qu’un agent 
de transmission et de renseignements, agent dont le directeur général 
du Mans est seul responsable ; 

Considérant que, dans ces circonstances, Rousseau se trouvait dans 
l’obligation de faire ce que la veuve Leroy aurait dû faire elle-même, 
affranchir comme « lettre » l’adhésion et les propositions qu’il voulait 
faire parvenir à destination ; qu’en ne le faisant pas, il a commis l’in¬ 
fraction à raison de laquelle il a été assigné devant le tribunal de 
police correctionnelle de Dreux : 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel, qui a renyoyé 
Rousseau des fins de la poursuite ; — Et, statuant à nouveau, déclare 
Hoosseau coupable d’avoir, à Dreux, en 1890, mis à la poste, sous la 
forme et avec l’affrancbissement des papiers d’affaires, un imprimé 
contenant des notes ayant le caractère de correspondance ou pouvant 
en tenir lieu, infraction prévue et punie par l’article 9 de la loi du 25 
juin 1856 et l’article 5 de rarrôlé du 27 prairial an IX ; — Condamne 
Rousseau à 150 francs d’amende ; etc. 

Du 17 JUIN 1891. — C. de Paris. — Ch. corr, — MM. Dupont, pr.; — 
Puecb, av. gén. 

espèce ; ( adu . dbs postfs c. jbhanno). 

L’administration des Postes ainteijeté appel du jugement du 
tribunal civil de Lorient rapporté siarpà p. 923; mais ce jugement 
a été confirmé par l’arrÔt suivant : 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que le prévenu Jehanno est sous-agent de la 
Société d’assurances mutuelles immobilières du Mans ; 

Attendu que, dans les assurances mutuelles, le lien de droit est créé 
par l’adhésion aux statuts ; que la personne qui, en connaissance 
de cause, a souscrit un acte d’adhésion aux status d’une société d’as¬ 
surances mutuelle set a remis Cet acte à un agent de la dite société, est 
valablement obligé, bien que le conseil d’administration puisse ne pas 
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accepter son engagement; Que, du moment où sa remise a été 
effectuée, l’acte d’adhésion constitue pour la société un titre contre le 
souscripteur ; — Qu’il est la pièce justificative de rengagement par lui 
contracté et devient ainsi un document de service que l'agent déposi¬ 
taire est autorisé à transmettre à ses mandants, aux conditions du ta* 
rif réduit, conformément aux dispositions des paragraphes 6 et 7 de 
l’article 22 de l’arrélé réglementaire du 20 janvier 1885 ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux qui ont déterminé les 
premiers juges ; — Confirme ; — Condamne l’administration des Postes 
et Télégraphes aux dépens de première instance et d’appel, etc. 

Du 27 MAI 1891. —C. de Rennes. — Ch. corr. — MM. Adam, pr. ; — 
Pringué, av. gén. ; — Pavie, av. 

Note. — Voy. la remarque accompagnant les Jugcmcnls des 
tribunaux de Lorient, de Dreux cl. de Chartres rapportés ci- 
dessus, p. 92 et suiv. 

ART. 88#f. 

RÉCIDIVISTE, RELÉOATION, RUPTURE DE BAN. 

te défit de rupture de ban commis amnt la loi du 27 mai iSSo est 
virtuellement compris dans la disposition du 4 de l'art. 4 de cette loi, 
d'après laquelle l'infraction à Vintefdiction de séjour compte pour la 
relégation (L. 27 mai 1885, art. 4, 9 et 19). 

(dUROT c, min. PUBL.) — ABRKT. 

La Cour ; — Considérant que l’art. 9 de la loi du 27 m^i 1885, en sup¬ 
primant la peine de la surveillance de la haute police, Ta remplacée 
par la défense faite au condamné de paraître dans les lieux dont l'in- 
lerdiclion lui serait signifiée par le gouvernement avant sa libéra¬ 
tion ; — Qu’aux termes du mèhie article 19, les dispositions qui réglaient 
l’application ou la durée, ainsi que la remise ou la suppression de la 
surveillance de la haute police et les peines encourues par les contre¬ 
venants, continuent à être applicables à l’interdiction de résidence, et 
d'autre p^t que les condamnés à la surveillance de la haute police, 
avant la promulgation 4® 1® loi, restent soumis à l'interdiction de sé¬ 
jour; 

Considérant que les deux peines ne différent que par le mode de 
désignation des lieux où il est interditau condamné de paraître ; qn’el- 
les sont prononcées pour les mêmes causes, dans les mêmes condi- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



ART. 3342. 


12 : 


lions, pour la même durée et sous la même sanction ; — Qu’il est donc 
certain que le législateur, en déclarant que l'infraction à l’interdiction 
de séjour compterait pour la relégation, a entendu comprendre dans 
cette expression l’infraction au ban de surveillance ; 

Considérant que, dans ces conditions, les premiers juges, pour pro¬ 
noncer la peine accessoire de la relégation, ont eu raison de tenir 
compte des cinq condamnations encourues par Ourot pour rupture de 
ban; 

Par ces motifs, sans s’arrêter ni avoir égard aux conclusions dépo¬ 
sées par Durot, qui sont rejetées comme mal fondées, confirme, etc. 

Du 16 AVRIL 1891. — C. de Paris. — Ch. corr.—MM. Feuillolay, 
pr. ; — Jacomy, av. gén. ; — Desforges, av. 

Note. — La Cour de Paris se rallie par celte décision à l’inter¬ 
prétation qu’a consacrée la jurisprudence de la chambre crimi¬ 
nelle de la cour de cassation, mais qu’elle avait, quant à elle, 
repoussée par de précédents arrêts. V. Cass.,13juill. 1887 (J. M. 
p. 33. 191), elles indications à la suite. 

k annoter au Mémoi'ialdu Ministère public^ vo Récidivet n. 13. 

ART. 

RBCiDlVISTE, RBLÉOATION : lo FAITS ANTÉRIBURS, AVERTISSEMENT PRÉALABLE ; 

— PÉRIODE DECENNALE, PEINE SUBIE, PREUVE. 

1° Le principe que pour la récidive on ne doit pas tenir compte des con~ 
dumnations pour faits an/«VieMrs à la précédente condamnaiionj s'applique 
à la récidive spéciale à la relégation. 

Ainsif il n'y a pas lieu à la relégation lorsque l’une des condamnations 
a été prononcée à une époque postérieure au jour où le dernier délit a 

I 

pu être commis (L.27 mai 1883, art. 4). — espèce. 

2° Quandf pendant les dix dernières années, il ny a pas le nombre de 
condamnâtes eapigé pour la relêgation, on ne peu\ repionter à une époque 
antérieure que si le ministère public prouve que, dans l'intervalle des dix 
ans, une peine a été subie réellement et à quelle époque elle a fini de l’être 
(L. 27 mai 1883, art. 10). — 2e espèce, 

espèce : (el habib ould hamadi c. min. publ.) — arrêj. 

La Cour ; Attendu qu’en matière de récidive il est de principe que 
l’on ne peut être constitué en récidive que pour les faits postérieurs à 
la condamnation ; qu’un avertisseraept est nécessaire pour qu’il y ait 
lieu à récidive ; 
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Aiteodu que ce principe est applicable à la récidive spéciale édictée 
par la loi du 27 mai 1883, permettant au juge de prononcer la relé¬ 
gation, ainsi que le décide un arrêt rendu par la Cour de cassalion; 

Attendu qu’en fait l’une des condamnations a été prononcée pour 
délit commis depuis moins de trois ans, par conséquent à une époque 
où le dernier délit avait pu être déjà commis ; — Que, par suite, 
c’est à tort que la peine accessoire de la relégation a été infligée au 
prévenu ; 

Par ces motifs, ne prononce pas la relégation, etc. 

Du 19 DÉCEMBaEl890. — G. d’Alger.—Ch.corr.—MM. Dedreuil-Pau- 
letpr.; —Allard,subst. duproc.gén.; — Tacconis, av. 

2= espece : (ahmed ben miloud c. min. pübl.) — ahrèt. 

La Cour. Sur la peine accessoire delà relégation Attendu que 
la première des condamnations retenue par le tribunal pour prononcer 
la relégation remonte à 1879, c’est-à-dire à plus de dix ans ; que pour 
retrancher du délai de dix ans le temps des peines subies, il faudrait 
qu’il y eût dans le dossier la preuve que, pendant le délai de dix ans, 
cette peine a été subie : que les extraits du registre d’écrou devraient 
mentionner non seulement la date du jour où la peine a commencé à 
être subie, mais celle du jour de la sortie de prison; qu’aucun docu¬ 
ment ne peut éclairer la Cour à cet égard ; 

Par ces motifs, ne prononce pas la relégation. 

Du 20 DÉCEMBRE 1890. — C. d'Alger. — Ch. corr. — MM. Dedreuil- 
Paulet, pr. ; — Allard, subst. du proc. gén. ; — Joly, av. 

Note. — Sur le premier point, V. dans la même sens, Cass. 
16 mars 1889, et G. d’ass. du Loiret, 30 oct. i889(J. M. p. 32. 
58 et 217). 

Et sur le second point, Gompar. Gass. 4 et 17 févr. 1887 (J. 

. M. p. 30. 89). 

A annoter aux Mémorial de Ministère publiCt v** Réctdivet n. 13. 

ART. S34S. 

PEINE, PHÉVEMU, CONDAMNATION A l'eMPRISONNBMENT, SURSIS A l'EXÉGUÏION 
DE LA PEINE, MINISTÈRE PUBLIC, APPEL, MISE vEN LIBERTE. 

Le prévenu condamné à la peine de l'emprisonnement, auquel il 
a été fait application de l'art, le*’ de la Ici du 26 mars 489i permet- 
tant de surseoir à l'exécution de la peine, n'a pas droit à samüe en 
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liberté immédiate y malgré V appel du ministère publie, comme s'il 
avait été acquitté : la disposition essentiellement limitative de Vart. 
206, Cod. instr, crim,, ne saurait être étendue au cas oü une con¬ 
damnation a été prononcée. 

Vainement leprévenu prétendrait-il qu'il doit êtreconsidéré comme 
ayant bénéficié dun acquittement sous clause résolutoire éventuelle, 

(clerc C. min. PUBL.) — ARRÊT. 

« 

La Cour; — Attendu que, par ministère de Me Grasset, avoué, et à la 
date du 8 juin courant, Clerc a présenté requête à la Cour exposant 
que le 4 juin précédent il a bien été condamné par le tribunal correc¬ 
tionnel de Chambéry à quatre mois d’emprisonnement pour délit de 
coupa et blessures, mais que, ce jugement lui accordant le bénéfice 
des dispositions de l’art. de la loi du 27 mars 1891, il doit être con¬ 
sidéré comme ayant bénéficié d’un acquittement sous clause résolu¬ 
toire éventuelle; que, dès lors, il doit être immédiatement mis en li¬ 
berté en vertu de Port. 206 du Code dMnstruction criminelle, no¬ 
nobstant l’appel du jugement relevé par le ministère public ; — Qu’à 
toutes fins et en fait il se trouve dans les conditions personnelles d’é* 
iablissement et de domicile de nature à motiver sa mise en liberté 
provisoire ; 

En droit ; — Attendu quel’appel interjeté par le ministère public con¬ 
tre un jugement correctionnel a pour effet direct et immédiat de 
suspendre l’autorité de ce jugement et toute exécution s’y rapportant ; 
que tous les éléments de la décisoin frappée d’appel étant remis en 
question et pouvant recevoir une solution contraire devant la juridic¬ 
tion du deuxième degré, la situation du prévenu demeure ce qu’elle 
était au moment de sa comparution devant les premiers juges ; 

Attendu que ce principe général est absolu, et que si Part. 206 nou¬ 
veau du Code d’instr. crim. édicte qu’en cas d’acquittement en pre¬ 
mière instance, le prévenu en état de détention préventive sera 
mis en liberté nonobstant appel, cette disposition essentiellement li¬ 
mitative, introduite par la loi spéciale du 14 juillet 1865, ne saurait 
être suppléée, ni arbitrairement étendue au cas oü une condamnation 
a été prononcée et où dés lors le mandat de dépôt originairement dé¬ 
livré doit conserver tout son effet ; 

Attendu qu’en attribuant aux juges, dans certains cas seulement, 
la faculté de donner un caractère suspensif ou même conditionnel à 
l’exécution de la peine qu’ils prononcent, la loi du 27 mars 1891 ne 
permet en aucune façon de considérer un tel jugement comme un ac¬ 
quittement ; que bien loin d’être renvoyé des fins de la poursuite 
quitte et absous, ce que comporte l’acquittement, le prévenu déclaré 

TOKB XXXIV. 9 
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coupable est au contraire condamné à une peine déterminée, mais ac¬ 
cessoirement avec une clause suspensive quant à Texécution ; 

Attendu que cette clause fait essentiellement partie d'un jugement 
de condamnation, dont elle devient l’un des éléments et tombe comme 
le fond lui-méme sous le coup d’un appel relevé par le ministère pu¬ 
blic ; 

Attendu en conséquence qu'il n'y a pas lieu d'accueillir en droit 
les fins de la requête présentée an nom de Clerc ; 

En fait : — Attendu... 

Par ces motifs, rejette la demande. 

Du 11 JuiM 1891. — G. deChambéry. — MM. Anzîi^-Turennei pr. ; — 
Nognéres, av. gén., concl. conf.; — Descarte^, av. 

» 

Remarque. — Aucun doute ne paraît pouvoir Ôtre élevé sur 
Pexactitude de celte décision. La disposition exceptionnelle de 
l'art. 206 est fondée sur une preuve njomenlanée ou tout au 
moins sur une présomption d'innocence qui résulté bien de 
quittement du détenu (Voyez mon Code de h déifrtUon prév^rUiv^ 
n. 102 et 103), maisque ne saurait engendrer une condamnation, 
même accompagnée d’un sursis à l'exécution de la peine. 

^ annoter aq Mémorial du 4ftnw/r« y'* App^ oorrcr- 

tignneh n* 121, eiPeme, n. 10. 

ART. SS44. 

HOUICIDK PAR mpBUDKNCI, ETABLISSRHeKT DR BAINS PROlpe, MAITRE NACpR, 

oiFAUT DE BURVEILLAUCB, ACCIDBST, SBCOURS INSUFFISANTS* 

On mature nageur se rend coupable d*komicide par impruéenee, 
lors que, occupé, à donner une leçon de \natation dans la partie de 
l*établissement dite « Petit bain », il néglige de surveiller les bai^ 
gneurs du « Grand bain », et, ne s*étant aperçu de la disparition de 
Vnn (Peux que par les cris des autres baigneurs, il se contente de se 
porter d son seeours sur cm bateau, sans lui tendre une perche eu 
lui jeter une bouée de sauvetage* 

(|HS> Rujbuc c, cauvbast si aymAT). 

Un jugement du tribunal correctionnel de Meaux du 10 sept. 
1890 l'avait ainsi décidé en ces termes ; 

« Attendu ^'il réspUe d? r^qfofpQç^jpn ptfi.çs débats preuve 
contre pauvelet d’avoir^ le lé août 1890, à Lagny, concis un 
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homicide involontaire en laissant, par négligence el inattention, 
UD baigneur se noyer dans l’établissement de bains dont il avait 
la surveillance ; 

« Attendu, en effet, qu’il a commis une négligence en ne sur¬ 
veillant pas les baigneurs qui se trouvaient dansle grand bain. — 
Que son attention, concentrée sur l'enfant auquel il donnait une 
leçon de natation dans le petit bain, ne pouvait se porter sur 
les baigneurs du grand bain ; — Qu’il ne s’est aperçu de la dis¬ 
parition du sieur Guélodé que parles cris des baigneurs; — 
Que, s’il s’est porté en bateau au secours de Guélodé, il n’a, h 
ce moment ni^tendu une perche, ni jeté de bouée de sauvetage;— 
Qu’il a donc commis le délit prévu et réprimé par l’art. 319, 
Codepén. ; 

f Attendu qu’aux termes de l’art. 1384, Cocj. civ., la veuve 
^ Goqjat doit être déclarée civilement responsable des faits et ac- 
^ lions de Gauvelet, alors à son service ; 

^ t Par ces motifs, condamne Gauvelet à 50francs d'amende;^ 
Déclare la veuve Goujat civilement responsable, etc. » 

Appel par Gauvelet el la veuve Goujat. 

i ARRér. 

Cour ; adoptant les motifs des premiers ju^es, confirme, etc. 

Da Î9 irovEUBRB 1890. — C. de Paris, — Ch. corr. 

ÜEMARquB. 11 ne senü)le pas contestable que les personnes 
qui fréquentent un établissement de bains froids soient en droit 
d’exiger de la part des maîtres nageurs une surveillance de 
tous les instants, surtout s’ils se baignent dans le grand bain, 
c’est-à-dire là où ils n’ont plus pied. 

Le fait de se porter en bateau au secours d’un baigneur qui se 
noie est insuffisant pour couvrir la responsabilité du maître na¬ 
geur,s’il ne justifie en outre avoir tendu une perchejeté un appa¬ 
reil de gauv^tage ou plongé pour lenterde sauver le baigneur 
ep péfil. Il n’y S- en effet sans ces circonstances (jp’un sauvetage 
commencé, puis abandonné. 

Ajoutons que la jurisprudence de la Cour de passation n’ad¬ 
met pas que l’imprudence de la victime soit upç wqse absolqr^ 
toire endette matière. V. F.Helie.rAéor.dj*Cpd. pén.X 4in. 1414 
et 4418 ; Blanche, Eludes praUquetsitr le Code péo., t. 5, n. lï 

ell9. 
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AHT. 8S45. 

COLONIES, MAGISTRAT : 1* ARRÊTS DBS COURS D*APPEL EN MATIÈRE DISCIPLI¬ 
NAIRE, RECOURS, RÉVOCATION. ~ 2o REMPLACEMENT, DÉCRET, JURIDICTION 

CONTENTIEUSE. 

lo Les arrêts des Cours dappel coloniales en matière disciplinaires 
ne sont pas susceptibles de recours en cassation, et le magistrat conirt 
lequel a été rendu un semblable arrêt ne peut pas non plus en relever 
appel devant le GouvememenU gai nd que la faculté de statuer dé- 
finitivement par une révocation disciplinaire dans le cas où il juge¬ 
rait insuffisantes les mesures de répression que la Cour d’appel ait 
droit de pwnoneer (Décr. 17 mai 1889, art. 140). 

2o Les magistrats des colonies n’étant pas inamovibles, leur rm- 
placement peut toujours avoir lieu administrativement par décret du 
chef de VEtat, non susceptible d’être déféré à lajuHdiction conten¬ 
tieuse du Conseil. 

(J...) Décision. 

Le Conseil ; — Vu, etc. ; 

Considérant que, pour demander l’annulation du décret qui a nommé 
en son remplacement le nouveau juge-président du tribunal de Sadec, 
le sieur J... se fonde sur ce que, la Cour de Saigon ayant prononcé 
contre lui la peine de la censure simple par arrêt en date du 13 juin 
1890, il devait être statué définitivement à son égard par application 
de Tart. 140 du décret du 17 mai 1889, et sur ce que, jusqu’à la déci¬ 
sion à intervenir en conformité dudit article, il ne pouvait être pro' 
cédé à son remplacement ; 

Mais considérant, d’une part, que la poursuite disciplinaire dirigée 
contre le requérant devant laGour d'appel de Saigon, dont tes arrêts en 
cette matière ne sont pas susceptibles derecours en cassation, se trouvait 
terminée, et que l’art. 140, invoqué à tort par le requérant, n’ouvre en 
sa faveur aucune voie d’appel devant le gouvernement, à qui ledit ar¬ 
ticle a pour seul effet de conférer la faculté de statuer définivemeot 
par une révocation disciplinaire, dans le cas où il ne jugerait pas suf* 
fisantes les mesures de répression que la Cour d’appel a le droit de 
prononcer ; 

Considérant, d’autre part, que, les magistrats aux colonies n’étaut 
pas inamovibles, il appartient toujours au chef de l'Etat de les rem¬ 
placer administrativement, et que, en procédant comme il l’a fait, par 
le décret attaqué et eu dehors de toute nouvelle mesure disciplinaire 
contre le sieur J*.., an remplacement de ce dernier, dans ses fonctions 
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de juge-président du tribunal de Sadec, le chef de l’Etat a accompli 
un acte d'administration dont le requérant ne saurait être admis à 
discuter les motifs devant la juridiction contentieuse ; 

Décide : 

Article 1^'. La requête du sieur J... est rejetée, etc. 

Du 19 JUIN 1891. — Cons. d*Ët. (au contentieux). — MM. Laferrière, 
vice-pr. ; — Saint-Paul, rapp, ; — Romieu, commise, du gouv. 


ART. SSâe. 


CHASSE, FERMIER, PROPRIÉTAIRE, DROIT DE POURSUITE, ACTION 

CIVILE. 


Le fermier de teires sur lesquelles le propriétaire s'est réservé le 
droit de chasse par le bail, tout en laissant au fermier la faculté d^y 
chasser lui-méme. rCa pas qualité pour poursuivre la répression des 
délits de chasse commis sur ces terres ; le propriétaire jouit seul de ce 
droit de poursuite. 

D'autre part, le fermier ne peut agir comme partie lésées aux termes 
de lart. i82, Cod. instr. crim., et de Vart. 26 de la loi du 3 mai 
i844,'S'il ne justifie d'aucun préjudice à lui causé. 

(GOURDET C. LAMBERT). — arrêt. 


La Cour ; — Statuant sur les conclusions déposées au nom du sieur 
Gourdet, partie civile, appelant d’un jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Versailles, en date du 30 octobre 1890, qui a renvoyé 
des fins de la plainte le sieur Lambert poursuivi par Gourdet pour 
fait de chasse ; 

Considérant qu’il n’y a aucun lien de connexité qui autorise la 
jonction de cette affaire à l'appel d’une affaire de violences et voies de 
fait dans laquelle Gourdet a été condamné à 16 francs d’amende par 
le tribunal de police correctionnelle de Versailles, le 25 septembre 
1890; 

Au fond : — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Considérant, au surplus, que, par son exploit introductif, Gourdet a 
assigné Lambert pour violation de l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844» 
c’est-à-dire pour avoir chassé sans le consentement du propriétaire ; 

Mais, considérant que Gourdet n’est pas propriétaire du terrain dont 
il s’agit ; que le bail dont il excipe réserve expressément le droit de 
chasse au profit du bailleur ; que Gourdet, en chassant lui-même sur 
les terres qu’il tient en location, n’exerce qu’une faculté que le bailleur 
loi a laissée ; qu’il se trouve ainsi au rang de toute autre personne que 
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ÿrbpriétaite autoriserait à chasser, et qui ne pourrait certainement 
paâ ëiércer, aüi fins de poürsuites correctionneltes, le droit de chasse 
appartenant privaii^éhient àüdit propriétairé ; 

Considérant, d’ailleurs, que Gourdet, qui n’a demandé, en première 
instance, que Tapplication de Tart. 41 de la loi dü 3 triai 1844; ne jus¬ 
tifie d’aucun préjudice causé lui permettant d’agir comme partie lésée, 
aux ternies de l'art. 182, God. instr. crim., et de l'art. 26 de la loi du 
3 mai 1844; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du il DÉCEMBRE 1890. — G. dc Paris. — Ch. corr. — MM, de Thé 
venard, pr.; — Jacomy, av. gén.; — Bilhaut-Durouyer et Besnier, av. 

Nota. — Solutions conformes h la jurisprudence. V. Trib. 
corr. de Saint-Amand, l«‘‘juin 1869 (J. M. p. 13.44), et la 
note à la suite, y. aussi mon Mémorial du Ministère fuhlic^ v® 
Chasse^ n. 17 ; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, La Chasse, n. 45 
et fluiv. 

A annoter au Mémor,, loc, oit. 

ART. SSA9. 

CHASSE, NUIT, APPRÉCIATION, MOYENS DE PREUVE. PRÉSOMPTIONS, 

CRÉPUSCULE astronomique. 

En matière dé délits dé chasse, il appartient aux tribunaux de dé- 
cïârery par appréciàtioni des faits ou circonstances, si le préiienu a 
chassé pendant la nuit (L. 3 mai 1844, art. 12, n® 2). 

Ils peuvent se décider par totss moyens de preuve^ même par les eitn- 
pies présomptions ; et à défaut de constatations précises, des élérAents 
certains de décision leur sord fournis par les résultats de la science or- 
tronomiyue qui déterminent le moment où le crépuscule prend fin et oit 
commence la nuit. 

(X... c. a...) — JUGEMENT. 

Lb Tribunal ; — Attendu que le temps de huit pendant lequel la 
chasse est défendue ii'à pas été défini par la loi du 3 mal 1884 ; (Ju’il 
appartient dès lors aux tribunaux de déclarer, par appréciation des cir¬ 
constances de fait, si le prévenu a chassé la nuit ; qu’ils peuvent se 
décider par tous moyens de preuve, y compris les simples présomp¬ 
tions ; qu'à défaut de cohstatatiohé très précises, ils troutent dans les 
résultats de la science astronbmlqué des éléments de décision ihcoto- 
testables ; 
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Attends qu’i^rès le coucher dû soleil t lecrépusculé te [Uÿionge tant 
que le soleil n'est pas à plus de 6 degrés au-dessous de l’horiÉon ; que 
la nuit doit donc être réputée commencée dès que le crépüscUlb a prit 
fin ; 

Attendu que, le 20 janvier 1691, date du fait de chasse imputé i 
A... et reconnu par lui, le crépuscule a fini à Etampes 37 minutes après 
le coucher du soleil* toit5 heures 13, d'après u Tantiuaire du Bureau 
des longitudes s ; que ce fait de chasse a été commit à 5 hfeUfeS 30 dU 
soir, ainsi que cela résulte du procès-verbal des geUdarmes qèi fhit foi 
jasqu'à preuve contraire} 

Attendu* en conséquence* qu’A..» a ehasié la nuit ; 

Par ces motifSÿ etc. 

4 • • , 

Du 4 Aars 1691. ^ Trtb. corr. d'Ëtampes. 

RemArquë. — Il est généralement admiâ que lés tHbühaux 
sont investis d'un pouvoir discrétionnaire pour décider, d'après 
les circonstances, s'il faisait nuil au moment où à été commis 
un délit de chasse. Y. mon Mémorial du Minime public, v^ Chasse, 
n. 91, et Nuit, n. 5. 

Tout en se rangeant & cette opinion, le jugement rapporté ci* 
dessus indique comme l'élément de décision le plus sôrla dé* 
tetminaiion de la durée du crépuscule d'après la seiedce as¬ 
tronomique. La cour de Lyon s’est prononcée dans le même 
sens par un arrêt du 34 janvier 1861 (J. M. p. 4.29), dont la 
doctrine m'a paru être la plus rationnelle. 

Â annoter au Mémor., vo Chasse^ n. 91. 


ART. 8849 

PâCHE FLUVIALE, DÉLIT, ENQIN PROHIBÉ ÉTABLI PAR UN TIERS. 

Il tCest pas nécessaii'e, pour constituer le délit de pêche, que le prévenu 
ait lui-même établi Vengin prohibé, ni quHt ait réussi à capturer dupois- 
son; il suffit qu’il ait recherché le poisson avec un engin prohibé, alors 
même que cet engin aurait été établi par un autre délinquant (L. 15 avril 
1829, art. 24, 26, 28 et 72). 

(UIN. PUBL. C. BADOIT). — ARRÊT. 

La Cour ; — Goundérànt qu'il résulte du procès-verbal dressé le 24 
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janvier ^890 par la gendarmerie de Saint-Galmier qa*an barrage avait 
été établi sur toute la largeur de la rivière la Goise, dans le but de 
rassembler le poisson et de le contraindre à passer par une ouverture 
laissée au milieu et fermée par un fîlét en forme d'entonnoir destiné à 
le capturer ; — Que Badoit (Barthélemy), a été surpris ledit jour au 
moment où il venait de visiter, de replacer et disposer à nouveau ce 
filet ; Que, tout en niant avoir organisé le piège, il a reconnu les 
faits et déclaré à la gendarmerie que, s’il y avait eu du poisson dans 
le filet, il s’en serait emparé ; 

Considérant qu’il n’est pas nécessaire, pour constituer le délit, que le 
prévenu ait lui-même établi l’engin, ni qu’il ait réussi k capturer du 
poisson; qu’il suffit qu’il ait recherché le poisson avec un engin pro¬ 
hibé, alors même que cet engin aurait été établi par un autre délin¬ 
quant; —Que si Badoit n’a pas pu tirer profit de la pêche, c’est parce 
que les gendarmes, qui étaient en observation, venaient de rejeter 
dans la rivière le poisson capturé par Tengin ; — Qu’en retirant et 
visitant le filet, le prévenu a fait acte de pêche et s’estservi d’un engin 
prohibé ; 

Considérant qu’il y a lieu d’accorder des circonstances atténuantes; 

Par ces motifs, faisant droit à l’appel interjeté par le procureur 
de la République de Montbrison; — Réforme le jugement rendu par 
le tribunal de Montbrison le 21 juillet 1890 ; — Déclare Badoit cou¬ 
pable d’avoir, le 25 juin 1890, à Chazelles-sur-Lyon (Loire), péché 
dans la rivière la Coise, ù l’aide d’engins prohibés ; — Dit qu’il existe 
des circonstances atténuantes, et faisant application des articles ci* 
devant visés et de l'article 72 de la loi du 15 avril 1829; — Condamne 
Badoit à 16 francs d’amende ; — Prononce la confiscation de l’engin; 
— Condamne Badoit aux dépens ; etc. 

Du 11 AOUT 1890. — C. de Lyon. — Ch. corr. — MM. Sanzet, pr. ; — 
Thévard, subst. du proc. gén. ; — Minard. av. 

A annoter au Mémorial du Minùtére public, vo Pêche fluviale, 
n. 4. 

ART. ssw 

VENTS DE MAHCHANDIBEB PALSIEIÉBS, BEURRE, MÉI.ANOE d’OLBO-UARQARINB, 
PANCARTE INDICATIVE, OéSlONATlON IMPOSSIBLE DU VENDEUR. 

La vente ou mise en vente, à un certain piix, sous la dénomination de 
beurre, d'une substance composée de beurre et de graisse, telle que roléQ~ 
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margarine^ ne sauraii être légitimée par teffet de l'affiche d\ne pancarte 
portant que le beurre vendu ce prix là, n*est pas garanti sans mélange, une 
telle affiche ne pouvant suppléer au mode de vente prescrit par la loi, alors 
particulièrement que le débitant ne fait pas connaître le nom de son ven- 
deur (L. 14 mars 1887, art. 1 et 2). 

(MIN. PUBL. C LÉTARD). — JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu que la femme Létard, dite Malassis, a été 
citée directement devant le tribunal correctionnel sous la prévention 
d’avoir à Paris, en 1891, vendu ou mis en vente, sous la dénomination 
de beurre, une substance composée de beurre et de graisse étrangère 
(oléo-margarine) ; — Qu’il est résulté de l’examen et de l’analyse dont 
a fait Tobjet un prélèvement opéré le 7 mars 1891 sur une motte de 
beurre de 2 kil. 500 environ en cours de débit, 62, rue deTurenne, 
sur laquelle se trouvait une étiquette bleue portant 1 fr. 20, qu’il 
contenait environ 40 0/0 d’oléo-margarine ; — Que la prévenue, mise 
en demeure de désigner le nom de son vendeur, n'a pu le faire con¬ 
naître, alléguant qu’elle n'avait pas de fournisseur attitré et qu’elle 
achetait les marchandises qu’elle débitait au premier marchand venu 
ou à la criée, et qu’au surplus elle avait justifié avoir tenu affichée 
une pancarte verte portant que tous les beurres vendus à 1 fr. 20 ne 
sont pas garantis sans mélange; 

Attendu qu’en n’indiquant pas le nom de son vendeur, la prévenue 
doit être présumée avoir connu la falsification de sa marchandise, et 
que l’affiche d’une pancarte, telle qu’elle Ta libellée, ne peut l’inno¬ 
center, la loi ayant fixé d’une manière très étroite la dénomination 
sous laquelle la vente doit s’opérer, en vue d’éviter toute confusion 
possible dans l’esprit de l’acheteur entre ce qui est et ce qui n’est pas 
beurre : 

Par ces motifs, la déclare coupable d’avoir k Paris, en 1891, vendu 
ou mis vente, sous la dénomination de beurre, une substance alimen¬ 
taire qu’elle savait falsifiée par addition de 40 0/0 environ d’oléo-mar¬ 
garine ;— Et lui faisant application des dispositions des art. 1 et 2 de 
la loi du 14-15 mars 18ST, tout en l’appelant à bénéficier des disposi¬ 
tions de l’art. 12 de ladite loi et de l’art. 463, Cod. pén. ; — La con¬ 
damne à cent francs d’amende ; — Ordonne la confiscation des mar¬ 
chandises saisies et la condamne en outre en tous les dépens ; etc. 

Du 5 MAI 1891. — Trib. corr. de la Seine {8e ch.). — MM. Moleux, 
pr. ; — Tonrnade. subst. du proc. de la Rép ; — Coraby, av. 

Nota. — Cela paraît bien jugé. — Compar. Douai, 28 janv. 
1889 (J. M. p. 32. 93). 

A annoter au 9fémoi*ial du Ministère pttblic, vo Vente de marchandises 
falsifiées, n. 10, 
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ART. »S&». 

RiClOmSTE, RBLÉGATIOX, APPLICATION DB LA LOI DU 27 MAI 1885. 

Rapport présenté par la commission de classement des récidivisUs 
au ministre de Vintéineur sur Capplieation de la loi de relégation 
pendant l’année i8S9. 

iSuité) U). 

I 7. — Sursis à la relégation. 

Le sursis à la relégation,couséquence de la libération conditionnelle 
accordée à des relégables, pourrait être Un des moyens les plus sé¬ 
rieux d’obtenir l’amendement d’un certain nombre de condamnés et 
quelquefois une solution pour éviter les inconvénients qui s’attachent 
à la dispense définitive. 

Maintenus en liberté en France, sous la condition d’une bonne con¬ 
duite, les condamnés bénéficiant du sursis restent pendant dix années 
sous la menace de l'exécution de la peine de relégation prononcée con¬ 
tre eux. ~ Par leurs efforts, par leur application à éviter toute re¬ 
chute, il dépend d’eux de racheter la condamnation à l'expatria¬ 
tion. 

Malheureusement, cette mesure ne peut être que rarement em¬ 
ployée. 

D'un côté, la masse des rélégués offre peu de sujets présentant as¬ 
sez de garanties qui puissent, sans danger pour la sécurité publique, 
être remis en liberté, même conditionnelle, au milieu de la société 
qu’ils ont troublée parleurs fautes. 

D’un autre côté, la loi ne permet l'application de la libération con- 
ditionnelle qu’aux condamnés à plus de trois mois de prison ; or, 
pour beaucoup de ceux qui sont frappés en vertu du paragràphe 4 de 
l’article 4 de la loi du 27 mai 1885, la peine suivie de relégation n'at¬ 
teint pas cette durée. 

Ajoutons qu’aucune disposition spéciale ne prévoit <lue la libération 
conditionnelle s’applique directement à la peiné de la relégatiofl, 
qu’elle ne peut être prononcée que pour la condamnation qui l’a en¬ 
traînée et que fréquemment les dossiers ne sont soumis à la commis¬ 
sion qu’après l’expiration de la dernière peine ou k une époque trop 
voisine de cette expiration pour qu’une décision puisse intervenir 
en temps utile sur la mise en liberté conditionnelle. 

(1) V. t. 33, p. 272 et suiv., et titpra, p. 23 et suiv , 47 et suiv. 
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Beaucoup se trouvent ainsi privés de la possibilité même de préten¬ 
dre au sursis prévu par la loi du 14 août 1885. 

fin 1889, la commission n'a pu proposer oetté mesure qU’en faveur 
de 8 condamnés (3 hommes et 3 femmes). 

Elle a reçu avis qu'après avoir consulté la commission spéciale de 
la libération conditionnelle, M. le ministre de l’intérieur avait pris 
deux décisions favorables. 

Pour 3 condamnés, la proposition n’a pas été accueillie ; les relé¬ 
gués qui en avaient fait l'objet ont été désignés : un homme, pour la 
dispense provisoire ; une femme, pour l'envol en Nouvelle-Calédonie 
(relégation collective). 

Pour les trois dernières proposition enfin la commission n'avait pas 
encore reçu, au 3i décembre 1889, avis de la décision prise. 

La libération conditionnelle accordée à une femme a dû être rap¬ 
portée en 1889 en raison de l’inconduite de la condamnée, qui a été 
désignée alors pour être dirigée sur la Guyane {relégation collec¬ 
tive). 

L'arrêté de mise en liberté conditionnelle pris en faveur d'un homme 
a dû être également révoqué à la suite d'une nouvelle condamnation 
qa'U a encourue. La commission a ajourné toute proposition d’affec- 
taüou à son sujet jusqu’à la veille dé l’expiration de la peine nouvelle 
prononcée contre ce relégué. 

§ 8. — Service militaire des relégués. 

L'article 4, paragraphe 3, de la loi du 15 juillet 1889, sur le recrute¬ 
ment de l’armée, a reproduit les dispositions du décret du 26 novem¬ 
bre 1888 sur les conditions dans lesquelles les relégués doivent accom¬ 
plir leurs obligations militaires. 

Notre dernier rapport les a résumées. 

Sur les 27 dossiers de relégués soumis aux obligations du service 
militaire, et qui n’avaient pu être examinés par la commission du 26 
novembre au 31 décembre 1888, les avis suivants ont été émis : 

Relégation individuelle (versement au corps des disciplinâmes colo¬ 


niaux). 4 

Relégation collective (Nouvelle-Calédonie). 3 

Relégation collective (Guyane). 20 

Total. 27 


Depuis la promulgation des règlements militaires, 11 condamnés 
ont été désignés pour être affectés au corps des disciplinaires colo¬ 
niaux ; 3 en 1888, les 4 indiqués ci dessus comme provenant des ajour¬ 
nés de 1888 et 4 ddht les dossiers ont été communiqués pour la pre- 
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mière fois cette année à la commission, ainsi que nous l'avons fait 
connaître sous le paragraphe 2. 

Ces 11 individus n’ont pas encore été transférés sur le lieu où ils 
doivent accomplir leur service militaire. 

§ 9. — Renvoi au ministre de la justice en vue de la grâce. 

Le nombre des condamnés pour lesquels la commission a dû propo¬ 
ser une mesure de grâce pour fausse application de la loi s est élevé 
d'une façon considérable en 1889. 

Aucun grief n’en saurait pourtant être fait aux juridictions chargées 

d’appliquer la peine. 

La cause a un caractère tout spécial et transitoire. 

A la suite d’un arrêt rendu par la Cour de Cassation, chambres réu¬ 
nies, la chambre criminelle a modifié sa jurisprudence sur un point 

important, au début de l’année 1889. 

La chambre criminelle avait en effet tout d’abord décidé que, pour 
que la relégation fût appliquée, il suffisait que le eondamué eût en¬ 
couru, dans l’intervalle de dix ans, non compris la durée de toute 
peine subie, le nombre de condamnations prévu par 1 article 4 de U 
loi de 1885, encore bien qu’aucune des infractions poursuivies n’ayanl 
été perpétrée postérieurement au jour oii chacun des jugements avait 
acquis force de chose jugée, le prévenu ne fût pas légalement en état 
de récidive. De nombreux arrêts s’étaient prononcés en ce sens. 

Les chambres réunies de la Cour de Cassation ont condamné cette 
jurisprudence et ont décidé que, pour que la relégation soit prononcée, 
il faut que chacune des condamnations en vertu desquelles elle est ap¬ 
pliquée soit encourue pour un fait postérieur â la condamnation pré¬ 
cédente devenue définitive (Arrêt du 16 février 1889.) 

La chambre criminelle, les Cours d’appel et les tribunaux de pre¬ 
mière instance se sont ralliés à cette nouvelle jurisprudence. 

Mais beaucoup de condamnations avaient été prononcées en vertu 
de l’interprétation primitive, et la commission a dû proposer pour une 
mesure gracieuse les individus qui en avaient été l’objet. 

Nous indiquons ci-dessous, avec les motifs, le nombre des proposi¬ 
tions de grâce faites par la commission, pour erreur dans l’applica¬ 
tion de la loi : 

Condamnations pour des délits non visés par l’article 4 de la loi du 31 

mai 1886 (filouterie d’aliments, coups et blessures, etc.). ^ 

Trois condamnations seulement à plus de trois mois. ^ 

Condamné ayant plus de soixante ans â l’expiration de sa peine.. 1 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 





ART. 3350. 


141 


Condamnations comptées pour la rélégation bien que les faits soient 
antérieurs au moment oQ une condamnation précédente également 


comptée a eu un caractère définitif.. 34 

Total. “45 


Malheureusement la grâce n'aura été pour la plupart de ces con¬ 
damnés qu’une mesure d'ajournement ; les renseignements peu favo¬ 
rables recueillis sur tous ces individus, le fait qu'il ne manquait k 
presque tous qu’une condamnation pour que la peine leur eût été léga¬ 
lement infligée, font craindre qu’ils ne soient repris avant peu et n'en¬ 
courent de nouveau, et cette fois régulièrement, la relégation. ( 

Kn outre, la commission a signalé à M. le garde des sceaux 6 con- 1 

damnés qui, enraison, tantde leur bonne conduite que d’une situation | 

« 

de famille intéressante et des garanties particulières d'amendement | 

quMls paraissaient offrir, lui semblaient dignes d’obtenir la remise de 
la peine de la relégation. 

La commission eût préféré recourir pour eux à la libération condi¬ 
tionnelle, qui eût entraîné le sursis à la relégation, mais leur peine 
d’emprisonnement était expirée, et cette mesure ue pouvait plus être 
légalement prise. 

Dans le cours de cette année 1889, M. le Président de la Républi¬ 
que a, sur la proposition de M. le garde des sceaux, accordé la grâce 
de la relégation à 41 condamnés pour fausse application de la loi. 11 
o'avait pas encore été statué, au Uf janvier 1890, sur les 4 dernières 
propositions de grâces formulées par la commission pour co motif. 

Des décisions gracieuses ont également accordé la remise de la re¬ 
légation â 8 condamnés proposés parla commission en 1888 et 1889, 
pour des motifs divers (mauvais état de santé, bonne conduite en dé¬ 
tention, repentir, etc.). 

Aucun de ces derniers n’a comparu encore de nouveau devant la 
justice. 

Mais? des graciés de la première catégorie avaient été, au 10 février 
1890, pour des délits commis depuis leur mise en liberté, déférés aux 
tribunaux de répression et 4 d’entre eux ont été condamnés une 
deuxièmé fois â la relégation. 

ft 10. — Lùux de reUgaiion, 

Les 1,048 condamnés dont la commission a proposé l’envoi dans 
les lieux de relégation, soit après première examen du dossier, soit 
après expiration du délai de dispense provisoire ou après rejet de 
propositions de dispense définitive, de grâce ou de libération condi¬ 
tionnelle, ont été répartis ainsi qu'il suit : 


I 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




Hommes 


DÉSIGNATION 


NouveUe-Calédooie. 61 

Guyane. §6 

Diego*8uarez.. 

Totaux. 14V 



613 


613 


eramesl Total 




33 

63 


86 


294 

m 

23 


1.648 



Rappelons que, comme nous l'avons fait connaître plut haut les 23 
individut désignés pour Diego-Suarez ne pourront recevoir cette des-» 
tination, l'administration des colonies ayant informé la CQQiinissiop 
qu'elle renonçait pour le moment i envoyer des relégués dans oatte 
colonie. 

Les convois partis en 1S89 sont au nombre de 4 et ont emmené : 


Dates Hommes Femmes Total Destination 


15 mars. 300 28 328 Guyane» 

10 mai. 101 30 131 Nouvelle-Calédonie. 

20 juillet. 150 24 174 Guyane. 


15 septembre. ^3 23 98 Nouvelle-Calédonie. 


Totaux. 626 105 731 




En ajoutant à ces chiffires ceux des départs effectués dans les trois 
années précédentes, on constate que le nonabre des récidivistes dont 
la métropole a été purgée et qui ont été transfères aux colonies s’é¬ 
lève actuellement à 3,820 savoir : 



Hommes 

Femmes 

Total 

En Nouvelle-Calédonie. 

1.198 

188 

i.366 

En Guyane. 

1.500 

154 

1.654 

Tntaox. . . 

. . S.578 

342 

3.020 


Au 1®' janvier 1890,640 condamnés attendaient leur embarquement 
pour la colonie de relégation. 

Ce cbiffireest assurément beaucoup trop élevé;: il n'était é ^6 même 
date, Tannée précédents, que de 344- 
Des craintes que Ton a pu poncevoir un instant sur l’état saoit^é 
de la Guyane expliquent cette situation, qui p'aura qu'dP cpfacféfç 
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transitoire. Les craintes sont aujourd’hui dissipées, et déjà, le 16 
dernier, un conroi a pu emmener 300 relégués au Maroni. 


ars 


Désignation 



Femmes! Total 


RELÉ6ABLES A EXPÉpiER AUX COLONIES 

Relëgation individuelle. 

Première section mobile. 

Deuxième section mobile. 

Troisième section mobile. . 

Relëgation collective proprement dite : 

Nouvelle-Calédonie. 

Guyane... 

Total des individus à expédier aux colonies. 


Dispenses provisoires. 

Proposés pour dispenses définitives. 
Proposés pour sursis à la relëgation 
Proposés pour la grâce. 


Total des individus maintenus dans la métropole 


Totaux généraux 


11 

» 

11 

36 

» 

36 

39 

i 

39 

22 

» 

22 

116 

il 

127 

390 

15 

405 

61A 

26 

640 

BIÉTROPOLE 


55 

10 

65 

34 

4 

38 

1 

2 

3 

18 

2 

90 

108 

18 

126 

722 

44 

96é 


0 est désirable que les relégués soient transférés à une date aussi 
rapprochée que possible de l’expiration de|a peine qu*ils doivent subir 
en France. Ainsi que nous l’avons expliqué dans le précédent rapport, 
le contingent des relégués présents dans la métropole et en expecta¬ 
tive de départ doit pouvoir être ramené au chiffre normal de 380 en¬ 
viron. 

111. — Détèi. 

Le nombre des décès qui se sont produits parmi les condamnés à 
la relégation, détenus dans les prisons de la métropole, pendant 
l’année 4889, est exactement le même que celui de 1888 : 25. 

Le rapport de cette dernière année fait connaître que ce chiffre doit 
être considéré comme relativement pen élevé. 


RÉSUMÉ 


Depuis le début de l’application de la loi jusqu’au l^r janvier 1890, 
6^53^ réçidjiTistep ont été condamnés à larelégation. 

Sur ce nombre : 
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3.020 ont été expédiés en relégation, 

640 sont en expectative de départ ; 

678 condamnés à la relégation à la suite d'une peine de travaux 
forcés ont été transférés sur les lieux de transportation. 

4.348 ont quitté ou sont sur le point de quitter la métropole. 

Sur les 2,194 restants, 1,500 environ sont en cours de peine en 
France, une centaine sont maintenus en état de dispense provisoire 
ou définitive, et près de 240 ont étéTobjet de mesures de grâce ou de 
libération conditionnelle. 

Le surplus, 350 environ, représente les récidivistes décédés et ceux 
qui ont été l’objet de plusieurs condamnations à la relégation. 

L’administration des colonies a publié l’an dernier un rapport très 
complet sur l’application aux colonies de la loi du 27 mai 1885 pen* 
dant l’année 1887 ; nous ne pouvons que renvoj'er à ce document en 
ce qui concerne les résultats de la loi de relégation après le départ des 
condamnés de la France continentale. 

Signalons cependant que la main-d’œuvre pénale des relégués, par¬ 
ticulièrement en Nouvelle-Calédonie, semble avoir donné des résultats 
bien supérieurs à ceux que l’on attendait; M. le sous secrétaire d’Etat 
des colonies a fait connaître, en effet, à la commission, le désir du 
gouvernement de cette colonie de voir augmenter le nombre des ré¬ 
légués qui lui étaient destinés, en raison du travail fructueux que l'on 
en tirait. 

Quant aux résultats moraux que produit la loi sur la criminalité 
générale, c’est aux statistiques judiciares qu’il importe de se référer. 

Les derniers résultats connus, ceux de 1888, ne semblent guère sa¬ 
tisfaisants. Le total des délits spécialement visés par la loi de 1883 
n'a cessé de s’accroître dans la criminalité générale, les délits de vol 
en particulier. 

Notons toutefois une tendance légère à la diminution pour le vaga¬ 
bondage. Dans la période de 1880 à 1885, l'augmentatioa des délits 
de vagabondage avait été très importante. En comparant, au con¬ 
traire, les chiffres de 1886 et 1888, noos constatons non seulement qq 
arrêt de l’accroissement, mais une diminution de près de 500: 
17,629 au lieu de 18,020. 

Signalons enfin une constatation qui mérite d’ètre rapportée et qui 
parait bien être une conséquence directe de la loi de 1885. 

Les récidivistes légaux, ceux qui constituent le danger le plus sé¬ 
rieux pour la société, n’avaient cessé d’augmenter en nombre avant 
1886. En rapprochant les deux périodes quinquennales 1876-1880 et 
1881-1885, on constate que l’augmentation n’avait pas été moindre de 

2,000. La moyenne de la dernière période s’élevait à 15,514. En 1886, 
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le nombre des récidivistes légaux compai’aissant devant les tribunaux 
diminue : il est de 14,G78 ; en 1887, nouvelle diminution : 14,049. 

Les résultats publiés par les statistiques criminelles ne s’appliquent 
encore qu’aux premières années qui ont suivi immédiatement la pro - 
mulgation de la loi : aussi nous contentons-nous de les relever, en re¬ 
tenant seulement à l’état de symptômes les indications qu’ils renfer¬ 
ment, mais il serait prématuré de vouloir en tirer des déductions très 
précises. 

Âu surplus, la loi de relégation ne figure que pour pai'tie dans l'en, 
semble des mesures qui^ suivant la pensée du législateur, sont des¬ 
tinées à combattre la récidive. Le Parlement est encore saisi de di¬ 
verses propositions qui ont pour but de prévenir ou de réprimer plus 
efficacement la récidive. Ce n’est que quand l’œuvre sera complète 
qu’on pourra espérer voir enfin conjurer ce danger social. 

Paris, le 26 mars 1890. 

Et. Jacquin, 

ConseiUe^' d'Etat, président de la commission de classement. 


CORRESPONDANCE 


ART. 33 & 1 . 

CONTRAINTE PAR CORPS, CONDAMNÉ, RÉSIDENCE INCONNUE, COMMANDEMENT, 

SIGNIFICATION (mODE DE). 

Monsieur le Directeur, 

J’ai l’honneur de vous demander voire avis sur une question qui 
m’embarrasse. 

Aux termes de Part. H de la loi du 22 juillet 1867, la contrainte par 
corps ne peut être exercée que cinq jours après le commandement fait 

au condamné. Cette règle est précise, mais la loi ne dit pas où et à qui 

« 

doit être signifié le commandement; Il semble dès lors qu’il veuille sc 
reporter aux règles générales édictés par le Gode de procédure civile 
et décider que le commandement est valable s’il a été signifié k per¬ 
sonne ou à domicile, et c'est en effet ce qui a été jugé à plusieurs re¬ 
prises sous l’empire de la loi de 1832 ; mais une difficulté peut cepen¬ 
dant s’élever dans la pratique. 

Un individu résidant depuis plusieurs mois dans une ville commet 
un délit et s’entend condamner par jugement contradictoire à 500 fr. 
TOMK kxxiv. 10 
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d'amende. Il n'exécute pas la condamnation et Tadministration des fi¬ 
nances entend exercer contre lui la contrainte par corps. A cet eiet 
elle lui fait signifier un commandement ; mais, à ce moment, il a quitté 
la ville sans esprit de retour; on ignore où il se trouve, et le comman¬ 
dement est signifié au maire. 

Quelques mois plus tard, on découvre sa résidence. Peut-il être mis 
en étatd’arrestationsansqu'onhii signifié un nouveau commandement 
Pour la signification du premier, les règles tracées par le Gode de 
procédure ont bien été observées ; mais, en fait, il est certain qu'il 
n'en a pas eu connaissance. Or, l’intention du législateur a été de 
faire du commandement une véritable mise en demeure ; le débiteur 
qui ne Pa pas reçue ne serait- il pas fondé à se plaindre de son incarcé¬ 
ration ? 

Je vous serais très raconnaîssant de me üüreoonnaltre votte senti¬ 
ment à cet égard. 

Veuille^ agréer, etc. 

Il me parait bien certain que le commandement préalable à 
Pexercice de la contrainte par corps en matière criminelle doit 
être signifié à personne ou à domicile conformément aux 
prescriptions des art. 63, et 6^ tfv procédure civile, 

qu'il est nécessaire d'appliquer toutes les fois que la loi pénale 
ne règle pas elle-même les formes des significations à faire soit 
aux prévenus ou accusés, soit qpqdamnés. 

Lors donc que le condamné h qui un commandement doit 

être signifié en vue de l'exercice de la contrainte par eerfi» ^ 
quitté son domicile, sens que l'on connaisse sa nouvelle 
résidence, il y a lieu de se conformer à la disposition du n®8 de 
l’art. 69 du Code de procédure qui prévoit cette hypothèse, 
c'est-à-dire d’afficher une copie de l’exploit à la ppmoifMtle porte 
de l'auditoire du tribunal et d’en remettre une autre au parquet. 
C’est à tort que, dans l’espèce exposée par mon honorable 
cprrespondanl, la copie de l'exploit a été remise au maire, par 
application de l’art. 68 du môme Code, qui vise seulement le 
cas d’absence momentanée du domicile. 

Çour Pqris a jugé,, par qp (iu 8 rpprq 186Q (/.. 
fc. 4ii P- ISi)i que l'hnissior chargé de s^ignifter un cpw- 
mandement à fin de snUie imniobiUàre procède régulièpamen^ 
lorsque, sur la réponse du concierge du dernier domicile 
connu du débiteur, que oeluiroi a qqiUé la maison sans donner 
sa Howvelle adeesM, il ee confiatve à la disposition de Tart 
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6^, no 8, Cod. proc. civ., et non à celle de Fart. 68^ et qu’en 
pareil cas le commandement doit Ôlre afÜché à la porte du 
tribunal et visé par le chef du parquet du dernier domicile 
connu du débiteur. La solution ne saurait être différente à 
Fégard du eommandemeat à ûn de contrainte par corps. 

Or, il ne me semble point douteux que ce mode, de signiff- 
caiion ne oonstitue, en raison de la publicité qiFil eomporte, 
une mim en demeure suffisante pour k condamné. Puisque la 
présomption qui y est attachée de connaissanee dn cammande- 
ment de la part du débiteur, est assez puissante pour permettre 
de saisir les biens de ce d'ernier, on ne voit pas pourquoi elle 
ne permettrait pas aussi de mettre la personne du condamné 
en étal d’arrestation. La. loi n’apporte ici aucune dérogation 
K la prescription de l’art. 69, 8°, du Gode de procédure, et ne 
fait pas>de la sig;iiücaticm du comroandemeot la- personne ou 
an domicile actuel du condamné une condition de la régularité^ 
de l’arrestatiorL 

Bo signifiant an condamné un second commandement au 
ïteu de sa nouvelle résidence quand' elle vient à être connue, 
onïnl enlèverait sans doute tout prétexte de se plaindre de 
l’insuffisance de la mise en demeure ; mais on s’exposerait 
aussi à ce qu’il refusât justement de supporter les ffais d’une 
formalité qui pourrait être considérée comme surabondante et 
frustratoirc. 

Dans le cas actuel, l’opportunité d'un second commaademant 
pourraii.ôtre juatifiée parla crainte de voirie condamné opposer 
la nullité de la signification du premier pour inobservaLion de 
la prescription de Fart. 69, 8<>; mai» alors wamt les frais de la 
prsanière signifioatioa qui ne devraient pas être k la charge de 
ce condamné. 

s 

A annotée au Afémorioi du ministère puéltc, 'v9 ContrairUe par oorpê^ 

n. 8. 

ART. »8M. 

MPCMunem iNJUM, iMiHnaRoii» imuRsaTa d» maéiioub db rAiMO/rteuBi 

PUBLICiTé. 

Monsieur le Rédacteur, 

J’ai l’honneur de tous prier de vouloir bien me donner votre avis, 
sur la question suivante : 
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Itô 

Après une séance du conseil municipal de la ville de B., un mem¬ 
bre de ce conseil, M. P., pendant qu*il descendaitTescalier conduisant 
de la salle de séances au dehors, avec M. F. et d’autres conseillers mu¬ 
nicipaux, dit en s’adressant à M. F : « Vous en avez fait de belles en 
1870 « ; à quoi celui-ci répondit : « Je suis un patriote; je ne suis pas 
comme vous, je n'ai pas chez moi un service de table venant d'un colonel 
prussien» » 

Cette réponse renferme-t-elle soit une injure, soit une diffamation ? 
On peut, ce semble, soutenir que, même dans une ville frontière de 
l’Allemagne, l’imputation d'avoir un service de table venant d’ua co¬ 
lonel prussien, n’est en soi ni injurieuse ni diffamatoire, et ne saurait 
donner ouverture à une action correctionnelle, un tel fait étant absolu¬ 
ment licite ; que, sans doute, en tenant le propos rappelé ci-dessus, F. 
a cherché h jeter la suspicion sur le patriotisme de P. et à lui nuire 
ainsi dans l’esprit des électeurs et des membres du conseil municipal ; 
mais qu’il y a là seulement une faute, un quasi-délit engageant sa 
responsabilité civile, mais rien de plus ; qu’il en serait, à la vérité, dif¬ 
féremment, si F avait dit que P. possédait chez lui un service de table 
qui lui aurait été donné par un colonel prussien; mais que le tribunal 
n’a pas le droit de scruter la pensée de celui qui à tenu le propos ; 
qu’il doit s’en tenir aux expressions mômes, sans se préoccuper du 
commentaire qu’ont pu en faire les personnes qui les ont entendues ; 
que la Cour de cassation décide, en effet (arrêts des 21 nov. 1862 et 31 
nov. 1863) que la simple intention de nuire à autrui qui a inspiré une 
publication n’est pas suffisante pour constituer à la charge de l’auteur 
responsable de cette publication le délit de diffamation ; qu’il faut en 
outre que cette intention se soit traduite par des expressions ayant une 
portée diffamatoire^ — (V. aussi Cass., 17 mai et 27 déc. 1886). 

Mais ne peut-on pas répondre que F. a voulu accuser (le propos tenu 
étant un tout indivisible) P. de manquer le patriotisme; que l’imputa¬ 
tion peut être indirecte, c’est-à-dire se produire par voie d’allusion, 
d’ironie ou d’antiphrase ; qu'il appartient aux juges|de dégager l’impu¬ 
tation des enveloppes souvent très habiles de sa manifestation ; que le 
ton, le geste, l’attitude la condition des parties, leurs rapports, peu¬ 
vent être pour eux autant de moyens d’apprécier le caractère des pa¬ 
roles adressées ? 

Il ne semble pas, d’ailleurs, douteux que les propos aient été tenus 
publiquement, attendu que dans l’escalier se trouvaient à ce moment 
de nombreux conseillers municipaux et que des personnes étrangères 
au conseil et des employés de la mairie pouvaient s’y trouver éga¬ 
lement. 

Veuillez agréer, etc. 
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II est reconnu sans difficulté que la diffamation peut être 
seulement indirecte et avoir lieu par une simple allusion^ pourvu 
que rinlention de diffamer soit claire et qu*on ne puisse se 
méprendre sur le sens des expressions qui ont été employées. 
Toutefois, ce n’est que relativement à la désignation de la 
personne à laquelle est imputé un fait diffamatoire, et non 
point en ce qui concerne l’indication du fait lui-même, que ce 
principe a été posé. V. Ghassan, Délits de la parole^ de Vécriture 
et de la presse, t. I®**, n. 490j Dalloz, Réperty y* Presse-outragey 
n. 820 et 839. 

Faut-il donc décider que l’imputation faite indirectement et 
par voie d'allusion à une personne d’acte portant atteinte à son 
honneur ou à sa considération, n*a pas un caractère diffama¬ 
toire ? Non assurément ; car les raisons de décider sont les 
mêmes dans cette hypothèse que dans la précédente. 11 y a 
incontestablement diffamation lorsque, sans lancer contre quel¬ 
qu’un une imputation directe de faits entachant l’honneur ou la 
considération, on lui donne clairement h entendre qu’on les 
lui impute. Tel est le cas, par exemple, où l’on dit à une 
personne que l’on n’a pas, comme elle, accompli un fait de cette 
nature. 

En conséquence, le propos tenu dans l’espèce ; « Je suis un 
patriote ; je ne suis pas comme vous, je n’ai pas chez moi un 
service de table venant d’un colonel prussien», doit être re¬ 
gardé comme constituant une diffamation, en ce qu’il ren¬ 
ferme l’imputation indirecte d’un fait contraire au patriotisme. 
Gompar. dans le Joum, du Minist. publ.y l’art. 2991 (t. 30, p. 
201 et 202). 

11 est vrai que les mots ; « Venant d'un colonel prussien », 
n’expriment pas clairement, par eux seuls, l’idée d’un cadeau 
reçu et accepté d’un officier ennemi ; mais leur rapprochement 
avec ces autres mots : « Je suis patriote, je ne suis pas comme 
vous... » ne permet pas de douter que l’intention de l’in¬ 
terlocuteur ait été de faire allusion à un acte impliquant, 
dans sa pensée, un manque de patriotisme. Et les autres 
circonstances de la cause peuvent encore être très justement 
invoquées è l’appui de cette induction. 11 est en effet de principe 
que les imputations dont le caractère diffamatoire serait douteux, 
si on les prenait isolément, peuvent emprunter ce caractère aux 
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circonstances qui révèlent la véritable intention de leur auteur 
et précisent Jesens qu’y donnera naturellement le public auquel 
il s’adresse. Voy. l’article mentionné plus haut. 

Ën supposant d’ailleurs que l’on ne dût pas voir dans le 
propos dont il s’agit l’allégation ou l'imputation d’un fait 
portant atteinte h Thoaneur on à la considération de celui à qui 
il était adressé, on ne saurait, dans tous les cas, lui dénier le 
caractère de riqjuire» qui résulte manifestement du reproche 
inhérent de . manque de patriotisme qu’il renferme. Dire à 
quelqu'un : « Je suis un patriote, je ne suis pas comme vous, 
etc. », c’est clairement déclarer qu’il n’est paslui-môme patriote; 
et lui adresser par conséquent une invective,, une parole 
outrageante caractéristique de l’injure. — Compar. Paris, 8 
déc. 1874 (S. 75, 2* 21). 

Quant h la publicité du propos, elle ne semble pas contesta¬ 
ble. Si l’escalier dans lequel il a été tenu n'était pas un lieu 
public, l’afûaence de personnes qui se produisait dans cet 
escalier était certainement constitutive d’une réunion publique 
dans le sens de l’art. 23 de la loi du 29 juillet 1881. C’est ainsi 
qu’un arrêt de la Cour de cassation du 20 janvier 1883 (Bull, 
crim., no 15) a jugé que si les couloirs de la Chambre des 
députés ne sont pas, de leur nature, des lieux publics, ils 
peuvent devenir, en fait, des lieux ou réunions publics, lorsque 
des tiers admis h y pénétrer et è y circuler s’y trouvent momen¬ 
tanément réunis avec les membres de la Chambre. 

A annoter au Mémorial du Ministère public^ v®» Diffamation^ 
n. 3 et 7, et Injure^ n® 7^ 


CHRONIQUE 


ABT. 8368 . 

« 

CASIER JUDJCAIRB, RÉFORME. 

La commission chargée d’étudier les modifications k apporter au 
fonctionnement du casier judicialre^^a approuvé le rapport de M. 
gauU, qui propose l’adoption ,des décisions suivantes : 
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Oéàtitm de Me 4>uUetias destiné à reeeveir les Averses eoedam- 
aatibbs prononcée* par 4èe tHbuliaat. 

Le bulletin numéro 1 sera ennfcyé aà grfefFe de l’àpréndisseme nt na¬ 
tal de rindirida 'oondamnë . 

Le bulletin numéro 2 sera envoyé aux parquets et aux adttiitiisira- 
tions publiques. 

Le bulletia naàiéro d eera commüniquè aux Intéreeëés ëeali. 

Le projet arriM pat* la commission énahière emutte les mentions 
qUi seroat portées sur chaeun de ees bulletin*, et il indique 4è mode 
dë communioatron but municipalités', pour la révision dés listes Mm* 
torales, ainsi qu’aux autorités militaire et faai^ithne. 

Des dispenses absolüei d’înscHption au bulletin numéro 8 sont icAUr- 
dées pour les peines eoéreclionnciles Inférieure* au màkimum de sim^ 
pie police, pour lès déelaiatioas de faillite et de üqnldatioa judlciai» 
et pour les délits politiques et dé presM. 

D’autres dispenses sont accordées aua Udéltes qui eûcourént Une 
première eotidamnatioh inféricuré à ah mUis de prison ponr aé délit 
antre que la tol^ Tabus de couflanee. reccroqnerie, routragé aut 
mœurs et l’attentat à la pudeur. 

Ijss mineurs qui sent condamnés, une première foiB> à ine peine ne 
dépassant pas six mois de prison, bénéfleieront égeiemeni de lanon- 
j'oscription au bulletin numéro 3. 

Les iUseriptioBS se preseriveat par sept ans ai quinze ans^ Suivant 
que la eoUdamnation est eorrectionnelle oa eritninelle. 

Enfin des pénalités sanctionnent les iafractiehs à la loi nouvelle et 
répriment les fausses déclarationé en matière de casier judidairei 

M. Brégeault a été autorisé è présenter sOn rapport aU garde dés 
aceaax, 

ÀhT. ssii A. 

ESSlONNAQB, NOUVEAU PROJET DE LOI. 

M. Gatnllle Dreyfus a saisi la ëotnmièsiôn pàrlelnëtltàiré dé Tér- 
mée de son rapport sut* le projet dont M. de FrëyciiiOt, ministre dé Id 
guerre et président du conseil, aràit pris ' rihitiativé pour cDihpléter 
et aggraver la loi sur l’espionnage de 1886. 

Le ministre de la guerre proposait que le diaximiim dë la peiné 
portée en la loi de 1866, Cinq ans de prison et 5,000 fr. d’adiende, fût 
doublé quand le délit d’espionnage est eommië soit par Une personne 
appartenant aux armées de terre ou de tiiep> ou ayant Servi dans l’iine 
de eelles-^ei, soit par un fonctionnaire public, agent bu prépbsé du gou- 
verneimmL Mais^ dans ses délibérations,- la oommisrion, s’était, eh 
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principe^ prononcée pour une aggravation du projet ministériel lui- 
même et pour rétablissement d’une échelle de peines comportant Tem- 
prisonnement^ les travaux forcés et la mort. 

Après une longue discussion, la commission a finalement adopté le 
texte suivant : 

Article — Sera puni de la peine de mort. 

Tout individu qui aura livré et communiqué, en tout ou en partie, 
à une personne non qualifiée pour en prendre livraison ou connais^ 
sance, les objets, plans, écrits, documents ou renseignements dont le 
secret est de nature à intéresser la défense du territoire ou la 
sécurité extérieure deTEtat. 

2o Toute personne qui, se trouvant dans Tun des cas prévus au pa* 
ragraphe précédent, aura publié ou divulgué, en tout ou en partie, 
les renseignements relatifs auxdits objets, plans, écrits ou documents, 
ou des renseignements qui en seraient tirés. 

Art. — Sera puni delà peine de mort : 

Quiconque, soit à l'aide d’un déguisement, soit en faisant usage 
d'un faux nom ou d’une fausse qualité, soit en dissimulant sa qualité^ 
sa profession ou sa nationalité, se sera inti'oduit dans une place forte, 
un port de guerre, un ouvrage quelconque de défense et y aura, dans 
un but d’espionnage, soustrait ou recueilli des renseignements intéres¬ 
sant la défense du territoire ou la sécurité extérieure de l’Etat. 

Quiconque dans un but d’espionnage, aura exécuté des lévées ou 
opérations de topographie, reconnu des voies de communication ou des 
moyens de correspondance, organisé ou employé un moyen quelcon¬ 
que de correspondance et recueilli des renseignements intéressant la 
défense du territoire ou la sécurité extérieure de l’Etat. 

L’article 3 punit d’un an à cinq ans de prison et d’une amende de 
1,000 à 5.000 francs celui qui, pai* négligence ou inobservation des ré¬ 
glements, laisse prendre copie des documents intéressant la défense 
du territoii’e, etc. 

L’article 4 punit des mêmes peines quiconque, étant sans qualité 
pour en prendre connaissance, prend livraison des mêmes documents. 

La provocation & commettre ces délits est punie des mêmes peines. 
Toutefois si le provocateur est un fonctionnaire ou un militaire, la peine 
est celle des; travaux forcés à perpétuité. 

Aux termes de l'art. 10 et dernier du projet, l’art. 463 du code pé¬ 
nal, relatif aux circonstances atténuantes, est applicable aux coupa¬ 
bles des délits et crimes sus-énoncés ; mais les dispositions de la loi 
Berenger sur la remise delà première peine ne sont pas applicables aux 
auteurs des délits prévus par les articles 3 et suivants du projet. 

Quant à la juridiction compétente, elle sera celle qui correspon* 
dra aux délits ou crimes commis. Ce sera le tribunal correctionnel 
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pour ceux qui auront encouru d’un à cinq ans de prison, la cour d’as¬ 
sises pour ceux qui auront encouru les travaux forcés ou la mort. 

S’il s’agit d’un militaire, qui est seul inculpé, ce sera le conseil de 
guerre dans n’importe quel cas. 

Mais, si un militaire est poursuivi avec un ou plusieurs civils, le 
premier suivra ces derniers devant le tribunal correctionnel ou la cour 
d’assises. 

M. le baron Reille (et M. Lockroy avaient proposé de n’admettre 
pour tout le monde et pour tous les cas, qu’une seule juridiction : le 
conseil de guerre. Mais, leur proposition n’a pu être adoptée. 

M. Camille Dreyfus a déposé son rapport sur le bureau de la Cham¬ 
bre. 

ART. 8855 . 

MINISTÈRE PUBLIC, UATIBRB CIVILE, CONCLUSIONS. 

De l’avis du ministère public en matière civile fi). 

Le ]Veekblad van het recht, qui se publie à La Haye, revient sur la 
quesUon, débattue de temps à autre en Belgique, de l’intervention du 
/nioistère public, comme partie jointe, en matière civile. 

Le Weekblad rappelle l’opinion défendue par M. Van Maanen (A^ 
gmeen konst-en letterbodet 1860, bl. 133), qui traite l’intervention du mi¬ 
nistère public de hors d'œuvrCy dans un pays où les fonctions de la ma¬ 
gistrature assise ne sont confiées qu’à des hommes capables, en de¬ 
hors de toute influence départi, en vue du seul intérêt des justiciables. 
Son opinion est fondée sur la confiance qu’il a, et dans les conseils 
que les parties chargent de leurs intérêts et dans les choix du gou¬ 
vernement, la composition des cours et tribunaux, le zèle de leurs 
membres. 

Peu de temps après la publication de ce travail, fut présenté un pro¬ 
jet de loi d’organisation judiciaire, qui fut discuté, mais qui ne fut ja¬ 
mais mis en vigueur et qui supprimait les conclusions du ministère 
public en matière civile, sauf sur le recours en cassation. Le ministre 
Godbproi disait, dans XExposédes motifs, que ces conclusions sont su¬ 
perflues pour le magistrat capable, qui trouve des éléments suffisants 
pour fonder son opinion dans les plaidoiries des avocats et l’examen 
personnel des pièces de la procédure, et qu’elles sont souvent préjudi¬ 
ciables, devant des juges faibles, en raison de la facilité qu’elle leur 


1. J’emprunte au journal belge la Belgique judtVmn'e l’inlèressant article 
qu’il publie sous ce titre et qu’on va lire. 
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donne de s’approprier sans examen, ni opininn peraMaela lee eoMta- 
sionsdu ministère public. Qu’elles aient derutilité, comme exeneice, ptMtf 
les magistrats mêmes du parquet, ce n’est pas à nier. II Tant bièb re¬ 
connaître aussi que les recueils de jurisprudence nous eonserrent bien 
souvent des conclusions d’ofüciers du parquet qui protiteat à lasciètace 
du droit. Mais, ajoutait l’euposé des motifs de M. Goosraoi, U ne peut 
s'agir du maintien de l’institution à titre d’école pratique de droit, pas 
plus que les décisions judiciaires ne se rendent dans le bat de perfec- i 
tionner la science juridique. j 

Dans la séance de la seconde Chambre, du 18 novembre 1860>ftat ! 

discuté un amendement présenté par N. VaNdrrunoe.v et tendant > 
& la suppression des conclusions du ministère public en matière I 
civile dans l’instance en cassation. L’auteur le défendait surtout 1 

I 

par cette considération que la Haute Cour, composée de l’élite ' 
de la magistrature, de jurisconsultes d’une grande science et d’une 
longue expérience, n’avait nul besoin de l’assislance des officiers du 
parquet pour trouver le sens des lois. L’amendement fut repoussé par 
45 voix contre 17. 

La suppression de ces conclusions en première instance et en appel 
fut ensuite votée par 41 voix contre 81. Mais la loi môme dont les tel* 
tes adoptés faisaient partie, ne fut jamais mise en vigueur 
1861, no 49). 

üix ans plus tard, dans un autre projet sur rorganisationjudiciaire, 
le ministre Jolles supprimait le ministère public en matière civile, es 
première instance et en appel, et n'avait plus à parler de soninterveo- i 
lion devant la Haute Cour, son projet D’admettant plus le recours eû 
cassation en matière civile. Circonstance singulière, M. Jollss avul 
précisément fourni toute sa brillante carrière de magistrat dans les < 
fonctions du parquet. 

Le mémoire ou exposé des motifs de M. Jollss est très développé. 

Il est dit, dans la conclusion, que si le magistrat qui juge est k la hau¬ 
teur de sa tâche, et le législateur ne saurait prendre pour point de dé¬ 
part la supposition du contraire, les conclusions du ministère public 
sont superflues. Elles sont de plus en contradiction avec un principe 
fondamental de notre procédure civile. 

L’exposé des motifs tirait argumentaussi de ce que, si l’interventioa 
du ministère public était si désirable, si utile en matière civile, on y j 
eût pas soustrait un si grand nombre de procès où aujourd’hui le mi- J 

nistère public ne donne point son avis et qui n’en paraissent pas plus I 

mal jugés. 

Le projet Jolles a sombré comme bien d’autres. 

Le Weekblad ne cite point de projet plus récent où la question du mi- . 

nistère public en matière civile ait encore été soulevée ; mais U rap- ' 
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pelle les arguments qui ont été produUs ea Belgique pour son main¬ 
tien. 

M. Tavoeat général Laurent a dit, dans un discours de rentrée : 
a Le parquet est la meilleure préparation à l'exercice de la magis- 
c iraiure assise; il devrait en être le préliminaire obligé », La cause en 
serait dans Thabitude des magistrats du parquet d’étudier mieux, d'ap- 
profondir davantage les affaires, que ceux qui les doivent juger, l’of¬ 
ficier du parquet donnant publiquement ses conclusions bien travail¬ 
lées, dont il a tout rhonneur, tandis qu’au rédacteur d’un arrêt sans 
aom d’auteur, manque la jutte satüfaction, larécompente légitimet 
Le Weckblad ne partage point cette manière de voir ; il en exprime 
(peut-être par la plume d’un magistrat assis) son profond étonne¬ 
ment. a Quelle notion; s’écrie-t^il, de la mission du juge 1 ^Gomme 
« si celui-ci avait besoin du péril que son oauvre ne fera pas asses 
« bonne figure à l’audience, pour qu’il examine d’une manière atten- 
« tive et approfondie l'affaire k juger t Si un jour M. Laurbnt doit pas- 
« ser du parquet & la magistrature assise, il apprendra bien, par sa 
U propre expérience, que la décision des procès, en la forme abrégée 
« et concise d’un jugement, dans lequel tout défaut de logique, toute 
« erreur de système se produisent au grand jour, exige une étude 
( aussi bien approfondie que celle qu’il faut au ministère public pour 
* rédiger ses conclusions plus ou moins développées. i 
Nous avons transcrit ces lignes pour montrer combien les points de 
vue diffèrent d’un pays à l’autre. Tout l’article du Weekblad est ins¬ 
piré par une conOance plus grande dans le zèle et la sagacité des ma- 
gisLrats assis, que n’en témoignent les officiers du parquet qui, con¬ 
naissant les secrets de la chambre du conseil, ont traité des fonctions 
du ministère public chez nous. C’est ce qui apparaît encore mieux par 
U suite des réflexions du journal néerlandais : 

« Nous reproduisons textuellement, dit-il, les paroles du magistrat 
« belge; si nous traduisions,on serait tenté de croire à de l'inexactitude 
« de notre part. L'avocat général dit, sans être rappelé à l’ordre par 
« le président de la cour : « La publicité des avis renferme, en outre, 

« un avertissement salutaire pour les juges qui seraient tentés de se 
« laisser entraîner par des considérations étrangères à une justice 
« impartiale, n La pensée n’est pas exprimée avec Une grande clarté, 

« peut-être bien intentionnellement ; mais elle l’est assez clairement 
« cependant pour attester un manque de confiance en l’impartialité 
« des magistrats. Or, qui peut sérieusement croire qu’un juge dont 
« U faut à ce point se défier, sera néanmoins ramené dans la bonne 
« voie par l’idée que la justesse d’un avis du ministère public est si 
« manifeste, que ce soit se donner les apparences publiques de la par- 
« tialité que de s'en écarter dans le jugement ?» 
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' Ces lignes montrent encore combien. d*un paysit l'autre les appré¬ 
ciations diffèrent. Ce qui parait presque lieu commun d’un côté de la 
frontière, est cause de surprise de Tautre. Le rédacteur du Weekblaà 
ne s*est pas demandé si les paroles du savant magistrat belge, au su¬ 
jet desquelles il s’étonne tant qu’elles n’aient pas provoqué d’observa¬ 
tions du président, ne se trouvaient pas autorisées par le degré de 
vérité qu’on y devait reconnaître. 

11 est un dernier point pour lequel le désaccord entre le magistrat 
belge et le journal néerlandais n’est pas moins remarquable. Com¬ 
ment, avait dit le premier, espère-t-on encore recruter convenable¬ 
ment les magistrat du parquet, s’ils sont exclus des affaires civiles, s'ils 
sont condamnés à passer leur vie à lire des procès-verbaux et des dos¬ 
siers d’affaires correctionnelles ou criminelles, et à requérir l’applica¬ 
tion de la loi pénale ? Le Weekblad ne croit pas à cette difficulté de re* 
crutement; il estime que la perspective de conclusions à donner par¬ 
fois dans des affaires civiles, est pour peu de chose dans la détermina¬ 
tion de ceux qui sollicitent d’être appelés aux fonctions du ministère 
public. ]1 affirme hardiment que les candidats ne feront point défaut. 
Et il n’admet pas que les fonctions des officiers du parquet au ci* 
vil puissent leur être maintenue pour d’autres raisons que Tintéré^ 
prouvé des justiciables, dans les procès où ils sont entendus. 

Il est digne de remarque que, dans ces débats, parmi tous les argu¬ 
ments produits, il n'est jamais question des lenteurs et des retards que 
la communication des dossiers au ministère public cause dans l’admi¬ 
nistration de la justice ; élément de la question qui n’est pas à négli¬ 
ger, surtout là où les conclusions ne se donnent que plusieurs semai¬ 
nes, parfois des mois après les plaidoiries et lorsque tout souvenir de 
celles-ci est effacé chez les magistrats. Faut-il expliquer cet oubli d’uo 
élément aussi considérable du litige, par le caractère lent, patient et 
endurant du Néerlandais, subissant la longue durée des procédures 
comme une fatalité inéluctable ? Ou le faut-il attribuer à leurs dossiers 
plus riches en écritures longuement développées, conclusions et mé¬ 
moires rendant moins nécessaire pour le jugement le souvenir gardé 
par le juge du débat oral? 

Enfin, il n’est pas moins digne d’étre signalé que, chez nos voisins 
du Nord, aucune plainte ne se fait jour au sujet du recrutement ou de 
la composition des corps judiciaires. Heureux pays, où jamais les 
questions de parti n’influent sur les choix, où il est encore de tradition 
de choisir le plus digne, où le plus expérimenté, de plus instruit, le 
plus capable n’est point écarté pour avoir d’autres idées en politique 
que celles du gouvernement 1 
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ART. 3SM. 

PARI, COURSES DE CHEVAUX, RÈGLEMENTATION, DÉLIT, PEINES, COMPLICITÉ, 

CIRCONTANCES ATTÉNUANTES. 

» 

Loi du 2 juin i89i ayantpour objet de réglemetUer l'autorisation 

et le fonctionnement des courses de chevaux. 

Art. — Aocan champ de courses ne peut être ouvert sans l’au- 
torisatioD du ministre deTagriculture. 

Art. — Sont seules autorisées les courses de chevaux ayant pour 
bot exclusif l’amélioration de la race chevaline et organisées par des 
sociétés dont les statuts sociaux auront été approuvés par le ministre 
de ragriculture, après avis du conseil supérieur des haras. 

.^^t. 3. — Le budget annuel et les comptes de toute société de cour¬ 
ses sont soumis à l’approbation et au contrôle des ministres de l’agri- 
culture et des finances. 

Art. 4. — Quinconque aura, en quelque lieu et sous quelque forme 
que ce soit, exploité le pari sur les courses de chevaux, en offrant à 
tous venants de paiûer ou en pariant avec tous venants, soit directe¬ 
ment, soit par intermédiaire, sera passible des peines portées à l’ar¬ 
ticle 4i0 du code pénal. 

Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé etpunis comme 
tels : 

lo Quiconque aura servi d’intermédiaire pour les paris dont il s’a¬ 
git, ou aura reçu le dépôt préalable des enjeux ; 

2o Quinconque aura, en vue des paris à faire, vendu des renseigne¬ 
ments sur les chances de succès des chevaux engagés : 

3o Tout propriétaire on gérant d’établissement public qui aura laissé 
exploiter le pari dans son établissement. 

Les dispositions de l’article 463 du Code pénal seront, dans tous les 
cas, applicables aux délits prévus par la présente loi. 

Art. 5. — Toutefois, les sociétés remplissant les conditions prescri¬ 
tes par l’article 2 pourront, en vertu d’une autorisation spéciale et tou¬ 
jours révocable du ministre de l’agriculture, et moyennant un prélève¬ 
ment fixe en faveur des œuvres locales de bienfaisance et de l’élevage, 
organiser le pari mutuel sur leurs champs de courses exclusivement, 
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mais sans que cette autorisation puisse inBrmer les autres dispositions 
de l’article 4. 

Un décret rendu sur là proposition du ministre de ragrîculture dé¬ 
terminera la quotité des prélèvements ci-dessus visés, les formes et 
les conditions de fonctionnement du pari mutuel. 


ART. 

EVASION DE DÉTENUS, COLONIES PÉNITENTIAIRES, RÉCLÜSIONNAIRES. 

Décret du 30 juin i89i, relatif au délit d'évasion commispar les 

féclusionnaires coloniaux. 

^article 245 du Gode pénal est complété ainsi qu’if suit : 

^ Seront en outre réputés en état d’évasion les Individus transportés 
les colonies pénitentiaires pour j subir la peine de la réclusion, 
conformément aq décret du 20 août 1853, qqi seront restés pendant 
dou;;e heures éloignés dq lieu où ils sont détenus ou employés, on se¬ 
ront parvenus à se soustraire à la surveillance des agents pro>posés à 
leur garde. > 


ART. 


aONTRAINTaPAR CORPS, GOLONIBS DB LA QUAOBLOUPB, DB LA, fifARTlNlQUE ET 

DE LA RÉUNION. 

Loi du %7 juin i89i portant aipplicalion mx colonies^ de la>GuQiU^ 
toupe, delà Martinique et de ba Réunion, desi lois du> 22^ juiitet 
i867 et du 19 décemt/re 487‘^sur la con>traintB par corpsi 

Article unique, — Les lois du 22 juillet 4867 eV du 13 déeeiBbiU'lSTt, 
sur ta contrainte par corps, sont appHoablea au colonie» de-Iplruade- 
loupe, de la Martinique eb de la Réonfonr. 
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ART. SS5tt. 

« é 

TENTE DE U4RCHANDI8BS FALSmÉBS, VIN, FERMENTATION DE3 MARCS DE RAISINS 

r^IS, MÉLANGE, DÉN0M1NA,T10N, ADDITION DE MATIÈRES COLQRANTBS ^T DE 

CERTAINS PRODUITS, PLATRAGE, PEINES. 

Loi d» ii iuUkt i89i réprimant ie$(raud(it dans lavette d^ nins* 

Art. — L’article 2 de la loi du 14 août 1889 (1) est ainsi modifié : 

« Le piqduH de la fermentation des marcs de raisins frais avec de 
i eau, qu’il y ait ou non addition de sucre, le mélange de ce produit 
avec le vin, dans quelque proportion que ce soit, ne pourra être ex< 
pédié, vendu ou mis en vente que sous le nom de rtn de marc ou vin 
de sucre i. 

Art. 2. — Constitue la falsification de denrées alimentaires prévue 
et réprimée par la loi du 27 mars 1851, toute addition au vin, au vin 
de sucre ou de marc, au vin de raisin secs : 

loDe matières colorantes quelconques ; 

2o De produits tels que les acides sulfurique, nitrique, chlorhydri¬ 
que, salicylique, borique ou autres analogues ; 

3^ De chlorure de sodium au-dessus de un gramme par litre. 

Art. 3. — Il est défendu de mettre en vente, de vendre ou de livrer 
des vins pl&trés contenant plus de deux grammes de sulfate de potasse 
ou de soude par litre. 

Les délinquants seront punis d’une amende de 16 fr, & 500 fr., et 
d’un emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l’une de ces 
deux peines, suivant les circonstances. 

Ces dispositions ne seront applicables aux vins de liqueurs* que deux 
ans après la promulgation de la présente loi. 

Les fûts ou récipients contenant des vins plâtrés devront en porter 
l’indication en gros caractères. Les livres, factures, lettres de voitures 
connaissements, devront contenir la même indication. 

Art. 4. — Les vins, les vins de marc ou de sucre, les vins de raisins 
secs, seront suivis, chez les marchands en gros ou en détail et chez 
les entrepositaires, au moyen de comptes particuliers et distincts. Ils 
seront tenus séparément dans les magasins. 

Art. 5. — Les registres de prise en charge et de décharge des ac¬ 
quits-à-caution et les bulletins 6 Ë formés pour les laissez-passer, 

(i) Voy. t. M, p. M. 
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énonçant des envois supérieurs à 200 kilogr. de raisins secs, seront 
conservés pendant trois ans dans les bureaux des directions et sous- 
directions, Us seront communiqués sur place à tout requérant, moyen¬ 
nant un droit de recherche de 50 centimes. 

Les demandes de sucrage à taxe réduite faites en vue de la fabrica¬ 
tion des vins de sucre définis par l'article 2 de la loi du 14 août 1889 
sont conservées pendant trois ans à la direction ou à la sous>directioa 
des contributions indirectes, ainsi que les portatifs et registres de dé¬ 
charge des acquits-à-caution après dénaturation des sucres. Elles sont 
communiquées à tout requérant moyennant un droit de recherches de 
50 centimes par article. 

Art. 6. — La présente loi et la loi du 14 août 1889 sont applicables 
à l’Algérie et aux colonies. 


t 


Le Proprïétaire-Géranl : G. Dutruc. 


Laval. — Imprimerie et stëréotypie Ë. JÂMIN, rue de la Paix, 41. 
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ART. 8SM. 

ADULTÂRE, JUGEMENT DE CONDAMNATION CONTRE LA FEMME ET LE 

COBiPLICE, RECONCILIATION DES ÉPOUX, APPEL, EXTINCTION DE L’AC- 

TION PUBLIQUE. 

La réconciliation survenue entre des époux avant que le jugement qui a 
condamné la femme pour délit d'adultère et un tiers pour complicité de 
ce délit soit devenu définitif par Vexpiralion du délai d'appelj ayant le 
caractère^ non d’une grâce, mais d’un désistementy emporte Vextinction de 
i’acHon publique tout à la fois contre la femme, et, par l’effet de l’indivi¬ 
sibilité de la poursuite, contre le complice, alors même que la femme n*a 
pas interjeté appel du jugement (God. pén., 336 et 337, | 2 ; Cod. instr. 
crim., 202 et 203). 

(MIN. PÜBL. C. RAGUET). 

Dans son rapport sur cette affaire, M. le conseiller Sallantin 
a analysé dans les termes suivants les moyens invoqués par 
M. le procureur général près la Cour d*appel de Nancy à l’ap¬ 
pui du pourvoi en cassation formé par lui contre un arrêt de 
celle Cour, en date du 19 novembre 1890, qui avait condamné 
la femme Delahaye pour délit d’adultère et le sieur Raguet 
pour complicité de ce délit : 

c Sans doute, TaduUère de la femme ne peut être dénoncé que par 
le mari; il est rationnel que le retrait de la plainte, qui éteint la pour« 
suite, profite au complice, bien que le mari n’entende pas le favoriser 
par son désistement : il bénéficie du pardon en raison de l’indivisibilité 
de l’action, suite nécessaire de l’indivisibilité du délit et de la plainte. 
Mais une fois que l’action a été exercée, qu’elle a abouti k un juge* 
ment de condamnation contre la femme qui n’appelle pas, le minis* 
tère public recouvre contre le complice la plénitude de ses droits ; 
« l’instance est terminée et la réconciliation intervenue entre le mari 
et la femme ne peut constituer qu’une grâce, dont l’article 337 admet 
la femme seule à profiter, et non un désistement dont, aux termes de 
Tarticle 336, le complice devrait être admis à partager le bénéfice avec 
elle. > 

• L’indivisibilité de la situation de la femme et du complice ne peut 
être, sous aucun rapport, appliquée à la situation nouvelle que crée le 
jugement ; chacun des prévenus a un droit individuel et distinct; l’un 
peut former appel, l’autre peut acquiescer à la condamnation pronon¬ 
cée. Quant au mari, s’il a laissé la poursuite suivre son cours jusqu’au 
jugement inclusivement, alors qu’il ne dépendait que de lui de l’arrê- 

TOME XXXIV. ii 
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ter, c'est qu'il entendait bien obtenir une condamnation contre le com- 
plîce. Qu’arrivera-t-il si l’on fait profiter ae dernier du pardon du mari, 
lorsque le pardon est accordé durant le délai d’appel ? On obligera le 
mari, si la femme est détenue préventivement, à laisser sa femme en 
prison pendant dix jours et À ne la reprendre qu'après l'expiration du 
délai d’appel. Est-ce là ce que le législateur a voulu? te mari ne doit- 
il pas rester le maître d’arrêter l’effet de là condamnation prononcée 
contre sa femme, sans nulle distinction d’époque ? 

c Vàinement Tarrét attaqué soutient (]ue le jugement de condamna¬ 
tion qui atteint la femme ne peut être considéré comme a^à^t acquis, 
à 1 egard de celle-ci, l’autorité de la chose jugée avant l’expiràtion du 
délai d’àppcl) alors qu’en fait la femme a laissé expirer ces délais sans 
former d’appel. Par suite de son abstention, Tautorité de la chose ju¬ 
gée est attachée à la décision qui la condamne au moment môme où 
cette décision a été rendue. Sans doute, l’exécution du jugement est 
suspendue pendant les délais d’appel, mais autre chose est la possibi¬ 
lité de procéder à l'exécution, autre chose est l’autorité de la chose 
jugée, qui se réfère non à l'exécutiom niais à la vérité judiciairement 

4 

proclamée. 

f II est inexact, d’ailleurs, de prétendre que rinstance est prolongée 
jnsqu’à l’expiration du d^lai d’appel ; elle a’est terminée par le juge* 
menti le jugement ne pouvait être anéanti que par l’exereioe d*ane 
voie légale de recours, et le pardon accordé par le mapi ne peut ayQif 
ce caractère. Il est vrai que. malgré ce pardon, la femme pourrait for* 
mer appel de la décision qui l’a condamnée ; mais, dans Pespèce, la 


femme Delahaye n’a pas usé de ce droit ; donc la décision, dn jour où > : 
elle a été rendue, a eu l’autorité de là chose jugée. 

« L'arrêt confond deux situations distinctes : lo celle où la fbmme c 

n'est pas appelante ; 2o celle où elle a interjeté appel ; c’est dans ce ■[ 

dernier cas seulement que le pardon survenant pendant lo délai d’ap* ‘fi 


pel devra produire tous les effets d'un désistement. 

« Le procureur général de Nanej s'attache ensuite à démontrer com¬ 


bien la thèse de l’arrêt attaqué est dangereuse et immorale. Pourquoi t' 

favoriser le séducteur qui a commis un délit puni par loi ? Ne peut- 

il y avoir une collusion entre le complice et la femme afin de permettre 

à celle-ci, en jouant le repentir vis-à-vis du mari, d'obtenir un pardon 

qui exemptera de toute peine les deux coupables ? Dans ces condh (à 

lions, le procureur général de Nancy vous demande de casser l'arrêt 

du 19 novembre 1890. » J ( 

I 

Après cet e^çposé, le conseiller rappprteur a présenté )es 
observations que vpiçi ; : « 

€ Les règles relatives à la poursuite dé l’adulte de là femme soirt ^ 

. I - . i 
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établies par les art. 336 et 337» Cod. pén.: le premier de ces articles 
porte que Tadultère de la femme ne pourra être dénoncé que par le 
mari ; aux termes de l’art. 337» le mari reste le maître d'arrêter l'effet 
de la condamnation prononcée contre sa femme. 

€ L'art. 337 confère donc au mari un véritable droit de gr&ce ; il 
peut, en reprenant sa femme» faire cesser Feffet de la condamnation 
qui l'a frappée. 

« De ce droit en résulte un autre: < Assurément» dit M. Faustin- 
Hélie (/ns^r. ertm.» n. 761)» le droit de remettre la peine prononcée par 
le jugement contient et suppose le droit de remettre la poursuite elle- 
même, car il serait étrange que le mari qui s’est réconcilié avec sa 
femme dans le cours du procès et qui tient de la loi le pouvoir d'an¬ 
nuler les effets du jugement» ne pût pas arrêter le procès et prévenir 
le jugement mémo. * 

« Donc, le mari a on double droit : en se désistant de sa plainte» il 
éteint la poursuite contre sa femme, et il a la faculté d'arriver & ce 
résultat tant que la poursuite est en cours, tant qu’elle n'est pas close 
par un jugement. Noos aurons à examiner si ce jugement doit être ou 
non définitif. Si la poursuite est terminée, si un jugement est inter¬ 
venu» le mari a le pouvoir» en usant d'un véritable droit de grâce, 
d'empéober le jugement de condamnation de recevoir son exécu¬ 
tion. 

t Ods principes sout admis par tous les auteurs et consacrés par votre 
jorisprudence. Vous en avez tiré une autre conséquence, (c’est que le 
complice ne peut être poursuivi» comme la femme elle-même, que sur 
la plainte du mari» et que la poursuite est indivisible (V. les arrêts 
nombreux rendus en ce sens, notamment les arrêts du 28 juin 4839» du 
8 mars 4830» etc.). 

«c Le désistément du mari éteint donc la poursuite même à l'égard 
do complice : « Attendu» dites-vous dans un arrêt du 47 août 1827, au 
rapport de M. de Gardonnel {Bulletin, page 724), que la rétractation (de 
la plainte) ou la réconciliation (des époux) constitue une fin de non- 
recevoir contre toute poursuite de la partie publique ; — Attendu que, 
dans l'espèce, le sieur Berthaud s'étant désisté expressément par acte 
notarié et pendant l’instance d’appel, de la dénonciation qu’il est Qon^ 
venu avoir trop légèrement portée contre son épouse» et ayant formel¬ 
lement réitéré» en l'audience publique de la Cour» aon désistement de 
toutes poursuites» il s’est élevé une véritable fin de non-recevoir contre 
la continuation d'office des poursuites du ministère public ; — Attendu 
que l'adultère est un délit dont les oo-acousés sont réciproquement 
cemplices l’un de l'autre ; que la réconciliation du mari avec la femme» 
en abolissant les poursuites» équivaut à la preuve légale que l’adultère 
n'a point été oommis» et, par une conséquence nécessaire, qu’il 
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n’existe point de coupable de ce délit; —^^Que l’arrêt de la Cour de 
Lyon, conformément aux principes ci-dessus énoncés, a déclaré le mi¬ 
nistère public irrecevable à poursuivre d’office, soit contre la femme 
Berthaud, soit contre Aujogne, son complice, et les a, en conséquence, 
déchargés des condamnations prononcées contre eux, et que, par une 
telle décision, il n’a violé ni l’art. 22, Cod. instr. crim., ni fait une 
fausse application des art. 336 et 337, Cod. pén. ; 

« Vainement le mari outragé prétendrait-il restreindre sa plainte 
au complice. Vous lui répondez, dans un arrêt du 28 juin 1839 (B., 
p. 322), que la cause du complice est indivisible de celle de la femme ; 
que la condamnation de ce complice serait ta condamnation morale 
de la femme, alors même qu’elle ne serait pas comprise dans la pour¬ 
suite ; et vous déclarez que l’exception de réconciliation forme une fin 
de non recevoir péremptoire contre l’action publique. 

• Mais cette indivisibilité de l’action contre la femme adultère et son 
complice cesse lorsque la poursuite est terminée ; si une condamnation 
définitive intervient contre ces deux coupables, le pardon du mari ne 
profitera qu’à la femme ; le complice doit subir la peine qu’il a encou¬ 
rue, l’art. 337 Cod. pén. limitant l’effet de cette sorte de grâce à la 
femme seulement. 

« Dans l’espèce actuelle^ la femme Delahaye a été condamnée à un 
mois de prison par un jugement de Bar-Ie-Duc en date du 1*' aofit. 
L’arrêt attaqué constate qu’une réconciliation est intervenue entre De- 
lahaye et sa femme postérieurement à la date de ce jugement, mais 
avant l’expiration des délais d’appel. 

« Raguet, le complice qui avait été condamné par défaut à deux 
mois de prison, forme opposition au jugement du août: le iO sep¬ 
tembre, le tribunal de Bar-le-Duc, statuant sur cette opposition, ren¬ 
voie le prévenu des fins de la plainte en déclarant que « le pardon du 
mari doit profiter au complice lorsque ce pardon se produit, soit avant, 
soit pendant les poursuites, soit même après la condamnation de la 
femme, mais avant que le jugement ait acquis à son égard l'autorité de 
la chose jugée. » 

« L’arrêt attaqué s’est approprié cette thèse de droit, qui est vive¬ 
ment critiquée par le pourvoi. Vous n’avez pas eu encore à statuer sur 
une question identique ^ celle qui vous est actuellement soumise ; tou¬ 
tefois, le pourvoi invoque deux de vos arrêts que je dois mettre soui 
vos yeux, car ils touchent de près à la matière qui nous occupe, et sont 
tous deux fort importants. 

« On s’était demandé si le complice doit profiter de la réconciliation 
intervenue entre le mari et la femme après le jugement de condamna¬ 
tion, lorsqu’il a seul appelé du jugement de première instance et que 
ce jugement est devenu définitif à l’égard de la femme. Le 17 janvier 
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1829, sur le rapport de M. Margin, tous avez rendu l'arrêt dont la doc¬ 
trine a été critiquée par divers auteurs, notamment par MM. Le Sel- 
lyer (De Vexercice de l'action publique^ t. I, p. 596); — Faustin-Hélie 
(Instruction cHminelle^ t. II, p. 284> ; — Dalloz (Vo Adultère^ n® 47) ; — 
Morin. R^p., V® Adultère, 19). • Le vœu de la loi, dit M. Faustin- 
Hélie, est que le désistement du mari, quelle que soit l’époque où il 
intervienne, mette un terme à la poursuite ; ce désistement, à la vé¬ 
rité, s’applique aux deux complices quand la poursuite n'est pas termi¬ 
née par le jugement; il ne s’étend qu’à la femme quand la condam¬ 
nation est devenue définitive. Mais, si la condamnation n’est définitive 
qu’à l’égard de la femme, si la poursuite s'exerce encore vis-à-vis du 
complice, est-ce que la raison qui étend à l’un et à l’autre les effets du 
désistement ne subsiste pas dans toute sa force ? » 

a Le 9 février 1839, vous avec rendu un arrêt que M. Faustin-Hélie 
considère comme contenant une doctrine opposée à celle de l’arrêt de 
4829. L'espèce était toute différente, et il nous serait facile d’établir 
qae vous ne vous êtes pas mis en contradiction avec vous-mêmes. En 
tout cas, le 29 avril 1854, sur le rapport de M. Isambert, après un déli¬ 
béré en chambre du conseil, vous avez consacré de nouveau les prin¬ 
cipes posés dans l’arrêt rendu au rapport de M. Mangin. 

« Vous avez remarqué qu’il existe une différence notable entre no¬ 
tre espèce et celles qui font l’objet des arrêts du 17 janvier 1829 et du 
29avriH854. L’arrêt qui vous est aujourd’hui déféré constate souve¬ 
rainement que Delahaje, le mari outragé, s'est réconcilié avec sa 
femme avant l’expiration du délai d’appel du jugement qui avait con¬ 
damné la femme Delahaye et Raguet, son complice. Les arrêts de 1829 
et de 1854 déclarent, au contraire, que le pardon du mari dans les es? 
pèces jugées par ces arrêts, n’était intervenu qu’aprës l’expiration du 
délai d’appel à l’égard de la femme. C’est parce que les jugements 
rendus contre les femmes Grigi et Grenier étaient définitifs, que vous 
décidez que l’article 336 était inapplicable, le désistement du mari 
n’ajant pas eu lieu pendant le cours des poursuites, mais après qu’il 
avait été jugé souverainement que la femme s’était rendue coupable 
d’adultère ; on se trouvait donc dans le cas de l'art. 337, qui est étran¬ 
ger au complice, et, comme vous le dites avec raison dans l’arrêt au 
rapport de M. Mangin, le mari ne pouvait pas plus, en pardonnant à 
sa femme, arrêter les poursuites à l’égard du complice, qu’il ne pour¬ 
rait arrêter les effets de la condamnation qui serait intervenue contre 
lui. 

« Le procureur général de Nancy a bien remarqué la différence que 
nous vous signalons; aussi, pour justifier son pourvoi, il soutient que 
le jugement rendu contre la femme Delahaye par le tribunal de Bar- 
le-Duc devait être considéré comme un jugement définitif au moment 
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oû Delàhaye s*eflt réeünciliâ arec sa femmèt bien que cette ÿéeonoilla* 
tien soit mtervenue pendant les délais de l'appel. Deili le tnémoirC 
qu’il vous a adressé^ lé procureur général expose et développe longue¬ 
ment oette thèse de droit que. si l’exécution d'un jugement est suspen¬ 
due pendant les délais d’appel^ ce jugement n’en a pas moins l’euto^ 
rité de la chose jugée^ à dater du jour oû il a été rendu, si les parties 
ne l’ont pas attaqué par la voie de l'appel : donc, il a le oaraotère d’nn 
jugement définitif et doit en produire les effets. 

« Nous ne pouvons admettre cette doctrine, qui nous semble con« 
traire à tous les principes de droit pén&l. Lorsqu'un tribunal de pre« 
mière instance prononce un jugement contradictoire en matière oôr* 
rectionnelle^ sa décision ne devient définitive qui Si les parties n’en in^ 
terjettent pas appel ) elles ont dix jours» d’après l’art. 202, God. instr. 
crim., pour délibérer sur ce point ; pendant ce délai» le jugement reste 
en suspens» il Ue peut recevoir son exécution, il n’a dono pas l’auto¬ 
rité de la chose jugée. 

t Sans doute» si la partie condamnée n’use pas du droit qui lui est 
conféré per l’art. 20S» la condamnation deviendra irrévocable, elle 
sera alors, mais alors seulement définitive, et elle aura pour point de 
départ le jour où elle aura été prononcée; mais il n’en résulte pas que, 
pendant le délai accordé aux parties pour faire leur déclaration d’ap¬ 
pel, le jugement puisse être considéré Comme un jugement définitif. 
Il n’a pas ce caractère» puisqu’il ne peut être exécuté, fet pUisljue iM 
parties, par une simple déclaration faite au greffe, but le droit de re 
mettre en question tout ce qui a été jugé par le juge du premier de¬ 
gré. Lg procédure ne sera fermée que si le jugement devient irrévooa- 
hle» et il ne peut le devenir què si les parties ne font pas usage dè léur 
droit d’appel. 

c Donc» tant que la condamnation est eil suspens» la poursuite n’ëst 
pas terminée ; d'où il suit que si le mari qui a porté une plainte ee 
adultère se désiste de cette plainte avant que le jugement rendu ood-* 
tre sa femme soit devenu définitif, ce désistement est donné en réalité 
dans le cours des poursuites et est régi» non par l’art; 337, mais par 
i’orti 336» God. pén. 

« G’est ce principe que le pourvoi méconnaît. Pour apprécier quelle 
a été la conséquence légale de la réconciliation surVènbe entre let 
époux Delàhaje^ Ib pourvoi se place bon pas au joUr oû cette réconci¬ 
liation a eu lieu» mais dix jours après, au moment où le jugement du 
tribunal de Bar-le-Duc est devenu définitif. N’est-ce pas là une erreur 
évidente ? 

« Vainement le pourvoi objecte que, la femme Delahaye n’ayanl pas 
interjeté appel du jugement du tribunal de Bar-le-Duc, cette décision 
a acquis l’autorité de la chose jugée ; oe fait ne s’est accompli que 
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térieorômeiit au désistement donné par son mari, alors que le bénéfice 
de ce désistement était acquis au complice. D’ailleurs^ quel aurait été 
l’intërât de la feifime Delahaje à former un appel ? Ën présence du 
pardon de ëon mari, aucune peine ne pouvait plus être prononcée 
eontre elle; pourquoi dès lors l’obliger à rouvrir un débat scaudaleuk 
davaBt le juge d’appel? 

« Le pourvoi, il est vrai, invoque un arrêt rendu par la chambre ci¬ 
vile le 7 juillet 1890 au rapport de H. Mandu. Cet arrêt déclare que 
tant qU’un jugement en premier ressort n’est point attaqué par la voie 
de l’appeU éelui contre qui il a été rendu n’est pas recevable à élever 
en justice une prétention contraire à ce qui a été jugé ; s’il en était au¬ 
trement, il sérait porté atteinte aux décisions judiciaires même sus¬ 
ceptibles de reooursi tant que ce recours n’est pas formé. 

U Ën matière civile, la partie en faveur de laquelle un jugement en 
premier ressort a été rendu peut en poursuivre l’exécution, sauf 4 
s'arrêter s’il j a appel. G’est la règle contraire qui, en matière pénale, 
est posée par l’art. 203, God. instr. crim. Il doit être sursis à l’exécu- 
lion de tout jugement portant une condamnation pendant le délai d’ap¬ 
pel; donc, durant cette période^ le jugement ne peut produire efifet, et 
i’instanœ n’est pas close. Aussi, nous ne pensons pas que le pourvoi 
puisse tirer argument des arrêts rendus par la chambre civile dans 
u&ematière toute différente de la nôtre. 

ti Quant à la question même qui nous occupe, elle a été examinée 
par la plupart des auteurs qui ont commenté le Code pénal et le Gode 
d’instruction criminelle: tous adoptent l’opinion que nous vous avons 
exposée. — Il n’j aurait plus de difficulté, dit M. FaustinrHélie (Instr» 
crim., t. II, p. 284), si le désistement du mari (donné après la con¬ 
damnation de la femme) intervenait avant que le jugement eût acquis 


force de chose jugée, à Tégarq de la femme, par l’expiration des délais 
àe l‘appei ; iï éteindrait évidemment le prpcès tout entier. * — « Si le 
désistement, dit fit. filanche, t. V, p. 199, a lieu dans le cours del^ins- 
tance, avant qûe la condamnatibn de la femitie soit devenue défini¬ 
tive, il s’étend nécessairement et virtuellement au complice. >— Tej 
est également l^avis de fit. Le Sellyer (De l^exercicéet de textinctiori de 
Pàélion publique, t. I, n. 4l0) j de MM. thauveau et Faustin-Hélie 
{théorie du Code penàl^ n. 1646) ; de M. Haus {Principes généraux du 
droü belge); de M.Dalloz (y^Adulière^ n. 45). 

« C’est ce qui résulte également, implicitement mais nécessaire¬ 
ment, des principes posés dans vos deux arrêts du 17 janvier 1829 et 
du 29 avril 1834, dont je vous ai donné lecture. Vous avez reproduit 
cette théorie, cette fois d^une manière explicite, dans un arrêt reiidp le 
8 août 1867 au rapport de fi!. Barbier: l’espèce n’était pas absolüiqeht 
lAmémêf le jugement qili condamnait pour adultère ûbé fëminè Lu- 
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pette et son complice avait été frappé d'appel par les deux prévenus ; 
mais la femme s’était désistée de son appel et, postérieurement à son 
désistement, avant que l’instance d’appel ne soit vidée, elle s’était ré¬ 
conciliée avec son mari. Ce désistement ne rendait-il pas le jugement 
définitif? La réconciliation postérieure pouvait-elle être invoquée par 
le complice devant la Cour d’appel ? — Vofis vous êtes prononcés pour 
l’affirmative, déclarant que l’instance d'appel subsistait, même après 
le désistement de la partie appelante, tant qu’il n’a pas été donné acte 
de ce désistement par la juridiction supérieure. Puis vous ajoutez : 
— Attendu qu’il suit de là, en vertu du principe de l’indivisibilité de 
la poursuite contre la femme prévenue d'adultère et son complice, 
principe suivant lequel le sort de l’action contre le complice suit le sort 
de l’action contre la femme, que Jarlier pouvait invoquer à son profit, 
comme fin de non-recevoir à Faction du ministère public, le bénéfice 
de la réconciliation survenue entre les époux Lupette dans les con¬ 
ditions déterminées et avant la condamnation définitive de la femme» 
(J.M. p. H. 36). 

c Enfin, cette jurisprudence a été adoptée par toutes les Cours d*ap> 
pel, sauf la Cour d’Angers, qui ont eu à statuer sur cette question 
(Voir Cour d'Orléans, 23 juillet t889, S. 89. 2.180 ; Cour de Douai, 31 
août 1874, S. 75. 2. 255 ; Cour de Paris, 12 juin 1830, 13 juin 1873, J. 
M. p. 16. 263 ; Cour de Metz, 24 mars 1858, J. M. p. 2. 3. — Confrd, 
Angers, 31 juillet 1861, J. M. p. 16. 212). > 

M. l’avocat général Reynaud a soutenu dans ses conclusions 
devant la chambre criminelle la même thèse que M. le conseil¬ 
ler rapporteur. 

K Vous avez déclai'é, a dit ce magistrat, que la rétractation de la 
plainte et la réconciliation des époux, intervenant pendant les pour¬ 
suites, équivalent à la preuve réelle que l’adultère n'a pas été commis. 
Mais cette équivalence n’est possible qu’à la condition qu’une décision 
de justice, ayant acquis la décision de la chose jugée, n’aura pas pré¬ 
cisément constaté le même adultère. Or, en fait, ia femme Delahaye, 
n'ayant pas interjeté appel du jugement du 1 er août, demeure défini¬ 
tivement condamnée. Il n’est donc pas permis à son complice d’invo¬ 
quer une réconciliation qui, n’eifaçant pas la condamnation, ne peut 
avoir d’autre effet que celui du pardon autorisé par l’article 337 du 
Gode pénal, pardon que la doctrine et la jurisprudence s’accordent à 
considérer comme personnel à la femme (Grim. cass., 7 août 1829, 29 
avril 1854). 

« Le pourvoi fait remarquer que la question qu’il vous soumet n’a 
amais été explicitement résolue par vous. * Je crois qu’elle Fa été 
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implicitement mais très nettement, toutes les fois que tous avez eu à 
TOUS prononcer sur la question de savoir si la complice pouvait ou non 
invoquer la réconciliation intervenue entre les époux. — Vous vous 
ôtes^ en effet, toi^onrs exclusivement préoccupés de la date de cette 
réconciliation en la rapprochant de celle oü la condamnation de la 
femme était devenue définitive. Etait-elle antérieure, Taction pu¬ 
blique était éteinte contre le complice ; si elle était postérieure, cette 
action subsistait. 

c En 1829, en 1854, pour repousser la prétention du complice, vou^ 
avez eu soin de*constater que la réconciliation était intervenue posté* 
rieurement au délai d’appel accordé pour la femme et sans que celle-ci 
ait usé du droit d’interjeter cet appel. 

« En 1839, au contraire, vous avez admis le complice à bénéficier de 
la réconciliation par des motifs que je dois vous rapporter : — « Atten¬ 
du, avez*vous dit, qu"en matière d’adultère, l’exception de réconciliation 
appartient également à la femme ou au complice, puisqu’elle forme une 
fin de non recevoU* péremptoire contre la plainte du mari sans laquelle 
l’action publique n’est jamais admissible; — Que. dès lors, chacun d’eux 
ne peut s'en prévaloir dans l’intérét de sa défense ; que le silence de la 
femme ou son adhésion au jugement qui l’a condamnée ne peuvent 
priver de ce droit le prévenu de complicité ; et que la Cour royale, 
ayant reconnu en fait qu’il y avait eu, avant la plainte, réconciliation 
entre les époux, a fait une juste application des art. 336, 337, God. pén. 
et 272, God. civ. en relaxant le prévenu. » 

« Vous avez fait l'application des mêmes principes le 8 août 1867, au 
rapport de M. Barbier. La femme et le complice avaient tous deux 
frappé d’appel un jugement de condamnation, puis la femme s’était 
désistée de son appel et son mari l'avait reprise, mais avant que la 
Cour ne lui donnât acte de son désistement. Vous jugez que des faits 
ainsi constatés, il résulte « que le mari a fait remise à sa femme de la 
M poursuite et non des effets de sa condamnation, puisque cette con- 
a damnation n’était pas encore définitive ». 

a N'avez-vous pas ainsi répondu par avance aux objections qui sont 
faites aujourd’hui à l’arrêt de Nancy? — Eu 1839, en effet, l’adhésion 
de la femme au jugement de condamnation ne vous a pas empêchés 
de reconnaître au complice le droit d’invoquer une réconciliation anté¬ 
rieure aux poursuites, pas plus qu’elle ne vous a arrêtés en 1867. Il ne 
faut pas perdre de vue qu’à cette dernière date l’appel formé par la 
femme a été effacé par l’arrêt qui lui a donné acte de son désiste¬ 
ment ; que le jugement prononcé contre elle est alors définitif, et qu’elle 
est demeurée, comme en 1839, comme aujourd'hui, une condamnée, 
une condamnée volontaire. Gondamnée volontaire, je répète l’expres* 
sion, elle me parait rendre exactement la situation de la femme qui, 
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reprise par loo mari atant son jugement définitif^ ne demandé pài att 
juge d’appel de déclarer éteinte l’action dirigée contre elle. 

« Or^ il est manifeste que le sort du complioè ne peut dépendre delà 
Tolonié plus ou moins libre, plus ou moins déterminée, de la fémtoe. 
— Le mari seul a des droits : l’épOque où il les exerce en détermine la 
nature et l'étendue. S’il n’a pas la patience d’attendre, pour reprendré 
sa femme, que le jugement qui l’a Oondambée soit devenu définitif^ U 
ne peut prétendre l’avoir graciée. Son désistement pendant les délais 
d’appel ne peut avoir d'autre oaraetèra que celui dé ramnistie» Il a, de 
l’aveu de tous» cet effet considérable quUl interdit désoriSiàis à lafemms 
la discussion des faits qui ont motivé la condamnation. Les premiers 
juges pourraient avoir été trompés, son innocence pourra dvoir été 
méconnue, elle n’obtiendra, par son appel, que l'abolitioil do la con¬ 
damnation qui l’a frappée, l’action publique étant éteinte. Elle ne peut 
plus être acquittée. Le mari qui exerce un tel pouvoir n'est pas le mari 
qui pardonne. Le pardon suppose une faute irrévocablement eonstatéSi 
« Si la femme se trouve ainsi placée, par le fait de son mari, dam 
l’impossibilité de poursuivre sa réhabilitatiou, il est de toute justice, 
de toute nécessité que du moins ellé ne soit pas eipasée à être indirec¬ 
tement condamnée une seconde fois sans pouvoir SS défeAdre. Tells 
serait cependant sa situation Si la poursuite Se continuait contre los 
prétendu compUcot ~ Il faut donc tenir pour certain que la réeonbilit^ 
tion des époux, avant la condamnation de la femine^ ételii 

l’action publique, parce qu’il n’y a plus de poursuite possible» 

« Vous avez fait, Messieurs, de oette règle, une saisissante appliet- 
tion lorsque vous avez eu à vous préoccuper des effets du décès de It 
femme adultère. La mort, comme la réconciliation dont je parlais test 
a l’heure, élève en faveur de la femme, que n’a pas frappée une eoa-» 
damnation définitive, une présomption légale d’innocence 1 le Complice 
en profitera (fiulL crim., 8 mars 1850, 8 juin 1878)» Il va de soi que, 
lorsque le délit sera survenu après condamnation» mais pendant les 
délais de l'appel, le complice n’aura devant la Gonr d'autre défense à 
présenter que la production môme de l’acte qui le constate» 11 efi doit 
être de même lorsqu’il s’agit de la réconciliation des époui» Le ooA* 
plice n’a pas 4 leur demander un concours qui serait choquant; il b's 
pas 4 prouver que la femme a fait constater par la justice la réconci- 
liatiou ; il n’a qu’4 la prouver pour qu’immédiateroent cesse la poursuite 
dirigée contre lui. L’acte du mari a, vis-à-vis de lui comme vis-à-vis 
de la femme, cette autorité singulière qu’il ne lui permet plus de dé¬ 
battre les faits que, dans l’effet de sa toute-puissance domestique, Ü • 
jugé bon d'abolir. Le complice, comme la femme, ne peut plus être 
acquitté ; comme elle, il ne peut plus ôtre condamné, 
c Là doctrine est conforme à votre jttri6prudenoe,dans tous les easoé 
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Q 0 lie-*oi étéiid an tompliee l'effet du déeiritomeiit da mftrii bu de la ré> 
eoncUiatioD dee époux. Blle^radmet égalenlent quand lacondamnàtion 
est devenue défibitiveà l’égard de Tun et de l’autre des prévenusj avant 
le pardon du mari | mais elle proteste contre la situation faite au oom’ 
plice^ lorsque Seul il appelle du jugement de condamnation^ et que les 
époux se réconcilient àvant qu’il soit statué sur son appela tuais après 
que le jugement a acqilis sür la femme l’autortié de la chUse jugéeiw > 

AArI^. 

La goür t Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
des art^ 886, 387, § 3» Qodt pén., 803 et 803, Godi instr. crim. : 

Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué ; ^ que la femme 
Delahayé et le nommé Raguet ont été condamnés pour adultère et 
complicité d’adultère par jugement du tribunal correétionnel de Bar* 
le-Duo, en date du ter août 1890, Ja femme Delabaje, contradictoire¬ 
ment, à un mois d’emprisonnement ; Raguet^ pàr défaut» à trois mois 
de la même peine ; —^ 8« qu’une réconciliation est intervenue entre 
Delafaaye et sa femme postérieurement à la date de ce jugement» mais 
uantl’expiration du délai d’appel; — 3o que» par acte du 11 août, 
Raguet a formé opposition au jugement qui le condamnait par 
défaut ; 

Attendu que de la combinaison des art. 336 et 337, Cod. pén., il ré¬ 
sulté qUë l’adultère dé la femme ne peut être poursuivi que sur la dé¬ 
nonciation du mari ; qu’il peut faire cesser la poursuite en se réconci¬ 
liant avec sa femme pendant que l’instanod est pendante; qu’il peut 
même, après la clôture des poursuitesi en consentant 4 reprendre sa 
femme, faire desser l’effet de la condamnation prononcée contre elle ; 

Attendu qUe le désistement donné par le mari dans le cours de l’ins^ 
tance a pour effet d'éteindre l’action publique en vertu de la puissance 
domestique dont le mari est investi par la loi ; que, dans ce cas» l’ac¬ 
tion est éteinte aussi bien conU*e le complice qu’à l’égard de la femme, 
l’aotion, par sa nature étant en cette matière indivisible ; 

Attendu que cette indivisibilité cesse d’exister lorsque la femme» par 
un j ugement devenu irrévocable, est déclarée coupable d’adultôre ; que» 
dans ce second cas, le mari peut bien, en vertu de l’art. 337, Cod. pén., 
arrêter l’effet de la condamnation prononcée contre sa ^emme Cil éon- 
sentant à la reprendre, mais que Son pardon ne saurait proffter hl 
s’étendre au complice» qui reste soumis aux règles du droit commun, 
soit au point de vue de la poursuite, soit au point de vue de la con¬ 
damnation qu’il a encourue ; 

Attendu qu’en vertu de ces principes, l’arrêt attaqué a renvoyé Ra- 
guet des fins de la plainte, en se fondant sur ce que Iq Réconciliation 
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des époux Delahaye avait eu lieu pendant que Tinstance était encore 
pendante, le jugement rendu contre la femme Delahaye n’étant pas 
encore définitif au moment où Delahaye s’est désisté de sa plainte ; 

Attendu que le pourvoi soutient vainement que, la femme Delahaye 
n’ayant pas usé de son droit d’appel, le jugement dont il s’agit doit 
être considéré comme ayant acquis l’autorité de la chose jugée à partir 
du jour où il a été prononcé, et que, par suite, l'action publique pou¬ 
vait s’exercer contre Raguet. le pardon accordé par Delahaye à sa 
femme ayant le caractère, non d’un désistement, mais d’une véritable 
grâce, dans le sens de l’art. 337, Cod. pén. ; 

Attendu que, pour apprécier l’effet légal de la réconciliation des 
époux Delahaye, il faut se placer â l’époque où elle est intervenue ; que 
l’arrêt attaqué constate d’une façon souveraine que si Delahaye a con> 
senti à reprendre sa femme postérieurement au jugement rendu contre 
elle le i^' août, le délai d’appel déterminé par l’art. 202, Cod. instr. 
crim., n’était pas encore expiré ; que ce jugement, dès lors, n’était pas 
définitif et n’avait pas force de cbosejugée ; 

Qu’il importe peu que la femme Delahaye n’ait pas usé de son droit 
d’appel, appel qui devenait sans objet, puisque, par le fait du pardon 
de son mari, aucune peine ne pouvait plus être prononcée contre elle; 
que, dans ces conditions, il est incontestable qu’au moment où les époux 
se sont réconciliés, la poursuite n’étail pas close par une décision défi¬ 
nitive et irrévocable ; 

Attendu qu'il suit de là, en vertu du principe de l’indivisibilité de la 
poursuite contre la femme prévenue d’adultère et son complice, prin¬ 
cipe suivant lequel le sort de l’action contre le complice suit le sort de 
l’action contre la femme, que Raguet pouvait invoquer à son profit 
comme fin de non-recevoir à l’action du ministère public le bénéfice 
de la réconciliation survenue entre les époux Delahaye, dans les cir¬ 
constances ci-dessus indiquées ; — Qu’en accueillant cette fin de non- 
recevoir, l’arrêt attaqué, loin de violer les art. 336 et 337, God. péa., 
et 202, God. instr. crim., en a fait une saine application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par le procureur général 
près la Gour d’appel de Nancy contre l'arrêt rendu par ladite Gour le 
19 novembre 1890, etc. 

Du 30 AVRIL 1891. — G. cass. — Gh. crim. — MM. Lew, pr. ; — 
Sallantin, rapp,; — Reynaud, av. gén. 

Observations. — La jurisprudence et la doctrine sont à peu 
près unanimes pour reconnaître que le désistement du mari ou 
la réconciliation des époux survenu avant que le jugement de 
condamnation rendu contre la femme déclarée coupable d’adul- 
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tère et contre son complice soit devenu définitif vis-à-vis de la 
femme, a pour effet d'éteindre Faction publique à l'égard du 
complice. Voy., indépendamment des autorités citées dans le 
rapport de M. le conseiller Sallanlin ci-dessus reproduit, divers 
arrêts et auteurs mentionnés dans mon Mémorial du Ministère 
public^ Adultère t n. 13, et en outre, Bordeaux, lôjanv, 1873 
(J. M. p. 16. 212). 

Si le présent arrêt delà chambre criminelle se bornait à con¬ 
sacrer cette solution dans les termes généraux par lesquels elle 
a été jusqu’ici formulée, il n'aurait pas une bien grande impor¬ 
tance, puisqu'il ne ferait que confirmer une interprétation déjà 
admise. Mais,, dans l’espèce sur laquelle il a statué, le pourvoi 
présentait la question sous un aspect nouveau. Tl la posait ainsi : 
La réconciliation survenue entre les époux postérieurement au 
jugement de condamnation rendu contre la femme et son com¬ 
plice, mais avant que le délai d'appel ne soit expiré vis-à-vis de 
la femme, peut-elle profiter au complice, lorsqu^en fait il n'y a 
pas eu d'appel de la part de la femmes qui a laissé par conséquent 
le jugement acquérir à son égard l'autorité de la chose jugée ? 
À l’appui de la négative, il soutenait qu’en l'absence d'appel de 
la part tant de la femme que du complice, le jugement avait été 
définitif dès le jour où il avait été rendu, et que, par suite, la 
réconciliation opérée entre les époux après ce jugement et pen¬ 
dant le délai de l'appel n’avait pu éteindre l'action publique 
vis-à-vis du complice ; que la réconciliation n’aurait produit cet 
effet que si, la femme ayant interjeté appel, l’affaire était restée 
pendante. 

En droit civil, on peut soutenir que la chose jugée est iné¬ 
branlable tant que le jugement n'a pas été attaqué par la voie 
de l'appel, bien que pourtant ce soit là un point controversé (V. 
Cass., 7 juin. 1890, S. 91. 1. 25, et les indications données ibid, 
à la note). Mais en est-il de même en matière criminelle ? Non 
certainement. L’art. 203, Cod. instr. crim., dit formellement 
qu’il doit être sursis à l’exécution des jugements correctionnels 
pendant le délai d'appel. Ces jugements ne sont donc pas défi¬ 
nitifs et ils n'ont donc pas l’autorité de la chose jugée durant 
cette période. Gomment, dès lors, dans le cas de condamnation 
pour adultère, la réconciliation des époux survenue avant l’ex¬ 
piration du délai de l'appel n'aurait-elle pas pour effet d’éteindre 
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l'action publique vis-à-vis du complice aussi bien que vis-à-vis 
de la femme ? Comment serait-il nécessaire que la femme inter¬ 
jette appel pour que raffaire reste pendante ? Ne sufQtril pas de 
la suspension qu'édicte Tart. 203? 

A àitnot^f Mémorial du public, v*» Adultère, n. 13? 


ÂRT.S96A 

^P'FICPBS'PSIUTES, PHÛIT p'AFPIOHAa?. «ARiTÎP«| PEINE. 

loi du ?9 juillet i^8i, en abrogeant les lois et décréta anlèrteuri 
qui entravaient Iq liberté de Çaffiehagc^ n'a point dérogé à Iq disposition 
de la loi de finances du 8 juillet i852 qui assujettit les affiches inscrites 
au moyen de la peinture ou de tout autre procédé sur les murs ou cous- 
thsctions à un droit d'affichage^ sous la sanction d'une amendé de iOO à 
300 fr.} oelté diipoft'ÿfon, exclusivement relative à ^étaklissemant #i à fai 
perception du droit etaffUhe, n'a peu été somprisê dans l'ahreçnHom prth 
nonoée par la loi préoitéû do i88i (14«. i juîlb art. 30 1 iOjtüD- 
mi, en. m et. 08 ). 

(CLÂISSE O. MIR. PUBL.). «- ARRÊT. 

La oour ; Considérant que Glaisse, prévenu d’avoir eontreveBO 
aux dispositions des art. 8 et 8 du décret du 8% août 1858, en D’appo- 
sent pas sur dU-sept affiohes peintes par Ini sur divers points de la 
ville de Paris le npmérp d’ordre prçscfit par ce décret, soutiant poin 
sa défense que le décret du 25 août 1852 a été abrogé par l’art, 08 dç 
la loi du 29 juillet 1881 sur la presse ; 

Considérant que, si la loi de 1881, en ordonnant qüe l’affichage 
rait libre, a abrogé toutes les lois et décrets antérieurs qui pouvaient 
entraver la liberté de l'affichage, elle n'a voülu abroger que les mesures 
préventives ou de police, mais qu'elle n’a pas Voulu supprimer la peN 
oeptioB des droits fiscaux, chaque année du reste rappelés dons la loi 
du budget, et les mesures d’ordre exigées pour la perception régulière 
du droit \ 

Considérant que, si le législateur de 1852 a prescrit l’apposition SUT 
chaque affiche du numéro d’ordre sous lequel elle est inscrite au bM* 
reau d’enregistrement, c’était uniquement pour pernieltre aqx agents 
dn fisc de s’assiu'er si le droit d’affiche avait été perçu ét de constater 
les contraventions j 

Considérant que cette exigence dn décret de 1852 fie constitué ni 
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aae mesate préTentiTe^ ni une ëntrdve & la liberté de peindre n’im¬ 
porte Où, b'imperte qu'elle affiche, et n'a aucun rapport avec la liberté 
de la presse; 

Par ees motifs, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et 
entier effet ; — Condamne ledit Glaisse aux dépens, etc. 

Du À pâVRiin 1891. — 0. de Paris, Ch. corr.— MM. Dupont, pr. ; 
— Pnech, aY. gén. 

Nota. — Par cet arrêt, la Cour de Paris ne fait qu'affirmer 
de nouveau nn point qui était déjà constant en jurisprudence. 
Voy. un précédent arrêt de cette Cour, en date du 12 janvier 
188^ (J. M. p. 38.37). et la note, ainsi que les décisions mention¬ 
nées dans la remarqno aQQompagnan^ un jugement du tj'ibunri 
correctionnel de Fontainebleau du 7 novembre (J. M- p- sg. 
? 66 ), 

A annoter aq Mémorial du Ministère public^ vo Timbre^ n. 1. 


ART. SS#» 

RÉHABILITATION, RÊ8IDBN0B, CHANOEMENT, OLBROS DE NOTAIRES, 

BMPLOTÉS STAOIAIHBS OB ORBPPHS. 

Lei clercs de notaires et employés stagiaires de greffes doivent être rangés 
dans la catégorie des personnes que leur profession oblige à des déplace¬ 
ments inconciliables avec une résidence fixe. En conséquence ils peuvent 
être réhabilités, bien qu’ils n'aient pas résidé pendant cinq ou trois ans 
dans un mime arrondissement, et pendant les doux dernières années dans 
la même commune, si les changements de résidence ne doivent pas leur être 
imputés d fUute (Cod. instr. crim., 621). 

(X...). — Arrêt. 

La CeuBi ^ Conndérant qu'aux termes de Tari. 091, Cod. instr. 
erim., une demande en réhabilitation ne peut être formée qu’après 
une résidence continue du condamné pendant cinq ou trois ans, selon 
les cas, dans le même arrondissement, et pendant les deux dernières 
années dans la même commune ; 

Mais, considérant; qu'aux termes du même art. 891, § 3, les con- 
dgmi^s qM laur profeavog oblige à d@9 dépiaoam^nts ipçQRciUabies 
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avec une résidence fixe peuvent être affranchis des conditions de rési¬ 
dence édictées au paragraphe 2 du susdit article ; — Que les clercs de 
notaires et employés stagiaires de greffe doivent être rangés dans cette 
catégorie ; qu’en effet, des causes multiples, notamment : la nécessité 
de prendre des inscriptions, alors qu’il n’y en a pas de disponibles 
dans les études des arrondissement et commune de leur résidence, le 
désir d’abréger la durée du stage en travaillant dans une étude d'une 
classe supérieure à celles des susdits arrondissement et commune, ou 
bien encore le désir non moins légitime d'acquérir des connaissances 
professionnelles plus étendues et plus variées, peuvent amener les con- 
dammés échanger d'études, de greffes et de patrons; que, dans ces 
conditions, il reste à examiner si ces changements de résidence doivent 
leur être imputés à faute ; 

Considérant, en fait, qu’il résulte des documents produits que X... 
appartient à une famille dont la situation de fortune peut lui permettre, 
s’il réunit les autres qualités requises, de devenir titulaire d'une étude 
de notaire ou d’une charge de greffier ; que, depuis sa condamnation 
à deux légères amendes, remontant au 16 septembre 1887, il a succes¬ 
sivement et sans interruption jusqu’à ce jour travaillé dans quatre 
arrondissements des départements de l'Yonne et de la Nièvre, chez des 
notaires et greffiers ; — Qu’il résulte en effet de certificats réguliers 
que, dès avant sa condamnation et jusqu’en septembre 1888, X... 
a été clerc de M. T..., notaire à A... ; que, d’octobre 1888 à avril 
1889, il a travaillé en la même qualité chez M. P. . notaire à A. ..i 
sur les bons renseignements duquel il est entré en avril 1889 comme 
clerc en l’étude de M. L.. •, notaire en la même ville ; que, de novem¬ 
bre 1889, époque à laquelle il a quitté cette dernière étude, jusqu'en 
septembre 1890, il a été attaché au greffe du tribunal civil de S.; 
qu’en outre, depuis le 15 octobre 1890, il a travaillé comme stagiaire 
au greffe du tribunal de première instance de C... ; — Qu'il résulte 
des documents fournis que ces changements de résidence, dans les 
conditions où ils se sont produits, se justifient et ne sauraient lui être 
imputés à faute ; que les patrons de X... déclarent unanimement u'a- 
voir jamais eu qu'à se louer de son travail et de sa probité; que sa 
conduite a été bonne ;que les autres prescriptions de la loi ont été rem¬ 
plies : qu’il y a donc lieu de le réhabiliter ; 

Par ces motifs, déclare recevable la demande de X... ; prononce sa 
réhabilitation et le relève des conséquences légales de la condamna¬ 
tion sus-énoncée, etc. 

Du 30 Juillet 1891, — C. de Bourges. — Ch. d'accus. — MM. Lau- 
verjat. f. f. de pr. ; — Leturc, subst. du proc. gén. 

A annoter au Mémorial du ministère public, v« Réhabilitation, n« 
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ART. 8868 

ANIMAUX, VOLAILLES, ABANDON, DOMMAGES, DÉLIT BURAL, PEINE. 

Les dommages causés sur les propriétés d'autrui par des volailles laissées 
d VabandoUf constituent un délit rural prévu et puni par les art. Z et i'± 
du titre II de la loi du 6 oct. 1791 et Vart. 2 de la loi du thermidor 
an IV, que n’a pas abrogés la loi du Â avril 1889. 

(MIN. PUBL. C. BOULIER). — ARRÊT. 

La Coür; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé par le 
garde-cbampétre de la commune de Mende que, le 6 mars dernier, une 
poule appartenant à Soulier a été trouvée grattant et becquetant dans 
le champ du sieur Fages, récemment ensemencé d’orge, et que Soulier 
traduit pour ce fait devant le tribunal de simple .police de Mende, a 
été relaxé ; 

Sur le moyen tiré de la violation des art. 3 et 12 du titre 11 de la 
loi du 6 octobre 1791 et de l’art. 2 de la loi du 23 thermidor an IV : 

Attendu que, si l’art. 12 du titre II de la loi de 1791 ne prononce 
aacune peine contre le fait poursuivi, ce fait est néanmoins qualifié 
délit par l’art. 3 de la même loi, litre II, et que la peine en est Axée 
par l’art. 2 de la loi du 23 thermidor an IV au minimum de trois 
journées de travaille ou de trois journées d’emprisonnement ; 

Et attendu que ces dispositions n’ont été ni abrogées ni modifiées 
par la loi du 4 avril 1889 ; d’où il résulte qu’en refusant de les appli¬ 
quer le jugement attaqué les a expressément violées ; 

Par ces motifs, casse le jugement du tribunal de simple police de 
Mende du 24 avril 1891, etc. 

Du 20 Jum 1891. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Lœw, pr. ; — Ac- 
carias, rapp. ; — Reynaud, av. gén. 

Remarque. — L’art. 4 de la loi du 4 avril 1889 sur le Gode 

4 

rural a bien modifié l’art. 12 du titre II de la loi du 6 octobre 
1891, mais seulement pour lui donner plus de clarté ('rapport de 
M. Ribière au Sénat), et le législateur de 1889, n’envisageariL 
les dommages causés parles volailles qui divaguent sur les pro¬ 
priétés voisines qu’au point de vue des réparations civiles, a 
laissé en vigueur les dispositions de l’art. 3 du titre II de la loi 
précitée de 1791 et de rart.2 de la loi du 23 thermidor an IV, 
qui punissent ces môme dommages comme délit rural. 

À annoter au Mémorial du Ministère public, vo Animaux, n. 3. 
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Aftf. 3364. 


Âttt. â3è4 

CHASSE, COMPLICITÉ, TRANSPORT DE GIBIER TÜÉ SANS PERMISSION, 

REGEL. 

% 

Les règles du Code pénal sur la complicité Mni applicables en matière de 
chasse (Code pén., 59 et suiv.). 

Spécialement, le locataire de la chasse d tir dans une forêt qui fait trant^ 
porter dans un bâtiment lui appartenant une pièce de gros gibier (telle qu*un 
cerf) qu'il sait avoir été tuée dans cette même forêt par un de ses invités, 
contrairement d la clause du cahier des charges qui réserve le gros gibier 
pour la chasse à courre, doit être puni comme complice par recel du délit 
de chasse sans permission commis par cet invité (L. 3 mai 1844. 6irt. 1 
el 11 ; Cod. pén., 52). 

(SERVIAN ET OALOFFRE. — ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant (|u’aux termes de l'art. 15 dü cakie^ des 
charges dressé le 8 jüin 1884 pour l’adjudication du droit de chasse 
dans la forêt de Rambouillet, la chassé a tir comj^reud toute espèce de 
gibier, à l’exception du gros gibier, c'est-à-dire les cei'fs, les daims, 
les loups et les sangliers, réservés pour la chasse à coulTe |— Ohé Se^ 
vian et GalofTre sont co-fermiers du droit de chasse à tir dans les 
sixième et septième lots de ladite forêt, tandis que la duchesse d'Uzèi 
est fermière du droit de chasse à courre dans l’étendtie des mômes 
lots* 

Considérant que bien à tort les premiers juges ont condamné Ser- 
vian et GalofTre comme coupables d'avoiT tué, sans le consentement de 
la duchesse d’Uzës et de l'administration des forêts, dans là coupe 
n* 20 du septième lo, un cerf réservé pour la chasse à courre ; qu’il 
n’est nullement établi par le procès-verbal dressé par le garde forestier 
Braun, ni par sa déposition à l'audience, que Servian et GalofTre aient 
tué eux-même ledit cerf ; mais qu’il y a lieu de rechercher les faits 
relevés à la charge des prévenus ne doivent pas recevoir une qualifica¬ 
tion différente ; 

Considérant que les règles du droit pénal sur la complicité doivent 
recevoir leur application en matière de chasse ; 

Considérant que le tribunal correctionnel de Rambouillet a été saisi 
de la connaissance de tous les délits forestiers constatés contre Servian 
et GalofTre par le procès-verbal du garde forestier Braun, en date du 
ter février 1871, dont copie lui a été donnée en tête de ràssignation à 
eux signifiée à la requête de l’administration des forêts, pour Se voir 
condamner aux peines portées par la le! ; 
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Considérattt qa’il rësolte de ce procès-verbal (jue, le 1er février, vers 
trois heures du soir, le garde forestier a suivi l’omnibus de Servian et 
Galoffre qui transportait ces derniers, accompagnés de plusieurs chas¬ 
seurs a tir, leurs invités, jusqu’à une maison servant de rendez-vous 
de chasse : — Que le garde, soupçonnant que les prévenus ou leurs in¬ 
vités venaient de tuer en contravention un gros animal réservé pour 
la chasse àcoinro, a pénétré, du consentement des prévenus, dans un 
hangar dépendant de la maison, et a vu les gardes particuliers et les 
rabatteurs de Servian et Galoflre occupés à dépecer un gros cerf ; que 
les prévenus ont déclaré que ce cerf venait d’être tué, dans la coupe 
DO 20 du 7o lot de la forêt de Rambouillet, par un de leurs invités, 
qu’ils ont réfusé de faire connaître ; 

Considérant que lé proces-verbal du garde foresilér Braun est régu¬ 
lier ; qu’il a été affirmé le 2 février à 2 heures et demie devant le maire 
coihpétbht de la commune de St-Léger, b’èst-à-dife dans les vingt- 
quatre heures de la constatation des faits rapportés par lé gatde ; 

Considérant que du procès-verbal de la déposition du garde Braun à 

4 

l’audience résulte la preuve que Servian et Galoffre se sont rendus 

4 

compliceB par reéél du délit commis pàr un de leurs invités ; 

% 

Considérant, en effet, qu’aux termes dé leur bail, Servian et Galof¬ 
fre ne peuvent chasser les cerfs dans la forêt de Rambouillet sans le 
coosenteknent dü propriétaire ; qu’ils ne dénient pas qUé Cè consente • 
meut ne leur a été délivré ni per redministration des forêts, ni par 
la duchesse d'Uzès ; — Qu’ils savaient, d’après leurs propres àveut, 
que le cerf racolé par eux dans la maison leur servant de réndéz-voüs 
de chasse avait été tué par un de leurs invités, eh commettant un délit 
prévu et réprimé par l’artide ifi du cahiér des charges et par les art. 
1 et 11 de la loi du 3 mai 1844 ; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont est appel, dit qUé 
Servian et Galoffre sont coupables de s’être rendus Complices par reCel 
d’un de leurs invités resté inconnu et ayant contrevenu aux articles 
15 du cahier dés chargés, 1 et 11 de la loi dd 3 mai 1844, êt ce, par 
application des art. et 62 Cod. pén. ; — Confirme lê sürplhs du jù- 
gement entrepris, etot 

4 

Du iH Juin 1891. —C. de Paris. — Ch. corr. — MM. Bérard des Gla- 
jeux, pr. ; — Jacomy, av. gén. ; — Chenu, av. 

I 

RsmarhüKl Il est bien constant que lèe règles générales 
sur la complicité'sont applicables aux délits de chasse. V. ition 
Mémorial du Ministère publicChasse.,n. 11 et suiv,, ainsi que 
les indications dOûhéés dans Tari. 2608 de cé journal, l. 25, 
p. BOl. 
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ART. 3365. 


Comme exemple de complicité d*un délit de chasse par recel, 
Voy. l’espèce jugée par le tribunal civil de Blois le 10 novembre 
1876 (J. M. p. 20. 155) 

A annoter au ^lémorial, verb. cU,, n. 11 et 47. 


ART. S3M. 

CHASSE, PRESCRIPTION. POURSUITE INTERROMPUE, DÉLAI. 

L'action en réprestion du délit de chasse à laquelle on a cessé de donner 
suite après l'avoir intentée se prescrit par le délai de trois anSt confor¬ 
mément au droit commun, et non par le délai de trois mois, à partir du 
dernier acte d'instruction ou de poursuite (L. 3 mai 1844, art. 29 ; Cod. 
instr. crim., 637 et 638). 

(MONTAGNÏEUX C. DUBOST). — ARRÊT. 

La Cour; — Sur rexception de prescription: — Attendu que Tart 
29 de la loi du 3 mai 1844, qui dit que Taction relatiye aux délits pré- 
vus par cette loi sera prescrite par le laps de trois mois à compter do 
jour du délit, ne dispose que pour le cas où l’action n’a pas été inteo- 
tée dans le délai prescrit, et ne s’applique pas A celui où l’action ajani 
été exercée, la poursuite a été suspendue pendant un temps plus oi 
moins long ; — Que, dans ce dernier cas, la règle de droit commua 
établie dans les art. 637 et 638, Cod. instr. crim., reprend son empire; 
— Que, dès lors, l'action intentée par Dubost l’ayant été en temps utile, 
et la prescription ayant été interrompue par citation, ne pouvait plus 
être acquise que par le laps de trois ans écoulé sans poursuites ; — 
Que l’exception soulevée doit donc être rejetée ; 

Au fond :. 

Par ces motifs, statuant sur l’appel émis par Montagnieux et Courtel 
envers le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Bouig, le 18 
mars 1890; — Réforme ledit jugement, et par nouveau jugé quant an 
fait de chasse du 18 janvier 1890, rejette comme mal fondée l’exceptloo 
de prescription ; — Déclare, au fond etc. 

Du 22 Juillet 1890. — C. de Lyon. — Ch. corr. — BIM. Bartholo- 
mot, pr. ; — Thévard, subst. du proc. gén. ; — Manhès et Trep- 
poz, av. 

Nota. — La jurisprudence paraît être fixée en ce sens. Voy. 
les indications données à la suite d'un arrêt en sens contraire de 
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la Cour de Paris du 26 juin 1880 (J. M. p. 23.186). Adde conf. 
à la décision ci-dessus, Cass., 13 avril 1883; Paris, 23 juillet 
1884 (S. 84. 1.360, et 2.179). 

A annoter au Mémorialdu Ministère publie, Chasse, n. 161, et Pres¬ 
cription criminelle, n. 77. 

ART. 3866. 

CHASSE, DROIT DE CHASSE, CONCESSION A PERPÉTUITÉ, PROPRIÉTAIRES 

SUCCESSIFS, SERVITUDE PERSONNELLE, NULLITÉ, DÉLIT DE CHASSE 

SANS PERMISSION. 

La concession à perpétuité d'un droit de chasse ne constitue point 
une servitude réelle, le fonds en faveur duquel il est accordé n'en re¬ 
cueillant aucwM utilité ; ce droit, qui ne peut amener qu*un profit ou 
«n agrément concernant, la personne du propriétaire du fonds et non 
le fonds lui-même, a le caractère d'une servitude personnelle prohibée 
par la loi (God. civ., 686). 

En conséquence, P individu poursuivi devant le tribunal correction¬ 
nel pour avoir chassé sans [PaiUorisation du titulaire d*un droit de 
chasse en vertu d'un acte concédant ce droit à tous les propriétaires 
successifs dun fonds, est en droit d'invoquer la nullité de ce titre pour 
obtenir son acquittement, 

(DUBOIS c. GBOSSIN). 

Un arrêt de la Cour de Caen, du 23 janvier 1890, l'avait ainsi 
décidé en ces termes : 

« Attendu que le sieur Albert Dubois a, par exploit du 7 no¬ 
vembre 1889, fait citer le sieur Jean-Pierre Grossin devant le 
tribunal correctionnel de Goutances, sous la prévention d’avoir, 
le octobre précédent, à Saint-Rémy-des-Landes, chassé sans 
son autorisation sur une parcelle dite mielle, sur laquelle il a un 
droit exclusif de chasse ; 

« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier que ledit 
Grossin a été trouvé chassant, à la date indiquée, armé d’un fu¬ 
sil et accompagné d'un chien courant et d’un furet, sur une par¬ 
celle de mielle vendue jmoyennant une rente perpétuelle, par 
cte notarié du 30 août 1864» à un sieur Jean mais sur 
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laquelle ]p d^pit de chasse a ét^ réservé au^H Dubajs, aux te^ 
lues d’uu acte Baps seings privés, eu date du 19 janvier 1S69, 
enregistré le 28 octobre 1872 et déposé au rapg dep npinutep dq 
M® Godin, notaire, le 27 septembre 1873 ; 

« Attendu que le prévenu soutient, entre autres môyens, que 
racte susvisé est nul et de nul effet, et ne peut lui être opposé 
par Dubois, parce qu’il constituerait au profit de ce dernier une 
servitude personnelle prohibée par l’art. 686, Cod. civ. ; 

Attendu que Tacte dont 11 s’agit, intervenu entre Dubois et 
les propriétaires à titre de fief fies miellés dp doipaipe de Saipt- 
Rénay, parmi [lesquels figure ledit Jean Mahaut, contient la 
clause suivante : « Les propriétaires fieffataires reconnaissent que 
« les ventes déportions de mielle qu'ils possèdent aujourd'hui leur 
« ont été consenties par divers actes en forme, sous la réserve du 
« droit exclusif de chasse au profit des propriétaires successifs du 
« domaine principal de St-Rémy, sous la seule charge (TefUretenir 
« un garde pour les parcelles détachées comme pour le domaine lui- 
« même » / 

€ Attendu qu’il résulte des termes comme de l’esprit de cette 
convention, que les propriétaires fleffalaires ont cédé à perpé¬ 
tuité le droit de chaëse sur leurs fonds à tous les propriétaires 
sucoessifh du domaine principal de St-Rémy-des-Landes ; quHs 
ont ainfli^ en détaehant de leur propriété le droit de chasse, 
grevé leur fonds d’une véritable servitude, non aü profit el 
pour l’avantage du domaine de StrRéuiyçensidéré en lui-même, 
mais au profit exclusif et pour l'agrément des personnes qui se 
suocéderaient dans la propriété dudit domaine ; qu^l est si vrai 
que la servitude a été établie en faveur de la personne du pro¬ 
priétaire du fonds, abstractipn faite de ce fonds, que le contrat 
attribue le droit dp chasse à la personns de Dubois popamepro¬ 
priétaire actuel, et dans l’avenir, â la personne (Je ceux qiiiliii 
succéderont dans la propriété de ce qq’on appelle le prfnc^l 
du domaine de Saint-Rémy ; — Attendu que, dans ces pont^i- 
tionsj le droit de chasse, tel qu’il a été constitué, revêt le carac¬ 
tère d une servitude personnelle prohibée par Tari. 686, Cod. 
civ. ; qu’il en résulte que c’est ^ bon droit que le tribunal a dé¬ 
claré I action de Dubois non recevable ; 

■ Attendu qu’il est inexact de soutenir que Grossin est sans 
qualité pour poursuivra la nullité de. l’acte dont il s’agit, parce 
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qu’il n'y a pas été partie ; qu'il est à remarquer que Dubois lui 
oppose cet acte comma base de sa poursuite, et que, dans (pus 
les cas, s'agiesant d'une nullité absolue, cette nullité peut 
proposée par toute personne qui a intérêt à s'en prévaloir ; 

« Par ces motifs, confirme le jugement du tribunal coppectipn- 
nel de Coutanoes, en date du novembre fS89, dont e^t ep- 
pel ; etc, ». 

« 

Ppqrvpi en cassation pap le sieqr pqbois. 

Du rapport présenté, dans cette affaire, devant la chambre 
criminelle par M. le conseiller Sallantin, U est est intéressent 
de détacher les passages ci-après : 

« Se plaçant unii^uement sqr le terrain du droit, le pourvoi, 
a dit M. le conseiller rapporteur, soutient que l'arrêt attaqué à 
fait une fausse appliceÜon de l'article 686 dü Code civil et violé 
l’article 687 du même Code. L'acte du 19 janvier 1869, qui re¬ 
connaît le droit de chasse au profit des propriétaires successifs 
du domaine de Saint-Rémy sur toutes les parcelles de terre 
composant Tancien fief de ce nom, a établi une servitude réelle 
elnon une servitude personnelle. Sans doute, Un cetain nombre 
d'auteurs soutiennent que la concession du droit de chasse ne 
peut créer que des relations purement personnelles, qu'une con¬ 
cession de ce gepre n'est faite que pour l'agrément du conces¬ 
sionnaire, et qu'elle ne saurait constituer une servitude prédiale 
• ^ 

étaj)lie à perpétuité en faveuf d'un fonds. Mais l’Opinion con¬ 
traire esf partagée par MM. Toullier, Daviel, Taulier, Dalloz, et 
la doctrine enseignée par ces auteurs a reçu sa confirmation 
dans un arrêt de ja chambre des requêtes du 4 janvier 1860. 

« Donc, d'après Je pourvoi, c'est à tort que l’arrêt attaqué a 
déclaré l'action de Dubois non recevable, et cet arrêt doit être 
cassé. 

« Obsbrvâtion. - 1 - G'est une question de droit civil, comme 
vous le voyez, qui est soumise à votre examen ; elle est discutée 
par tous les auteurs qui ont commenté le Code civil, et elle est 
encore l’objet de controverses dans les écoles de droit. 

« Aux termes de l'article 637 du Code civil : < Une servitude 
est une charge imposée sur un héritage pour l'esage et Tutilité 
d'un héritage appartenant à un autre propriétaire». Donc, pour 
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qu'il y ait une servitude régulièrement établie, il faut un fonds 
dominant et un fonds servant; il faut qu’une relation soit établie 
entre ces deux fonds considérés pour eux-mémes, indépendam¬ 
ment de la personne des propriétaires, 

« L'art. vient compléter l'art. 637 : — * Il est permis aux 
propriétaires d'établir sur leurs propriétés ou en faveur de leurs 
propriétés telles servitudes que bon leur semble, pourvu néan¬ 
moins que les services établis ne soient imposés ni à. la personne, 
ni en faveur delà personne, mais seulement à un fonds et pour 
un fonds, et pourvu que ces services'n’aient d’ailleurs rien de 
contraire à l’ordre public. » 

« Le principe est nettement posé : la loi défend que la servi¬ 
tude soit imposée à la personne au profil d'un fonds ou sur un 
fonds en faveur de la personne ; d'où M. Demolombe conclut 
que la servitude qui devient un attribut du fonds doit avoir 
pour objet une utilité perpétuelle comme le fonds lui-môme, et 
non pas seulement une commodité passagère. 

Mais, ajoute le savant commentateur, comment distinguer 
dans l'application si telle ou telle servitude est établie en faveur 
du fonds lui-môme ou en faveur de la personne? Cette distinc¬ 
tion peut être, en effet, délicate ; car le fonds lui môme, en soi 
chose inanimée, ne rietre de la servitude aucun avantage, et, en 
dernier résultat, c’est la personne du propriétaire ou du posses¬ 
seur qui, dans tous les cas, en profite. On peut toutefois propo¬ 
ser à cet égard une règle très simple et généralement assez sûre, 
savoir : que l'existence de deux héritages appartenant à des 
maîtres différents, est une condition indispensable de la servi¬ 
tude réelle, et qu'il faut que la charge imposée h l’un d'eux en 
faveur de l'autre soit telle, passivement et activement, qu'elle 
suppose nécessairement une relation entre deux héritages, et 
qu’elle ne puisse pas, en quelque.sorte, se concevoir indépen¬ 
damment de ces héritages ». 

« Ges principes sont admis par tous les auteurs ; mais, quand 
il s’agit d'appliquer la règle que M. Demolombe déclare très 
simple, chacun a une opinion différente. Pour le droit de chasse 
ou le droit de pôche, notamment, les avis sont partagés, et trois 
systèmes différents se sont produits. M. Marcadé (t. Il, p. 610), 
M. Duvergier (année 1844, p. lOlj, M. Duranton (t. IV, p. 236), 
voient dans une telle concession qqe servitude personnelle pro- 
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hibée parTart. 686 ; elle no peut créer que des relations pure¬ 
ment personnelles, comme celles qui résultent du contrat de 
louage ; et elles ne grèveraient pas le tiers acquéreur en vertu 
des principes sur les servitudes, mais seulement en vertu des 
principes qui imposent à Tacquéreur d’un fonds l’obligation 
d’entretenir les baux faits par le vendeur. C’est là ce qu’ensei¬ 
gnent également MM. Aubry et Rau, t. Ill, p. 61 ; Pardessus, 
t. I, n. 11 ; Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, t. II, p. 341 ; De- 
mante, t. II, n. 541 bis. 

M. Toullier, t. II, n. 588, a une opinion diamétralement op¬ 
posée. (t Si la concession, dit-il, énonce que le droit est concédé 
pour l'utilité d’un autre fonds, il ne peut y avoir de doute, quand 
môme le droit ne serait pas qualifié de servitude ; cette qualifi¬ 
cation n’est pas nécessaire. Tout service imposé sur un fonds 
envers un autre fonds est essentiellement une servitude ». 
MM. Gillon et Villepin (Code du chasseur^ p. 52^ partagent cette 
opinion ; le droit de chasse, d’après eux, peut devenir l’objet 
d’une servitude réelle : il constitue un démembrement de la 
propriété qui peut exister indépendamment de la propriété par¬ 
faite. « Pourquoi, dit M. Daviel {Cours cteau, n. 933), le pro¬ 
priétaire voisin d’un cours d’eau ou d’un étang ne pourrait-il 
stipuler le droit de pôche en faveur de son fonds et pour en faire 
à perpétuité un accessoire de ce fonds ? N’y a-t-il pas là un avan¬ 
tage, une utilité manifeste pour le domaine auquel on en ajoute 
le produit? » M. Ba\\oz{v°Servitude^ n. 56) est du môme avi.s, 
et admet que le droit de chasse et le droit de pôche peuvent 
constituer une servitude réelle. 

« M. Demolombe (Servitudes^ t. II, p. 184) n’accepte ni l’une 
ni l’autre des solutions que nous venons d’exposer, i Notre avis, 
dit-il, est que les droits de chasse et de pôche peuvent bien être 
établis à titre d’usage irrégulier, de manière à grever, au profit 
d’une personne déterminée et pendant sa vie, le fonds servant 
d’une charge réelle qui le suivra dans les mains de tout tiers 
détenteur, mais qu’ils ne sauraient constituer une servitude 
prédiale établie à perpétuité en faveur d’un fonds; car la vérité 
est que ces sortes de droits ont pour objet direct et principal, 
non pas Tutilité ni l’agrément du fonds lui-môme considéré en 
soi et comme fonds, mais qvant tout l’agrément individuel de 
la. personne », 
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a Quftpt a>ux CQUrs 4 ’&PPbU elles sont également, divisées ^ur 
U solution que comporte la question qui vous est soumise. 

U Cour d’Âmiens a eu ^ examiner si le propriétaire d'un 
fonds poqvaitien vepdnpt ce fonds, se réserver le droit de chaise 
à perpétuité potir « lui, ses héritiers ou ayant cause » : Içi triPn- 
hal de {^aon avait déclaré qu*il y avaitdans çette stipulationupé 
servitude « personnelle » prohibée ; mais la Cour d'Atpiens a 
déoiaré, au cqntraire, le g décembre i835 (S. 36, que 

c’était une stipulation valable, parce que tpqt propriétaire peut 
insérer dans un contrat de vente Jes conditions qu’il entend im¬ 
poser h son acquéreur. Arrêt dans le même sens de la fîopr 
d’appel de Bourges, dn ^ ^uût 1.865 (S» 66. 2. \i du Pff/„ 
66. 33). Cet arrêt reconnaît que le droit de pêcbe dans un étang 
concédé au propriétaire d’un fonds y attenant, peut constituer 
une servitude prédiate, lorsqu’il est imposé h un héritage au 
profit d*un autre héritage, 

« La Cour de Rennes, sur jp question du droit de pê¬ 
che, admet la thèse contraire (qrrêt du 31 janvier 1844, -f. du 

Pal,, 44, 1, 247) : le drojt de pêch®! ?nêPiÇ réservé au pro8t dp 
vendeur,de seshéritiersou ayantcauee, à perpétuité, constitue, 
d’après cet arrêt, une servitude personeile prohibée par la Iqi. 

<r Le 26 juin dernjer, la Cour d’appej de Parie a été saisie 
d’une question identique h pelle qui vous occupe en oemomefît; 
elle a déclaré qu’qne stipulation de droit de çhasse au profit des 
propriétaires d’un domaine était unp stipulation , nulle et de R^l 
effet I que les seules servitudes autorisées par Tari. 686 sçnt 
celles que les propriétaires d’immeubles peuvent éts^blir qur ou 
en faveur de leurs propriétés, qt sous la condition ppnr plie qpe 
les services établis ne soient imposés, ni h la personne, pi en 
faveur de Ja personne, mais seulement h un fonds et pour up 
fonds ; que la servitude ou service foncier est, suivant Ipsternaeç 
de l’art. 637, God.civ., une charge imposée pourTusage et l’utilité 
d’un héritage appartenant à un autre propriétaire ; d’oh il ^ 
suite qu’aux yeux de la loi, le signe caractéristique de la seryh 
lude dont elle autorise la constitution est qu’elle ne puisse être 
exercée par le propriétaire du fonds dominant que pour faciliter 
l’usage ou augmenter l’utilité du fonds lui-mêpae ; que» 
nature, le droit de chasse ne réunit pas ces conditions, ef ne 
constitue qu’une servitude personnelle entachée d’qne 
radicale* 
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a Le pquFvoi invoque ub arrôt en seas ecHitraire readq par la 
chambre des requêtes le 4 janvier 1860, sur le rapport de M. 
Renault d’Ubaxi (S. 60. 1. 748; J. dtt PaL, 60. 299; D. p. 60, 
1. 14). Voici dans quellea eirconstanoes cet arrêt a été rendu i 

<c Le sieur Thierry Delanoue, propriétaire de la lorôt de Sou^ 
laipes, avait poursuivi devant le tribunal de BaPTSun^Aubo divers 
habitanta de Soulainea, pour avoir chassé dans ladite forêt sane 
son autorisation. Ceux-ci exoipaient d'une sentence du 8 juip 
1505, reoonnaisBant que les anciens seigneurs de Soulaines 
avaient concédé aux habitants de cette commune les droits de 
p&turage, de glandée et de opasae dans la forêt. Le tribunal 

correctionnel sursit à statuer jusqu’à ce que le prétendu droit 

des habitant de Soulaines eût ^té reconnu par les juges compér 
tents. Le maire de Soulaines introduisit alors une action pos- 
sessoire devant le juge de paix du canton, qui constata : 1° que 
les habitants de Soulaines sont en possession depuis 1506 des 
droits de pâturage, de glandée et de chasse dans la forêt de 
Soulaines ; 2° que ces droits ne constituaient pas une servitude 
personnelle, mais une servitude réelle susceptible de fonder une 
possession utile.— Appel du sieur Thierry Delanoue; jugement 
du tribunal de Bar-sur-Aube, statuant sur appel, et confirmant 
la décision du juge de paix de Soulaines. Ce jugement discuta 
surtout la question de savoir si rordonnança de François du 
6 août 1558, portant révocation de toute poncassipp du droit da 
chasse par des nobles et des eptupierp, pouvait être invoquée 
par le sieur Thierry Delanoue ; il examine les lois aboHlives du 
régime féodal, particuliérement les lois du 4evrill789el du 2Q 
avril 1790, et le tribunal conclut que les droits dé glandée, de 
pâturage et de chasse dans la forêt de Spulaines appartiennent 
encore aux habitants de cette commune. —Pourvoi en cassation 
du sieur Thierry Delanoue, et arrêt de la chambre des requêtes 
qui rejette ce pourvoi. (Ici M. le conseiller rapporteur donne 
lecture en entier des termes de cet arrêt), 

« Nous vous avons fait connaître, poursuit M. le conseiller 
Sallantin, l’opinion des divers auteurs qui ont cherché à deûnir 
les caractères des servitudes réelles ou personnelles; nous avons 
également mis sous vos yeux l’arrêt de la chambre des requêtes 
sur lequel le pourvoi appelle particulièrement voire attenlion.il 
■vous appartient de résoudre la gneatjon qui yops qst soumjse 
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par le pourvoi, et vous aurez à décider si l’aiTÔt attaqué a fait 
une saine application de la loi. 

« Nous devons toutefois vous faire remarquer que l'espèce de 
cet arrêt diffère de celle qui faisait l'objet de l’arrêt de la cham¬ 
bre des requêtes. La Cour de Caen n’avait pas à examiner des 
titres seigneuriaux ou des privilèges féodaux ; la question qui 
lui était déférée et sur laquelle vous aurez k statuer, était beau¬ 
coup plus simple : il s’agit uniquement de savoir si le droit de 
chasse peut être établi sur un fonds au profit d’un autre fonds, 
à titre de servitude réelle, ou bien si le droit concédé en pareil 
cas n’est accordé en réalité que pour l'agrément personnel de 
l'acquéreur; en d’autres termes,la concession du droit de chasse 
dans les conditions déterminées par l’arrêt attaqué, constitue- 
t-elle une servitude réelle ou une servitude personnelle ? 

• La question est certainement fort délicate, et nous ne mé¬ 
connaissons pas que le pourvoi peut invoquer les principes de 
droit exposés dans l’arrêt du 4 janvier 1860. Toutefois, il nous 
parait fort douteux qu'une concession de droit de chasse puisse 
être transformée en une servitude prédiale. Que le contrat inter¬ 
venu entre les parties intéressées lui donne le titre de servitude, 
peu importe ; c’est le fond môme de la convention qu’il faut étu¬ 
dier : or, le droit concédé n’est-il pas, en réalité, accordé pour 
le profit d’une personne, pour son agrément particulier, et non 
pas pour Tutilité d’un héritage aux dépens d’un autre ? 

« Le fonds, dit Marcadé (t. II, p. 611), ne recueille aucune 
utilité, aucun agrément du droit de chasse dont jouit son pro¬ 
priétaire ; ce droit de chasse du propriétaire sur une ou plu¬ 
sieurs terres voisines ne procure au fonds dominant ni une ex¬ 
ploitation plus facile, ni une habitation plus commode, ni un 
aspect plus agréable ; le profit ou l’agrément que ce droit peut 
amener ne s’attachent pas à l’immeuble : ils sont rigoureuse¬ 
ment personnels au propriétaire, b 

« Dira-t-on que le fonds auquel le droit de chasse sera atta¬ 
ché se vendra ou se louera plus avantageusement? Défions- 
nous de cet argument, dit M. Demolombe, car il pourrait nous 
mener fort loin. Si j'achetais une maison située à Paris, en sti¬ 
pulant pour tous les propriétaires futurs de celle maison le 
droit de chasser dans un bois que mon vendeur posséderait 
dons les Vosges, je crois bien aussi que la valeur vénale ou lo- 
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cative de la maison en serait augmentée; mais pourquoi? C’est 
parce que la vente ou le bail comprendrait alors deux droits : 
d’abord la maison, puis un droit de pèche ou de chasse qui se¬ 
rait vendu ou loué en môme temps ; mais apparemment nul ne 
prétendrait qu’un pareil droit constituerait dans ce cas une ser¬ 
vitude. > 

c La Cour de Caen a partagé l’opinion de Demolombe, et 
elle a déclaré que la prétendue servitude réelle constituée par 
l’acte du 19 janvier 1869 n’était qu’une servitude personnelle, 
prohibée par l’art. 686 Cod. civ. 

« Nous nous étions demandé si cet acte ne pouvait pas être 
interprété dans un sens restrictif, comme contenant seulement 
une cession de droit de chasse au profit de Dubois, stipulation 
qui aurait pu être valable si elle avait été limitée à sa per¬ 
sonne. 11 ne nous parait pas possible d’arriver à cette conclu¬ 
sion, Si nous nous reportons à l’acte du 30 août 1864, nous 
voyons bien que Lefrançois, propriétaire du domaine de Saint- 
Rémy, a vendu diverses parcelles de ce domaine c en se réser¬ 
vant pour lui et toute sa famille le droit personnel de chasse. » 
Tout autre est l’acte sous seings privés du 19 janvier 1869. Le 
sieur Dubois, qui ne prend même pas la qualité du propriétaire 
du domaine de Saint-Rémy-des-Landes, obtient de soixante- 
quinze habitants de la commune une déclaration de laquelle il 
résulte que ceux-ci reconnaissent que les ventes de mielles qu’ils 
possèdent leur ont été consenties par divers actes en forme^ 
sous la réserve du droit de chasse exclusif au profit des pro¬ 
priétaires successifs du domaine principal de Saint-Rémy-des- 
Landes. Dans cet acte, il s’agit bien de la reconnaissance d’une 
servitude ; c Tous les propriétaires successifs du domaine de 
Saint-Rémy auront le droit de chasse. » Ce droit n’est pas at¬ 
tribué è la personne de Dubois, qui n’est même pas désigné 
nominativement. Aussi, c’est uniquement en sa qualité de pro¬ 
priétaire de l’ancien fief de Saint-Rémy qu’il entend exercer le 
droit de chasse siu* le terrain de Jean Maheut, avec tous les 
privilèges qui résultent de ce droit. 

« Si, comme le prétend le pourvoi, cette servitude a le carac¬ 
tère d’une servitude prédiale, constituée au profit d’un fonds 
sur un autre fonds, l’arrêt qui vous est déféré doit être cassé. Si 
vous estimez, au contraire, qu’un droit de chasse ne peut cons- 
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titudr qii’une servitude persoritiëllei établie pour ragt'éœeûl du 
propriétaire d'üU foüds sans utilité ^éur le fbbds lüi-ta6me} 
Vous rëjërter*ez le poürVbi du sieur Dübois. » 

Il n’est pas non plus sans intérêt de reproduire la partie sui¬ 
vante des conclusions prises devant la chambre criminelle, par 
M. l’avocat général Reynaud ; 

« L’on vous dit, à l’appui du pourvoi, que les coiiveîltiorlS lé¬ 
galement formées tiennent lieu de loi à ceux qiii les oüt faites 
(art. 1134 , God. civ.)j que, sans doute, le Code civil a proscrit les 
servitudes personnelles, sans distinguer entre celles établies sur 
un fonds en faveur de la personne, et celles iniposées à la per¬ 
sonne dans l’intérêt d’un fonds : mais oh ajouté qil’il h’y à riôil 
de pareil dans l*acte do 1869 ; qu’il ne présente alicun des carac¬ 
tères de la servitude personhellè ; qüé, d’uüe pdrt, il affecté 
réellement le fends sur lequel il doit s’eXérceC, êt ^ûe, d’dn au¬ 
tre côté, il est vrai qü^il est attaché ïl la ptopHété ët faon ft là per¬ 
sonne du propriétaire ; que celui-ci lé perd à rihstdiit Où il cëssè 
d’étre propriétaire, et qü’il passe immédiateniôht ét dô plein droit 
à celui qui le retaplace ; que c’éfet donc bieü là une séCvitudé 
réelle établie sur un fonds au proQt d’iin autre fends, sétVitude 
que la loi reconnaît et î’ariiclè 686 Consacre exprèssémênt. 

€ L*üh invoque eh ce sens l’opinion dé MM. Touiller, bàViel, 
Dalloz, Gillon et Villepin; l’Oh Ihvoqüe surtoüt l’aiitcirilê d’iiil 
arrêt de la chambré des requêlés rôhdu àu rapport dé M. d’Ü- 
bexi, le 4 jahviér 1860 (S. OO. 1.743; J. du Pdl, 60. 299; D. i*. 
60. i. 14). 

« Il est incontestable (Jué, si vôüs devéz vous arrêter à l’êCbrCe 
des niots, vous borhèr à l'intérprélalibii litléralè de l’acté dé 
1869, c’est bien ühé servitude réelle qu'il établit; que l'on ÿ 
rencontre bien üb fends dominabl et ün foilds servant ; que 
l’art. 686 reçoit üfae apparéhle éâtisfaétîoh. -=^ Mais, — et c’est 
làrobjeblioh b laqüéllé bô répOrtÜ pas l’arrêt de 1860, — lé 
droit de châsse n'eSÎ-îl p’âs dè sa ùâlürô èésèntiêîlèthéût përsôü- 
nel, de telle sorte que tous les artiÛCes dé rédâclibfl fié pour¬ 
ront jâmâiS parvetiir à én faire une séCvitude? 

'« il ne faut pas, eh effet, séparer dè i’ârticlè ô36 l’artiClè 637, 
aux lëribes dùquél (<. îàSërvitüdé ést ühé Chafgè imposée sUr 
uh hérilâgè pour TUsagê el l’tlüllté d’où bérUàgé âpparteiidiit à 
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uil autre propriélairê. » En quoi le di*bit de chasse peut-il ser¬ 
vit* k l’usage et à l’utilité d‘un héritage ? 

« Une objèction paraît cependant avoir vivement impres¬ 
sionné les auteurs les plus nombreux et les plus considérables. 
C’est d’abord Mer\m(\° Rente seigneuriale^ § S), qui cite Un avis 
du Conseil d’Ètat approuvé le i7 octobre 1811 et rapporté dans 
le Bulletin des Lois. Cet avis, rendu en matièbé de pêche, tran¬ 
cherait également la question relative à la chasse, si l’on y pou¬ 
vait découvrir que l’individu qui proposait à la commune de 
Gondé-sur-Ilon l’échange d'une maison devant servir de pres¬ 
bytère contre le droit de pêche dans la rivière d'Iton,\e long du 
terrain communal, avait entendu attacher ce droit de pêche h 
une autre propriété possédée par lüi dans la môme commune. 
Mais rien ri’ëtnpôche dé supposer que l’échangiste stipulait, non 
pour un héritage, mais pour lui et ses héritiers ; et, s’il en était 
ainsij toüt le monde ést d’accord pour reconnaître qu'une pa¬ 
reille stipulation serait nulle. Cette incertitude enlève sa valôur 
a rafHrmation du Conseil d’Etat, disant que « la coUimune në 
peut aliéner à perpétuité le droit exclusif de pêche, en Conser¬ 
vant la propriété du terrain d’oü le droit découlé. » 

« M. Duvergier, cependant, sous l'artiéle 11 de la loi de 1^4, 
vise l'avis du Conseil d’Etat et ajoute : n Le droit de chasse, 
évidemment, pat* sa nature, ne peut être accordé pour l’utilité 
du fbrtdë, niais Seulement pour l’agrément des personnes. » 
C’est aussi l’opiniotl dé MM. Aubry et Rau, Pardessus, Le¬ 
blond. C’est surtout celle de MM. Marcadé et Demolombe. 

« Le premier, avec son énergie habituelle, démasque les 
conventions qui Constituent le droit de chasse sous forme de 
servitude réelle. < Quand on donne bu fonds A, dit-il, le droit 
de chasser sur le fonds B, il ÿ a là, quant h la forme, Une sei> 
vitude conàme là loi l’entend. Une servitude réelle, une obliga¬ 
tion d’immeuble à immeuble, Un service foncier, puisque le 
droit est établi entre un fonds et un fonds. Mais, sous cette 
formé mensohgôré, le droit qui est établi sUt un fonds ne l’est 
pas au profil de l’autre fonds, mais bien au profit d’une per¬ 
sonne. Carie fottds A ne recueille aucune utilité, aucun àgré- 
merit du droit de Chasse dont jouit son propriétaire... C’est donc 
uû droit sur ün imiheüble aii profit d’uhe personne que, pâr 
mensOtigé ét pbür lui donuerüne hature plus éiiérgiqüe, on re¬ 
vêt de l’habit des servitudes réelles. » 
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(c II faut bien prendre garde, d'ailleurs, de confondre Tosage 
et Tutililé que le fonds doit trouver dans la servitude avec 
l’augmentation de valeur qui pourrait résulter pour lui de la 
convention critiquée. Cette plus-value est incontestable, et au¬ 
jourd'hui, dans certaines régions, elle peut être considérable. 
Mais M. Demolombe fait remarquer qu’elle ne saurait caracté¬ 
riser la servitude, par cette excellente raison qu'elle existerait, 
alors même que la chasse affectée au domaine en serait fort 
éloignée. Il suppose une maison à Paris et une chasse dans les 
Vosges. La maison de Paris se vendra plus cher, sans doute ; 
l'on ne pourra cependant considérer la chasse comme établie 
pour son usage et son utilité. Comment donc arriver h détermi¬ 
ner cet usage, cette utilité, alors qu’en définitive c’est bien tou¬ 
jours l’homme qui jouit des servitudes dont le caractère réel est 
le moins contestable ? 

« C’est encore à M. Demolombe que je vais avoir recours, et 
la règle qu'il donne me semble à l'abri de toute critique : a Pour 
que la servitvde soit réelle, il faut, dit-il, que la charge imposée 
à l’un des héritages en faveur de l’autre, ne puisse pas se con¬ 
cevoir indépendamment de ces héritages. » Faites Tapplicalion 
de cette règle aux servitudes réelles reconnues, et vous verrez 
qu’elle s’y applique parfaitement; essayez, au contraire, d’y 
soumettre le droit de chasse, et tout de suite vous vous ape^ 
cevrez que non seulement il peut se concevoir indépendamment 
d’un héritage voisin, mais même que cet héritage ajoute bien 
peu à Tutililé, au profil qu’en retire le bénéficiaire. 

« M. Laurent imagine, dans cet ordre d’idées, une hypothèse 
qui doit vous être signaJée. 11 suppose un héritage exploité en 
chasse, et pour l’avantage de cet héritage une servitude de 
chasse sur les terrains environnants. La servitude serait bien 
réelle cette fois; mais elle devrait ce caractère au mode spécial 
d’exploitation du fonds dominant. 

« A ces considérations, Messieurs, permetlez-moi d’ajouter 
qu'il me semble difficile d’admettre que le législateur du Gode 
civil ait voulu permettre la reconstitution du droit de chasse 
dans des conditions bien voisines de celles qui existaient en 
1789. Ce ne sera plus un droit seigneurial,sans doute; à l’aris¬ 
tocratie de la naissance aura succédé celle de l’argent ; mais, 
enfin, ne sera-t-il pas un peu suzerain le propriétaire du château 
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qui arrivera à jouir du droit exclusif perpétuel de chasse sur 
tout le territoire voisin? Pour n’être pas attaché h la personne, 
pour être inhérent au château, ce droit ne s’exercera pas diffé¬ 
remment; et si, au point de vue de la conservation du gibier, 
par exemple, chasseurs et économistes peuvent trouver de réels 
avantages &la constitution de grandes chasses gardées,pensez- 
vous que ces dispositions d’esprit aient pu être celles qui ont 
présidé à la rédaction des articles 637 et 686, Cod. civ. ? 

« Je ne le crois pas, pour ma part ; et je vous aurais plus 
brièvement demandé le rejet du pourvoi, si je ne sentais ce 
qu’il y a de grave à solliciter de vous un arrêt en contradiction 
avec celui de la chambre des requêtes, plus particulièrement 
autorisée à dire le droit en matière civile. 

« Après vous avoir montré combien les termes de cet arrêt 
pouvaient facilement être transportés dans celui qu’on sollicite 
de votre justice, je dois, en terminant, vous rappeler combien 
aussi l’espèce dans laquelle il est intervenu s’éloigne de la nô¬ 
tre, et comme les dernières observations que je vous ai soumises 
ne pouvaient lui être présentées. 11 s’agissait d’une concession 
faite autrefois par un seigneur aux habitants d’une communot 
Le propriétaire des bois dans lesquels le droit de chasse avait 
été abandonné au profit des habitants, entendait le ressaisir. H 
a échoué dans sa prétention. 

« On pourrait, dit M. Laurent, invoquer les considérants de 
l’arrêt pour en induire que, dans tous les cas, le droit de chasse 
stipulé par un héritage est un droit réel. Ce serait dépasser, 
nous semble-t-il, la pensée de la Cour. Elle a statué sur une hy¬ 
pothèse particulière dans laquelle le droit de chasser n’est plus 
un plaisir individuel, mais une faculté générale accordée au 
même titre que le pacage ou la glandée à tous ceux qui habitent 
la commune. U perd par là le caractère personnel qui l’empêche 
d'être l’objet d’une servitude réelle. 

« La première Chambre de la Cour de Paris a pensé sans 
doute aussi que cet arrêt s’expliquait par les circonstances de 
fait dans lesquelles il est intervenu, et, par arrêt du 26 juin 1890 
(La Loi du 2 août 1890), elle a jugé comme la Cour de Caen. 
J’estime que tel est le droit, et qu’il y a lieu pour vous de reje¬ 
ter le pourvoi. » 

TOHS xxxiv 15 
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âerêt. 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu que Du¬ 
bois, propriétaire du domaine de Saint-Rémy-des-Landes, a fait citer 
Jean-Pierre Grossia devant le tribunal correctionnel de Coutances, 
pour avoir chassé sans son autorisation dans une parcelle de terre ap¬ 
partenant à Jean Mahaut, et sur laquelle Dubois prétend avoir un droit 
de chasse exclusif en vertu d’un acte sous seings privés du 19 janvier 
1869, qui aurait concédé ce droit, & titre de servitude réelle, à tous les 
propriétaires successifs du domaine de Saint-Rémy ; 

Attendu que Tarrét attaqué a prononcé le relaxe de Jean-Pierre 
Grossin, parle motif que Dubois ne justifiait pas de son droit de 
chasse sur la pièce de terre où le délit imputé au prévenu avait été 
commis, l’acte sous-seings privés invoqué par Dubois ne constituant, 
en réalité, qu’une servitude personnelle prohibée par la loi, et devant, 
dès lors, être considéré comme nul et de nul effet ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 637, Cod. civ., une servitude esi une 
charge imposée sur un héritage pour l’usage et rutilité d’un héritàge 
appartenant à un autre propriétaire ; que, si l'art. 686 du même Gode 
permet aux propriétaires d’établir sur leurs propriétés, où en faveur de 
leurs propriétés, telles servitudes que bon leur semble, e*e8t h la con¬ 
dition que les services établis ne soient imposés ni à la personne, ni 
en faveur de la personne, mais seulement 4 un fonds et pour iin 
fonds ; 

Attendu que la concession d’un droit de chasse ne saurait avoir le 
caractère d’une servitude réelle ; que le fonds en faveur duquel il est 
accordé n’en recueille aucune utilité, et que le profit ou l’agrément que 
ce droit peut amener ne concernent que la personne du propriétaire du 
fonds, et non le fonds lui-môme ; 

Attendu que le titre sur lequel Dubois prétend fonder son droit, éta¬ 
blit une servitude en faveur des propriétaires successifs du domaine de 
Saint-Rémy ; que c’est là une servitude personnelle qui ne profite pas 
au fonds et qui est, dès lors, prohibée par l’article 686, Cod. dt. ; — 
Qu’en déclarant, dans ces conditions, que l’action introduite par Dubois 
contre Grossia était non recevable comme ayant été formée en vertu 
d’un titre irrégulier, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé les prescriptions 
des articles 637 et 686, Cod. civ., en a fait une juste application \ 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par Dubois contre l’arrôt 
de la Cour d’appel de Caen, du 23 janvier 1890, etc. 

Du 9 JANViBR 1891, — Cass. — Ch. crim. — MM. Ltiëw, pr. ; — Sal- 
lantin, rapp. ; — Reynaud, av. gén. ; — Chauffard, av. 
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Remarque. — La grave question que résout ici la chambre 
criminelle est trop bien élucidée dans le rapport de M. le conseil¬ 
ler Sallantin et dans les conclusions de M-Tavocat général Rey- 
naud recueillis ci-dessus,pour que j’aie à la discuter moi-même. 
Je me bornerai à dire que la solution proposée par ces deux 
magistrats et consacrée par la Cour suprême» me parait abso¬ 
lument conforme aux vrais principes, comme Testîment aussi 
le plus grand nombre des auteurs. Voy., outre ceux qui sont 
cités dans les documents que je viens de rappeler, Champion- 
nière, Man, du chass., p. 16 ; Chardon, Le droit de chasse^ p. 121 ; 
Lavallée, Loi sur la polic-e de la chasscy p. 5 ; Petit, TV. du dr. de 
chasse, 1.1, p. 340 ; Giraudeau^ Lelièvre et Soudée, La chasse, 
n. 6 ; Pardessus, Servitudes, 1.1, n. 12 ; Proudhon, Domaine privé, 
t. I, p. 387. — Et en ce qui concerne la jurisprudence, com- 
par. Cass., 4 avril 1865 (S. 66. 1. 455); 13 déc. 1869 (S. 70, 1. 
129) et 28 mai 1873 (S. 74. 1. 80). 

A annoter au Mémorial du Ministère public, Chasse, n. 21. 


ART. étMH 

RÉCIDIVISTE. RELÊQATION, CONDAMNATION PAR DÉFAUT, JUGEMENT 

DÉFINITIF, CONDAMNÉ, CONNAISSANCE. 

Pour qu’une condamnation par défaut antérieure aux faits qui ont mo- 
tivé des condamnations subséquentes, constitue Vétal de récidive et puisse 
entraîner la peine de lareléqation, il ne suffit pas que le jugement qui la 
prononce ait été signifié au domicile du prévenu et soit devenue définitif 
par Vexpiration du délai de la prescription ; il doit de plus être établi que 
cette condamnation a été portée à la connaissance du condamné antérieure¬ 
ment aux faits qui ont donné lieu aux nouvelles condamnations dont elle a 
été suivie (Cod. pén., 58 ; L. 27 mai 1885, art. 4 ; God. instr. cfim.» 
187 et 636). 

(min. FÜBL. C. COLAS). —' ARRÊT. 

La cour ; — Sur la relégation : — Considérant que la loi du 27 mai 1885 
a maintenu le principe supérieur en vertu duquel on ne saurait être en 
état de récidive qu’après l’avertissement résultant d’une condamnation 
antérieure ; — Qu’il est nécessaire qu’en vue de la relégation, toute 
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condamnaliou, mémo par défaut» alors qu*elle est devenue définitive, 
soit parvenue à la connaissance du condamné, antérieurement aux 
faits délictueux qui ont motivé les condamnations qui l'ont suivie; 

Considérant que rien dans la procédure n’indique que la condamna¬ 
tion par défaut prononcée contre Colas par le tribunal correctionnel 
de Lyon, le Ier août 1882, signifiée au parquet et devenue définitive 
par l’expiration du délai de cinq ans, ait été portée à la connaissance 
de Colas ; — Que, dans ces conditions, cette condamnation ne pouvant 
compter au nombre de celles qui sont nécessaires pour entraîner la 
relégation, Colas ne se trouve pas dans le cas d’être relégué ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 10 AOUT 1891, — C. de Lyon. — Ch. corr. — MM. Ollivier, pr.; 
— Vialla, av. gén. ; — Burnichon, av. 

Remarque. — L’exactitude de cette décision me paraît fort 
douteuse. Sans doute, aux termes de la jurisprudence actuelle, 
l’état de récidive comportant l’application de la peine de la re- 
légation ne peut exister qu’après l'avertissement résultant d’une 
condamnation antérieure (Cass., ch. réun., 26 févr. 1880, J. M. 
p. 32. 35 ; Cass., ch. crim., 16 mars 1889, J. M. p. 35. 58;ÂgeD, 
13 juin 1^, J. M. p. 35. 109; C. d’ass. du Loiret, 30 ocl. 1889, 
J. M. 35. 207). Mais cet avertissement n’est-il pas réalisé, lors¬ 
que la condamnation antérieure a été prononcée par défaut, par 
Je fait même et par le fait seul que le jugement est devenu défi¬ 
nitif à la faveur de l’expiration du délai pour la prescription de 
la peine? Ni la loi ni la jurisprudence n’exigent que la condam¬ 
nation ait été portée à la connamance du prévenu, au moyen, 
apparemment, de la signification du jugement à sa personne. 

Assurément, comme l’a jugé la chambre criminelle avant la 
loi sur la relégation (arrêt du 13 août 1880, S. 82. 1. 144), et 
comme on doit le décider aussi sous l’empire de cette loi, l'état 
de récidive ne peut résulter d’une condamnation prononcée par 
un jugement par défaut qui, au moment du nouveau délit, était 
frappé d’opposition ou susceptible de l’être. Mais, dès l’instant 
que le condamné a laissé acquérir au jugement l’autorité de la 
chose jugée par l’expiration, non seulement des délais des voies 
de recours, mais encore du délai de la prescription de la peine, 
la condamnation, devenue irrévocable, n’est-elle pas l’avertisse¬ 
ment le plus significatif? 
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Toutefois, il est nécessaire que la condamnation antérieure se 
soit trouvée définitive au moment de la condamnation qui l’a sui¬ 
vie, et non pas seulement lors de la décision statuant sur la relé¬ 
gation. V. Agen, 13 juin 1889, précité, et mes observations à la 
suite. 

Â annoter an Mémorial du Ministère publiCt yo Récidive, n. 13. 


ART. 

AFFICHES PEINTES. LETTRES DÉOOUPfiES, APPOSITION SUR PAPIER. 

VITRINE. 

Les affiches sur papier, mime lorsqu'elles sont obtenues au moyen du dé-> 
coupage des lettres dans une feuille de papier de couleur, derrière laquelle 
a été eoUéé une feuille de papier blanc, et qu^elles ont été apposées à Vinté'- 
rieur et derrière les vitres d*un kiosque, ne peuvent être considérées comme 
des affiches peintes tombant sous rapplieation de Vart. 30 de la loi du 8 
juillet i852, 

(MIN. PUBL. O. OOUTANÇON). — ARRÊT. 

La cour ; — Considérant, en fait, que les deux affiches, objet des 
procès-verbaux en date des 28 janvier et 5 février 1891, étaient des 
affiches collées, sur Tordre de Goutançon, horloger à Greil, derrière les 
vitres transparentes d'un kiosque-réclame, qu*il possède au rond-point 
de la Houillère à Besançon ; — Que ces affiches portaient bien le timbre 
des affiches ordinaires, mais qu’on reproche à Tinculpé de ne s'étrepas 
conformé & leur sujet aux prescriptions de la loi du 6 juillet 1852, sur 
les affiches peintes, et du décret du 25 août suivant ; 

Considérant, en droit, que la loi précitée a été édictée, suivant les 
termes mêmes du rapport de la commission préparatoire, « dans le but 
« de combler une lacune que présentait la loi de 1816 sur le timbre et 
K à raison de ce que, des faite nouveaux s’étant produits depuis cette 
« loi, U était juste d’en tenir compte pour rétablir l’égalité entre les 
« contribuables et assurer la perception de produits qui échappaient 
« au Trésor par suite de Tinsuffisance de la législation lors actuelle » ; 
"" Qu’elle ne saurait donc viser les affiches dont l’emploi est de beau¬ 
coup antérieur à sa rédaction, et en particulier les affiches sur papier 
qui rentraient de toute évidence dans les prévisions du législateur de 
1816 ; — Qu^elle s’applique exclusivement, comme elle le dit elle-même, 
M aux affiches inscrites dans un lieu public, sur les murs, sur une cons- 
« truction quelconque, ou même sur une toile au moyen de la pein- 
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a ture ou de tout a^tf‘e procédé » ; — Que cette expression « affiohes 
inscrites » exclut Tidée d’affiches simplement collées sur une paroi 
quelconque sans faire corps avec cette paroi ; — Qu’une telle interpré¬ 
tation s’impose d’autant plus que, la loi en question édictant une peine 
contre ceux qui contreviennent à ses prescriptions, on ne saurait en¬ 
tendre ses termes què dans leur sens le plus étroit et le plus limitatif ; 
qu’en pareille matière, tpute interprétation par vpie de rapprochement 
ou d’analogie doit être à priori repoussée ; 

Considérant qu’à la vérité les deux affiches incriminées avaient été 
obtenues d’une manière spéciale, en découpant dans une feuille de 
papier de couleur les caractères des lettres, et en collant derrière cette 
feuille une autre feuille de papier blanc ; mais qu’un tel mode de pré¬ 
paration ne pouvait modifier ni la substance des affiches, ni leur ca¬ 
ractère juridique au point de vue fiscal; — Qu’encore moins pourrait- 
on faire grief à Tinculpé d’avoip apposé sps affiches à Tintérieur et 
derrièrp les vitres de son kiosque-réclame ; — Que l’interpositjon d’une 
vitre entre une affiche et ceux qui la lisent, si elle a pour résultat de 
soustraire celle-ci auf lacérations et aux iptempéries, ne saurait davan¬ 
tage en changer la nature et le caractère ; 

Que si Goutançon s’est conformé aux prescriptions de lo| sus- 
visée pour les autres affiches de son kiosque, c’est que, peintes ou 
gravées sur le verra des vitres elles-mêmes qui le composent, elles 
tombaient manifesteiiiept sous j’application 4a cette loi ; qq’il a agi 
dans la pleine limite 4a son dpit en payant des toxes différentes pour 
4es affiches n’ayant 4’antre caractère commun ^ue de figurer sur la 
même construction ; 

Par ces motifs, Réformant et faisant ce (jue les premiers juges 
auraient dû faire ; — Renvoie Goutançon des fins de la poursuite in¬ 
tentée contre lui, etc. 

« 

Dü 5 AOUT i89t. — G. de Besançon. — Ch. corr. — MM. Béjanin, 
pr. ; — Cottignies, av. gén. ; — Belin, av. 

EEBfABQUB. Si les lettree découpées daqs une feuille de 
papier de couleur pour composer une affiche étaient collées di¬ 
rectement sur un mur, sur une construction quelconque ou sur 
toile, on devrait certainement, selon moi, considérer l'affiche 
ainsi obtenue comme tombant sous l'application de Fart. 30 de 
la loi du 8 juillet 1852, qui se borne à exiger que l'affiche soit 
inscrite par un procédé quelconque ; car c'est bien là un pro¬ 
cédé pouvant être employé pour une inscription, et s’il est vrai 
que l’affiche doit faire|cQrps avepja paroi, comme le dit l’arrêt 
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ei-des8U8 de la Coup de Besançon, cette condition se trouve 
aussi bien remplie lorsque des lettres préalablement découpées 
dans une feuille de papier ont été collées sur la paroi de façon 
& y adhérer, que dans le cas où des caractères y ont été tracés 
par la main ou imprimés. 

Mais quand c’est sur papier que ce mode d’inscription a été 
opéré, Vaffiche échappe à l’application de la loi de 1852, parce 
que cette loi, dont les termes doivent ôtpe reslrictivement en¬ 
tendus, ainsi que l’observe la Cour de Besançon, ne prévoit que 
les inscriptions sqr les murs, sur une construction quelconque 
ou sur toile. 

Quant à la circonstance que l’afOobe a été apposée & rinlé- 
rieur et derrière les vitres d’un magasin ou d’un kiosque, elle 
ne peut pas plus rendre l’afSche délictueuse qu’elle ne saurait, 
suivant un arrêt de la Cour de Paris, du 22 août 1857 (S. 57.2. 
702), la soustraire ^ l’atteinte de la loi, si elle présentait le ca¬ 
ractère déteripiné par celle-ci. 

A annoter au Mémorial du MinUtire publiCy Timbre, n. i. 


ART. f 

MATlONAUTé, APP1.1CAT10N DK LA Lpl DU 26 JUU 1889. 

Rapport présenté à M.ls Garde des eceaum sur Vapplication de laloi du 
$6 juin i889, relative à la nationalité, par M, h Directeur des affaires 
civiles et du teeau au Ministère de la justice (1). 

Monsieur le Garde des sceaux, 

Une nouvelle et importante loi sur la nationalité est entrée en vigueur 
le 26 juin 1889.11 a paru intéressant d’examiner dès cette année les effets 
de cette loi et les résultats qui paraissent se dégager de ses premières 
applications. On précisera, par la même occasion, les conditions dans 
lesquelles fonctionne la naturalisation, car le rôle et la portée de cette 
institution ont été tantôt exagérés, tantôt diminués, faute de renseigne¬ 
ments statistiques suffisamment complets et détaillés. 

£q ce qui concerne la loi du 26 juin 1889, il faut distinguer deux 


(i) ^ ^pfoober du rapport publié snprà, p. B7 et soivantu. 
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ordres de dispositions. Lés unes attribuent de plein droit la qualité de 
Français à des individus qui jusque-là vivaient sur notre territoire en 
dehors de notre nationalité, et qui désormais, serontFrançais sans qu'une 
mesure ait besoin d’étre prise à leur égard. Les autres visent racquisition 
de la nationalité française, soit par décret, soit par voie de déclaration 
des intéressés, c’est-à-dire par la naturalisation ordinaire ou par une 
sorte de naturalisation de faveur mise à la disposition des étrangers qui 
se trouvent dans certains cas déterminés. 

Le nombre des individus devenus Français par Teffet pur et simple de 
la loi ne peut être évalué qu’approximativement. D'après la statistique de 
1886 (Ministère du commerce), sur 1,126,531 étrangers établis en France, 
431,423 étaient nés sur notre territoire. La loi du 26 juin 1889 déclare 
Français sans faculté de répudiation ceux qui sont nés d’un étranger né 
lui-même en France. Le nombre des répudiations ordinairement elTec- 
tuées pour échapper au service militaire était, d'ailleurs, extrêmement 
restreint. 

Quant aux individus nés en France d'un étranger qui n’y est pas né, la 
nationalité française leur appartient désormais de plein droit lorsqu'à 
leur majorité ils sont domiciliés en France, sauf la faculté qui leur est 
réservée de décliner notre nationalité en pronvant qu'ils ont conservé 
celle de leurs parents et qu'ils ont répondu à l’appel sous les drapeaux 
dans le pays qu’ils revendiquent pour leur patrie. La différence essentielle 
entre le régime nouveau et la législation antérieure, c'est qu'autrefois ces 
individus avaient besoin d’acquérir la nationalité française soit en prenant 
l’initialive d'une déclaration qui ne pouvait être faite après vingt-deux 
ans, soit en se soumettant à la procédure de l’admission à domicile et de 
la naturalisation, tandis que, depuis le 26 juin dernier, tout individu né en 
France et qui s’y trouvera domicilié à sa majorité, est Français sans avoir 
aucune formalité à accomplir. U est présumé appartenir au pays ou il est 
né et où il est établi : c'est pour sortir de la nationalilé française et non 
pour y entrer qu'il peut avoir à faire certaines démarches. 

Le nombre de répudiations parait devoir être assez faible. Autant, en 
effet, on acceptait volontiers le bénéfice des lois précédentes qui présu¬ 
maient l’extranéité et par suite ne faisaient pas du service militaire une 
obligation formelle, autant, en présence des dispositions nouvelles sur le 
recrutement et la nationalité les individus fixés, en France hésiteront 
à décliner une nationalité dont ils recueillent en grande partie les avan¬ 
tages. 11 convient d'ajouter que ces individus sont exclus par le législa¬ 
teur du droit de réclamer ultérieurement la qualité de Français par voie 
de déclaration, et que le Gouvernement s’inspirera évidemment de l'esprit 
de la loi en leur refusant la faveur de l'admission à domicile, ainsi que 
celle de la naturalisation. 

Les répudiations de ce genre, comme d'ailleurs toutes les déclarations 
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relatives à la oationalité, sont actuellement vérifiées» et, lorsqu'elles sont 
régulières, enregistrées à la chancellerie ; le relevé qui en a été fait pour 
le second semestre de 1889 ne donne qu’un nombre de 49 répudiations. 
Mais l'application du régime nouveau peut, en cette matière, comporter 
pour les intéressés une période d'incertitude et de tâtonnements dont il y 
a lieu, si courte qu’elle soit, de tenir compte dans une mesure notable. 
La proportion indiquée ci-dessus ne doit donc pas être considérée comme 
normale, et les résultats de l’année courante seront seuls décisifs. 

Admitsion à domicile et naturalisation .'— Indépendamment des dispo* 
sitions qui ont pour effet d’incorporer de piano dans la nationalité fran¬ 
çaise un grand nombre d'individus, Français de fait, mais dont la situa¬ 
tion restait indécise, la loi du 26 juin 4889 a voulu rendre la qualité de 
Français plus accessible à ceux qui, en la sollicitant, offraient des ga¬ 
ranties particulières d'assimilation avec nos nationaux. 

Parmi les modifications apportées au régime antérieur, les plus sen¬ 
sibles dans la pratique sont les suivantes : lo l'étranger peut étredispensé 
du préliminaire de l’admission à domicile, s'il justiBe d’une résidence non 
interrompue pendant dix années ; 2^ le stage de l'admission â domicile 
est réduit à une année pour l’étranger qui a épousé une Française ; 
les enfants des étrangés naturalisés avec leurs parents, et, après la ma¬ 
jorité, dispensés du stage s'ils forment leur demande en même temps que 
leurs parents. 

Sous l’empire de laloide 4867, le nombre des admissions â domicile a 
été de 29,679. En I868et4869 il était de 303 et de 234. En 1887et 1888, 
il s’est élevé à 3,974 et à 5,082. 

Du nombre des admissions â domicile, il convient de rapprocher celui 
des naturalisations (l'Algérie non comprise). Quoiqu’un intervalle d’au 
moins trois ans séparât les'deux mesures de l'admission à domicile et de 
la naturalisation, et que, par suite, une correspondance exacte ne puisse 
être établie entre les chiffres qu’elles ont présentés pendant une même 
période, on peut évaluer approximativement aux deux tiers le nombre des 
admis à domicile qui sont restés étrangers. 

Le total des naturalisations comprise entre la loi de 1867 et celle de 
4889 ne s’est, en effet, élevé qu’à 10,123 contre 29,679 admis à do¬ 
micile. 

En 1868 et 4869, le nombre des individus naturalisés n'était que de 
459 et 80. En 1872, il était de 169 ; en 1873, de 437. En 1887, il a été de 
1,522, et en 1888, de 4,959. 

Pour 4889, le total des naturalisations (abstraction toujours faite de 
l’Algérie et des pays régis par les dispositions spéciales) a été de 2,943 ; 
mais il y a lieu de distinguer la période antérieure à la loi du 26 juin et 
celle qui a suivi. 

Le nombre des naturalisations avant le 26 juin a été de 720.11 eût été 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


M ART. 3888. 

seniiblemeni plus élevi si réTentualité prochaine 4u vota fis U loi avivait 
fait ajouroer la solution d'up certain nombre d’affaires. 

Du26juÎDau3l décembre 1889, U ja eu2,223 naturalisations, chiffire 
très notablement supérieur à ceux que donnait l’application de la loi de 
1867. Pendant la même période, le nombre des admissions i domicile,qui 
avait été de 2,152 avant le 26 juin, est tombeà 471, un grand nombre ds 
ceux qui auraient sollicité cette mesure se trouvant dans )s cas d'âtre na¬ 
turalisés immédiatement. 

Sur les 2,943 individus naturalisés eq 1839, U y a 2,524 hommes et 
410 femmes. 

Sur les 410 femmes, 60 veuves ou célibataires ont été naturalisées iso¬ 
lément, 369 femmes ont été naturalisées avec leur mari. Le nombre des 
ex-Françaises qui ont été réintégrées alors que leur mari était naturalisé 
sera indiqué plus loin. 

Des 2,524 hommes, 8,160 résidaient en France. Le nombre de ces der¬ 
niers eût été plus considérable si l'on ne se montrait sévère pour les pos¬ 
tulants qui, étant nés sur notre territoire, ontexcipé de leur extranéité 
lorsqu’on les appelait au service militaire. 

Sur ces 2,524 hommes, 1,401 étaient mariés à des ex-Francaises, 370 
à des étrangères ; total, 1,780 mariés contre 744 célibataires. 

Avaient moins dp 25 ans.... 89 


De 25 à 30 ans. 426 

De 30 à 35 ans.. 550 

De 35 à 4Q ans.. 448 


Avaient plus de 40 ans.... 1,011 

Au point de vue de la condition sociale, on trouve 91 individus vivant 
exclusivement de leurs revenus, 142 exerçant des professions libérales, 
389 industriels ou commerçants établis à leur compte, 324 employés de 
commerce ou d’administration, 884 ouvriers ayant un métier spécial, sur 
lesquels 713 sont occupés dans la petite industrie et 171 seuletpent dans 
de grandes usines, dans des chantiers ou des mines. Il y a 42 travail¬ 
leurs agricoles et 61 marins pécheurs, presque tous des bords de la blé- 
diterranée. Le reste des individus naturalisés (591) n’a pu être classé 
avec certitude dans une des catégories qui précèdent. 

Au point de vue du pays d’origine, si l’on fait abstraction des Alsaciens 
et des Lorrains annexés qui forment le contingent le plus élevé des na¬ 
turalisés, on trouve que c’est Tltalie qui donne le chiffre le plqs important 
(563). Viennent ensuite 463 Belges ou Luxembourgeois, 91 Suisses, etc. 
11 convient d’ajouter immédiatement que la proportion des étrangers Qxés 
en France et qui deviennent Français par voie de déclaration est, au con¬ 
traire, en faveur des Belges, et cela depuis l important arrêt rendu par la 
Cour de cassation le 7 décembre 1883. 

rpu rapproche pour cbe<}ue na^ppali^ le pomb^é 4f8 bonupea qa- 

^ « É I ^ 
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turalisÔB de celui dei résidents du sexe masculin (statistique de 1886),ce 
sont les pays de race slave qui donnent la proportion la plus forte, puis 
successivement l’Autriche-Hongrie, la Grèceÿ les États Scandinaves. Les 
pays voisins de la France donnent, au contraire, une proportion très faible : 
la Suisse, 2,02é, p. 1 >000 résidents; la Belgique, t,602, p. l,000;rEs- 
pagne, 0.467, p. 1,000 (31 naturalisations seulement en 1889 sur 44,888 
Espagnols résidant en France). Ces résultats, qui paraissent inattendus, 
s'expliquent d’ailleurs facilement et par plusieurs raisons. 

Héintégrationt. — La loi du 36 juin 1889 ne paraît pas devoir influer, 
tnème indirectement, sur les réintégrations. Cette înfluenQe ne s'est du 
moins pas encore manifestée d’une manière appréciable. Le nombre des 
Individus réintégrés dans la qualité de Français, en 1889, est de 3,680. 
11 avait été de 4,111 en 1887, et de 3,838 en 1888. 

Sur les 3,680 rintégrés en i889,ily a2,460 femme.De ces2,469 femmes 
1,401 ayant perdu la qalité de Française en épousant un étranger ont été 
réintégrées lors de la naturalisation de leur mari, 86 après la dissolution 
du mariage ; 524 femmes ont été réintégrées avec leur mari. 

Mineurs. D'après la loi nouvelle, les enfants mineurs des individus 
naturalisés ou réintégrés deviennent Français. Pour que cette disposition 
produise son effet, il faut que les parents ouïes enfants soipnt nés en pays 
étranger. Elle est superflue lorsque les uns et les autres sont nés en 
France. Aussi le nombre des mineurs devenus Français par la naturali¬ 
sation ou la réintégration de leurs parents ne s’élève-t-ü qu'à environs 
2,000 pour le second semestre de 1889, qui compte 1,456 ménages natu¬ 
ralisés ou réintégrés. 

Déclarations pour obtenir la qualité de Français, — Déjà sous la lé¬ 
gislation antérieure certaines catégories d’étrangers pouvant obtenir la 
qualité de Français par une simple déclaration. Ces déclarations étaient 
faites alors devant l’autorité municipale de la résideqce des intéressés. 
Mais jusqu'à 1888, aucune mesure générale n'avait été prise pour les 
porter à la connaissance du Gouvernement, ni pour en contrôler la ré¬ 
gularité. Aussi étaient-elles très souvent faites en dehors des cas prévus 
parla loi, et les intéressés se croyaient Français alors que cette qualité 
ne leur eût pas été reconnue par les tribunaux. D'autre part, les indivi¬ 
dus qui avaient opté pour la nationalité frençaise pouvaient invoquer 
cette opinion quand ils y avaient intérêt et la passer sous silence quand 
ils voulaient se soustraire aux charges qui en résultaient. Les autorités 
administratives ou judiciaires se trouvaient dans l’impossibilité de faire 
à l’égard de oes individus la preuve de leur nationalité, lorsque la com¬ 
mune où leur déclaration avait été reçue n’était pas connue. 

Pour remédier à ces inconvénients, il fut décidé d’abord, en 1888,qu’on 
centraliserait au ministère de la justice, où elle seraient classées par 
ordre alphabéti(^n6| toutes Ips déclarations de nationalité. La loi du 26 
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juin 1889, en les soumettant, conformément à la proposition du Gouver¬ 
nement, àlaformalité obligatoire de renregistrement & la chancellerie,vioi 
donner une consécration légale et une sanction efficace aux mesures qui 
avaient été prises. Pour mieux en assurer Tapplication, le règlement d’ad¬ 
ministration publique du 13 août suivant confia le soin de recueillir ces 
déclarations aux juges de paix, qui sont plus compétents que la majorité 
des maires en matière juridique, et sur lesquels le contrôle de la chan¬ 
cellerie peut s'exercer plus directement. Le nombre des déclarations acqui- 
sitives de la nationalité française devait d’ailleurs diminuer considérable¬ 
ment sous la législation nouvelle, puisque, comme on Ta expliqué plus 

haut, la qualité de Français appartient aujourd’hui de plein droit au plus 
grand nombre de ceux qui autrefois devaient recourir à une déclaration 
pour se la procurer. 

Le service du sceau a relevé les chiffres suivants : 

Déclaration en vue d’obtenir la qualité de Français : 

Déclarations en vue d’obtenir la qualité de Français : 
lo Faites devant les maires avant la loi du 26 juin 


1889 . 3.971 

2o Faitesdevantles maires depuis la loi,mais 

avant le décret du 13 août. 17 

3^ Faitesdevantles juges de paix depuis le 
décret du 13 août et enregistrées avant le 
l«f janvier de la présente année. 173 

Total. 4,161 


Si l*on additionne les chiffres relevés ci-dessus (non compris celui des 
enfepts mineurs d’individus naturalisés ou réintégrés), on trouve les to¬ 


taux suivants : 

Devenus Français par décret. 6,623 

Devenus Français en vertu de déclarations 
vérifiées au ministère de la justice.... 4,161 

Total . 10,784 


Algérie, — La loi du 26 juin 1889 est applicable à l’Algérie. 

On évalue à environ 100,000 le nombre des étrangers nés en Algérie et 
qui habitent actuellement Tune des trois provinces. En vertu de la loi de 
1889, leurs enfants nés eux-mêmes en Algérie sont désormais irrévocable¬ 
ment Français. En outre, les enfants d’immigrés entreront de plein droit 
dans la nationalité française lorsque, nés en Algérie, ils y résideront à 
leur majorité. Enfin la naturalisation des parents profite maintenant aux 
enfants mineurs. 

Pour le surplus, le sénatus-consuUe de 1865 continue de régir la natu- 
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ralisatioQ des étrangers comme Tadmission des indigènes aux droits de 
citoyen. 

En 1867,1868 et 1869, le nombre des naturalisations algérienne était 
de 466,de 432 6tde203. De 1867àl888, en vingt-deux années, leur 
nombre total a été de moins de 12,000 (il,750enviroD), soit une moyenne 
de 524 par année. 

En 1889, le nombre des naturalisés, en y comprenant 31 indigènes admis 
aux droits de citoyen, est de 1,546 individus, sur lesquels 197 femmes. 
Des 197 femmes naturalisées, 174ront été avec leur mari, 23 isolément. 

Sur les 1,318 hommes naturalisés, défalcation faite des indigèènes 
musulmans, 504 appartiennent à Tannée, 814 à la population civile. 

Sur les 814 civils, 516 étaient célibataires, 175 étaient nés en Afrique, 
639 hors d’Afrique. On comptait 438 italiens, 104 Espagnols, 38 Maltais.* 
La province de Gonstantine donne 334 naturalisations, Alger 281, Oran 
199. La proportion est en sens inverse du nombre des étrangers résidant 
sur le territoire des trois départements. 

Les professions exercées par les 814 naturalisés civils se répartissent 


ainsi : 

Agriculture, commerce, industrie.. 257 

Pêche maritime. 406 

Emplois divers. 121 

Profession libérales. 12 

Propriétaires et rentiers. 18 

Total . 814 


Le quart des indigènes admis aux droits de citoyen appartient aux 
professions libérales. Le surplus se répartit d’une façon à peu près égale 
entre les emplois publics, Tarmée et l’agriculture ou le commerce. 

Tunisie, Indo-Chine et colonies, — Le nombre des naturalisations tuni- 
siennes, de 41 en 1888, a été de 47 en 1889. 

L’indo-Chine a donné : 

10 naturalisations en 1886. 

10 naturalisations en 1887. 

33 naturalisations en 1888. 

43 naturalisations en 1889. 

Le nombre des naturalisations calédoniennes a été de 6. 

Dans les colonies où les dispositions des lois de 1867 et de 1889 ont été 
ou sont applicables, le nombre des affaires de ce genre est trop restreint 
pour qu'on puisse dresser utilement une statistique spéciale. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Garde des sceaux, Thommage de 
mes sentiments respectueux. 

Le Conseiller d^État, 
Directeur des affaires doiles et du sceau, 

BARD. 

Janvier-Mars 1890. 
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CORRÈSPONDANCE 


ART. saiv# 

DÉNONOIA-TION 0AL0MNIE08B, INTENTION COUPABLE, IMPUTATION DE 
VOL. PROPOS d’un ENFANT, ORÉANOB TROP LÉGÈREMENT AOCOBDÉE, 
IMPRUDENCE NON DÉLICTUEUSE. 


Honiiear le Rédacteur, 

i’ai rhoDueur de recourir à vos lumières et à votre obiigeance accou¬ 
tumée pour être éclairé sur le cas suivant : 

Le sieur X..«, sur la déclaration d'un enfant de quatorze ans, qui 
affirmait avoir vu un soir, le nommé Z... emportant sur ses épaula 
des objets mobiliers qui avaient été placés dans un dépôL a, dans plu¬ 
sieurs lettres, les unes anonymes, les autres signées de lui, dénoncé ce 
fait & la justice^ 

Une information régulière a été ouverte» et le jeune homme entendu, 
comme témoin, a persisté dans ses affirmations ; mais, à raison de cir¬ 
constances pâftlculières, une ordonnance de non-lieu a été rendue en 
faveur de Z.„ 

Sur la poursuite dirigée Contre X... devant le tribudal correctionnel, 
pour dénonciation calomnieuse, le jeune témoin a renouvelé sa déela- 
ratîon. 

X... a-t-il, en répétant dans ses lettres à la justice le propos du 
jeune homme, commis le délit de dénonciation oalomnieusetN’y a-t-il 
pas eu bonne foi de sa part, et ne peut-il pas dire quë s’il a trop faci* 
lement cru cet enfant, il n’a pas eu du moins d’intentiOn oalom- 
nieuse ? 

Veuillez agréez, etc. 


U est inconteàtablé que rintentiun de nuire est ùd élStnent 
essentiel du délit dë dénonciation cdlomniéusë, et que Tàppré- 
ciation de la bonne OU mauvaise foi du dénohciatetir appartient 
souverainement aux juges du fond (Voy. Cass., Ss avril 1676 ét 
21 mars 1684, J, p. 19. 256 et 2T. 77, ainsi que les indica- 

4 

lions jointes à ces arrêts); et il nest pas moins certain que la 
m&uvaise foi ici la oonnainsanee par le dénonciateur de la faus¬ 
seté du fait dénobcé, et qu^elle n’est pas suffisamment établie 
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par cela seul qu'il est constaté que la dénonciation a été faite 
avec légèreté et imprudence (arrêt précité de la Cour de cassa¬ 
tion du 21 mars 1849), ou Inôme qu'elle a été téméraire ou in¬ 
directe (F. Hélie, Théor, du Cod. pén., t. 4, n. 1860), ou encore 
qu'elle a été faite avec une persistance bl&mable (Cass., 8 jan¬ 
vier 1875. S. 75. 1. 144). 

Dans l'espèce au sujet de laquelle mon honorable correspon¬ 
dant me demande mon avis, le dénonciateur avait, sur la foi de 
la déclaration d'un jeune homme, imputé dans plusieurs lettres 
adressées à l'autorité judiciaire, un fait de vol à un individu en 
faveur duquel a été rendue plus lard Une ordonnance de non- 
lieu. 11 pourrait, en présence de celte décision, qui implique la 
fausseté du fait dénoncé, être poursuivi sous l’inculpation du 
délit de dénonciation calomnieuse (Voy. Mémorial du Minis¬ 
tère publie^ v° Dénonciation caiomnieuse, n. 36, ainsi que Douai, 
10 mai 1871, et Trib. corr. dô Rémiremont, 20 oct. 1887, J. M., 
p. 15, 3 et 30. 254), s'il était établi qii'il a &gi avec eonnaissance 
de la fausseté de l’imputation. Mais oette preuve n’est point 
faite, et on peut seulement lui reprocher d'avoir trop iHeilement 
donné créance h l'allégation d’un adolescent et d'avoir tnis trop 
d'insistance à dénoncer un fhit dont il n'avait pas vérifié la réa¬ 
lité. En cela, il a sans doute agi imprudemment et edcdurü un 
certain blâme ; mais sa bonne foi n'en est pas tnoins restée 
entière, ce qui suffit, comme cela résulte des explications qui 
précèdent, pour qu'il soit à l’abri d'une condamnation pour dé¬ 
nonciation calomnieuse. 

A annoter au Mémorial du Ministère publiCj Dénonciation calom¬ 
nieuse, n. 17. 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. 339t. 

OROANISATION JUDICIAIRB^ D1É00-8UAREZ, TRIBUNAL DB PAIX A GOMPBTENCK 

ÉTENDUB. 

Rapport adressé cm Président de la République par le ministre dt 
commerce, de rindustrie et des colonies, suivi d'un dkret concernant lor 
ganisation judiciaire à Diégo-Suare%. 

RAPPORT 

Paris» le 31 janvier 1891. 

Monsieur le Président» 

Le service de la justice a été organisé à Diégo-Suarez par le décret du 
22 août 1887, qui a institué dans notre nouvel établissement de Madagas¬ 
car un tribunal de paix à compétence étendue. 

En vertu de Tart. 2 de ce décret, les fonctions de juge et de greffier 
ont été remplies jusqu’à ce jour par des officiers ou fonctionnaires en se^ 
vice dans la colonie, désignés à cet effet par le gouverneur. 

Le nombre et l'importance des affmres soumises à la juridiction fran¬ 
çaise augmentant de jour en jour, il devient indispensable d’envoyer à 
Diégo-Suarez un magistrat de carrière et un greffier expérimenté pour 
occuper les emplois au tribunal de paix à compétence étendue. 

Le parlement, par la loi de finances du 26 décembre 1890, a accordé 
les crédits nécessaires aux traitements du personnel judiciaire de la co¬ 
lonie, tels qu'ils sont prévus dans le projet de décret ci-joint, que, d’ac¬ 
cord avec M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultesj'ai 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le Président, l’hommage démon pro¬ 
fond respect. 

Le ministre du commerce, de ^industrie et des colonies, 

JULES ROGHB. 

DÉCRET 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l’industrie et des colonies 
et du garde des sceaux» ministre de la justice et des cultes ; — Vufar- 
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ticle 18 du sénatus-consulte du 2 mai 1854 ; Vu le décret du 17 janvier 
1863, fixant les traitements et parités d’office de la magistrature coloniale ; 
— Vu le décret du 22 août 1887, portant organisation du service de la 
justice à Diégo-Suarez (Madagascar) ; — Vu la loi de finances du 26 dé¬ 
cembre 1890 ; 

Décrète : 

Art. l«r. — Le tribunal de paix à compétence étendue,institué à Diégo- 
Suarez par le décret du 22 août 1887, est composé : 

lo D'un juge de paix, nommé par décret du Président de la Républiquei 
rendu sur le rapport du ministre chargé des colonies ; 

2^ D’un greffier, nommé par arrêté du sous-secrétaire d’Etat des co¬ 
lonies. Le greffier remplira également les fonctions d’huissier, de notaire 
et de commissaire-priseur ; 

S*’ D’un officier du ministère public, dont les fonctions seront remplies 
par un officier, fonctionnaire ou agent èn service dans la colonie, dési¬ 
gné par le gouverneur. 

Art. 2. — Nul ne peut être nommé juge de paix à compétence étendue 
à Diégo-Suarez, s’il n’a exercé pendant cinq ans au moins des fonctions 
judiciaires,ou celles d’aVocat,de greffier,de notaire,d’avoué ou d’huissier. 

Nul ne peut être nommé greffier de la justice de paix à compétence 
étendue de Diégo-Suarez, s’il n’est pourvu du diplôme de licencié en 
droit, ou s’il ne justifie de cinq années de services dans l’administration, 
ou s’il n’a déjà rempli les fonctions de greffier, d’avoué, de notaire, 
d’huissier, ou celles de commis-greffier pendant cinq ans. 

Art. 3. — Le gouverneur pourra nommer intérimairement un juge de 
paix ou un greffier, en cas de décès, d’absence ou d’empêchement du 
titulaire. 

Art. 4. — Le traitement et la parité d’office du juge de paix et du 
greffier du tribunal de Diégo-Suarez sont fixé comme suit : 


BMPL0I8 


Juge de paix.... 
Greffier. 


Désigoation des emplois de la magistrature métropo- 
litaioe aurauela sont assimilés les membres du tribu- 


Traite- 

ment 

colonial 


litaioe auxquels sont assimilés les membres du tribu¬ 
nal de paix de Diégo-Suares, pour servir de base & la 
liquidation des pensions de retraite. 


Emplois 


Traite¬ 

ments 



Juge d’instruction en France... 1 3.500 
Greffier do première instance...! 2.400 


Classe 


3« 

1 " 


La solde d’Europe est fixée à la moitié du traitement colonial, confor¬ 
mément aux dispositions du décret du 17 janvier 1863. 

L’officier, fonctionnaire ou agent chargé des fonctions du "ministère 
public a droit à une indemnité calculée sur le pied de 600 fr. par an. 
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I 

Art. 5. — L’article 2 du décret susvisé du 22 août 1887 est abrogé. 
Art. 6. —Le ministre du commerce» de l’industrie et des colonies elle 
garde des sceaux» ministre de la justice et des cultes sont chargés,chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
B,\i Journal officiel de la République française, au Bulletin des lois et au 
Bulletin officiel de l’administration des colonies. 

Fait à. Paris, le 31 janvier 1891. 

CABNOT. 

ART. 8890. 

CONTEIAIMTB PAR CORPS» COLONIBS. 

Decret du i2août i89i portant applicationauxcàlonies de la législation 
métropolitaine sur la contrainte par corps. 

4 ^ 

i 

Art. l«r. — Les lois du 22 juillet 1867 et du 19 décembre 1871 sont 
I applicables aux colonies de Saint-Pierre et Miquelon» de la Guyane, du 
; Sénégal, du Congo français» de Mayotte» de Diégo-Suarez et dépendances, 

I de la Gochinchine, de la Nouvelle-Calédonie, d’Obock, ainsi qu’aux pays 
! de protectorat de l’Indo-Chioe et aux établissements français dans l’Inde 
' et de l’océanie. 

' Art. 2. — Le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies et 
le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes» sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne» de l’exécution du présent décret» qui sera 
inséré au Journal officiel de la République française» au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel du sous-secrétariat d’Étatdes colonies. 

Fait & Fontainebleau» le 12 août 1891. 

CARNOT. 


ART. 8898. 

AFFICHES PEINTES» DÉCLARATION» TAXE, ENTREPRENEURS d’aPFICHAQB, RÉPER¬ 
TOIRE, REGISTRE» RBCOUVREUENT DES DROITS ET AMENDES» CONTRAVENTIONS» 
CONSTATATION. 

Décret du i8 février i891t relatif aux affiches peintes. 

Art. l®**. — Toute personne qui veut inscrire des affiches dans un lieu 
public, sur les murs, sur une construction quelconque ou môme sur toile» 
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au moyeu de la peinture ou de tout autre procédé, est tenue, préalable¬ 
ment à toute inscription : !<> d'en faire la déclaration au bureau de renre* 
gistrementdans la circonscription duquel se trouvent les communes où les 
aftiches doivent être placées, et, à Paris, à Tun des bureaux désignés à 
cet effet par ^administration de l’enregistrement; — 2o d'acquitter la taxe 
établie par la loi du 26 décembre 1890. 

Art. 2. — La déclaration rédigée en double minute, est datée et signée, 
soit par celui dans l’intérêt duquel l’afliche doit être apposée, soit par 
i’entrepredeur d’afdchage. Elle doit contenir les énonciations suivantes: 
— lo Le texte de l’affiche ; — 2® Les nom, prénoms, profession et do¬ 
micile de ceux dans l’intérêt desquels l’affiche doit être inscrite ; — 3o 
Les nom, prénoms et domicile de l’entrepreneur de l’affichage ; — 4® La 
surface de l’affiche (en mètres et décimètres carrés) ; — 5® Le nombre des 
exemplaires à inscrire ; — fi» La désignation précise des rues et places, 
ainsi que des maisons, des édifices, des constructions mobiles ou des em¬ 
placements où chaque exemplaire doit être inscrit ; — 7o Le nombre d’an¬ 
nées pour lequel les parties entendent, par un seul payement, acquitter 
la taxe ou l’indication qu’elles désirent effectuer ce payement chaque an¬ 
née tant que l’affiche subsistera. 

Une déclaration particulière doit être souscrite pour chaque affiche ou 
annonce distincte et pour la circonscription de chaque bureau d’enregis¬ 
trement. 

Un double de la déclaration reste au bureau de l’enregistrement,l’autre, 
reyêtu de la quittance du receveur, est remis au déclarant. 

Art. 3. — La taxe est due pour une année entière sans fraction, et l’an¬ 
née court pour chaque affiche du jour de la première déclaration. 

Si la déclaration ne fixe aucune durée, la taxe annuelle devient exigi¬ 
ble dans les vingt jours qui suivent l’expiration de chaque année, et la 
perception est continuée d’année en année dans les mêmes conditions, 
jusqu’à ce qu’il ait été déclaré au bureau de l’enregistrement que l’affi¬ 
chage a été supprimé. 

Lorsque les parties ont souscrit leur déclaration pour un nombre d’an¬ 
nées déterminé et que le terme qu’elles ont fixé est arrivé, elles payent la 
taxe dans les conditions déterminées au paragraphe précédent, à moins 
qu’elles ne fassent au bureau de l’enregistrement une déclaration indi¬ 
quant ou la suppression de l’affichage, ou la période nouvelle pour 
laquelle elles veulent acquitter la taxe. 

Les droits payés ne sont jamais restituables, pour quelque cause que 
ce soit. 


Art. 4. — En cas de cession de fonds de commerce, de changement 
d’adresse, de modification apportée au nom ou à la raison sociale, une 
déclaration appuyée des pièces justificatives nécessaires, doit être faite au 
bureau de renregistrement avant que les indications relatives au nom, 
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à la mson sociale ou à l’adresse ne soient modifiées sur Tafflche. Cette 

» 

déclaration e si faite pour ordre et ne donne pas lieu au payement d*un 
nouveau droit. 

Art. 5. — Toute affiche doit porter dans la partie inférieure, à gauche, 
l'indication, en caractères suffisamment apparents, de la date et du nu^ 
méro de la quittance de la taxe. 

Les personnes chargées de rinscriptlon de l’affîche sont tenues, pen¬ 
dant l’exéention des travaux, de représenter l’exemplmre de la déclaration 
remis à la partie ou un duplicata régulier de cette déclaration à tous les 
agents chargés de constater les contraventions. EUles doivent interrompre 
les travaux si l'exemplaire ou le duplicata de la déclaration ne peut être 
représenté. 

Art. 6. — Les entrepreneurs d’affichage sont tenus, avant de commen¬ 
cer leurs opérations, de faire au bureau de l’enregistrement du siège de 
leur établissement à celui du siège de chaque agence une déclaration cons¬ 
tatant la nature de leur industrie, leur nom et celui de leur agent local. 

Art. 7. — À partir du l^r mars 1891,les entrepreneurs d'aificbage sont 
tenus d’avoir dan^ chaque agence un répertoire coté, parafé et visé par 
le juge de paix, et sur lequel ils portent, par ordre de date, les affiches 
peintes et autres affiches visées par la loi du 27 décembre 1890, et qui 
ont été inscrites par leur intermédiaire. Ce répertoire contient l’énoncia^ 
tion sommaire de la personne pour laquelle l’affiche a été apposée, de la 
dimension de l’affiche et des lieux où elle est placée, ainsi que l'indica¬ 
tion du droit payé, de la date et du numéro de la quittance. 

Ce répertoire est soumis au visa des préposés de l’enregistrement, selon 
le mode indiqué par la loi du 22 frimaire an VII et toutes les fois qu'ils le 
requièrent. 

Art. 8. ^ Les entrepreneurs d’affichage qui ont présenté une caution 
solvable agréée par l’administration de l’enregistrement et qui ont con¬ 
tracté l’engagement de représenter à toute réquisition tous leurs registres 
et traités aux préposés de renregistrement, sont autorisés à recevoir les 
déclarations particulières prévues par le présent règlement et les paye¬ 
ments afférents à ces déclarations. 

lis inscrivent ces déclarations et payements avec une seule série de 
numéros d'ordre sur un registre conforme au modèle arrêté par l’adminis¬ 
tration de l’enregistrement et qui est coté et parafé par la direction du 
département. 

Chaque exemplaire d'affiche ainsi apposé porte le nom dé l’entrepre¬ 
neur d’affichage dans la partie inférieure, à. droite, ainsi que la date et le 
numéro d'inscription de l'affiche au registre mentionné au paragraphe 
précédent. 

Dans les dix premiers jours de chaque trimestre, les déclarations par- 
,Meulières sont remises au bureau de l’enregistrement, avec des états réca- 
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pitiilatifs et le montant des droits, dans les conditions qui sont détermi' 
nées par Tadministration de reoregistrement. 

Les ouvriers chargés de l’inscription des affiches pour lesquelles la 
déclaration a été faite chez un entrepreneur d’afSchage, sont tenus, pen* 
dant l’exécution des travaux, de représenter à tous les agents chargés de 
constater les contraventions un bulletin indiquant le numéro d’ordre sous 
lequel l’affiche 6gure sur le registre prévu au deuxième paragraphe du 
présent article. Ils doivent interrompre les travaux si le bulletin ne peut 
être représenté. 

L’autorisation prévue au paragraphe peut être retirée par une déci> 
sion du directeur général de l’enregistrement notifiée dans la forme admi» 
nistrative, en cas de contravention, de faillite, de liquidation judiciaire de 
l’entrepreneur ou dans le cas où la caution agréée cesse d’être solvable. 

Ârt. 9. Les instances pour le recouvrement des droits et amendes 
fixés par les articles 5 et 8 de la loi du 26 décembre 1890 sont suivies dans 
la forme et d’après les règles établies par la législation spéciale au 
timbre. 

Ârt. 10. — Les contraventions tant à la loi du 26 décembre 1890 qu’aux 
dispositions du présent décret sont constatées par des procès*verbaux 
rapportés, soit par les préposés de l’administratioa de l’enregistrement 
des domaines et du timbre, soit par les commissaires de police, gendar¬ 
mes, gardes-champétres et tous autres agents de la force publique. 

Art. 11. — Il est accordé, à titre d’indemnité, aux gendarmes, gardes*» 
champêtres et autres agents de la force publique qui ont constaté les oon- 
traventions, un quart des amendes payées par les contrevenants. 

DISPOSITIONS TRANSlTOiaSB. 


ART. 38V4. 

PRESSE, ACTION PUBLIQUE, ACTION CIVILE, PRESCRIPTION, JOUR A QUO, PUBLI¬ 
CITÉ DU FAIT DÉLICTUEUX, PROPOSITION DE LOI, RAPPORT. 

Rapport fait aunomde la commission {i) chargée d'examiner taproposi- 
tien de loi de M. Trarieux, ayant pour but de modifier Vart. 65 de la loi 
du 29 juillet 188i, parM, Trarieux, sénateur, (Session ord. — Séance 
du 2 février 1891). 

Messieurs, la proposition de loi soumise à l'examen de votre commis- 

(1) Cette commission est composée deMM. Lecler,président; Trarieux, 
secrétaire ; Pazat, Démêlé, Franck Chauveau, Lisbonne, Emile Lenoél, 
Luro, Ck}rdelet. 
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sioD a pour objet de remédier à uu résultat inique de la prescription 
édictée pour l’exercice des poursuites relatives aux crimes et délits de 
presse. 

Interprétant à la lettre les termes de l'article 65 de la loi du 29 juillet 
1881, la cour de cassation a décidé que la prescription de trois mois com¬ 
mence irrévocablement à courir, pour tout délit de presse» à partir du 
moment précis où ce délit s été consommé, sans qu’il y ait à rechercher 
si la personne qui en a été victime a pu matériellement, dans ce court 
délai, en avoir connaissance. Il suit de là que lorsque la distance et les 
moyens de transport n’ont pas permis à une attaque outrageante ou diffa¬ 
matoire de se propager en trois mois du lieu où elle a reçu sa première 
publicité à celui où se trouve domiciliée la personne intéressée à s’en 
plaindre, c’est l’impunité assurée au diffamateur et l’impossibilité d’obte¬ 
nir contre lui justice. 

Il n’a pu entrer dans la pensée du législateur de laisser ainsi sans pro¬ 
tection légale des situations qui, pour être rares, n’en sont pas moins 
dignes de sa sollicitude, et l’auteur de la proposition qui vous est soumise 
a eu la pensée de modifier les termes de la loi de 1881, de manière à sau¬ 
vegarder tous les intérêts auxquels ils peuvent éventuellement s’ap^ 
pliquer. 

Il lui a semblé qu’il atteindrait ce but en ne faisant courir la prescrip¬ 
tion de l’article 65 de cette loi qu’à compter « du jour où la connaissance 
du délit serait parvenue dans l’arrondissement où la poursuite devrai^ 
s’exercer. » 

Votre commission n’a pas hésité à reconnaître que cette modification 
reposait sur de justes motifs et devait, en principe, recevoir votre assen¬ 
timent; mais il lui a paru que la forme sous laquelle elle a été présentée 
soulevait quelques objections. 

Fixer le point de départ de la prescription pour la poursuite d’un délit 
du jour où la partie lésée a pu en avoir connaissance, ne serait-ce pas 
livrer,dans certains cas, aux contestations les plus délicates et les plus 
difficiles à résoudre la vérification d’une date qui doit avoir la certitude 
d’un fait indiscutable ? 

Une formule plus nette était à chercher, et, s’empressant de le recon¬ 
naître, l’auteur de la proposition de loi a été le premier à en indiquer une 
seconde, qui a semblé, tout en atteignant aussi efficacement son bnt, ne 
soulever aucune critique. 11 a proposé d’ajouter à l’article 65 que la pres¬ 
cription ne courrait qu’à partir du moment où le fait criminel ou délic¬ 
tueux à poursuivre aurait reçu une publicité effective au lieu où la pour¬ 
suite devrait être intentée. 

Ainsi, il n’y aurait pas de controverse à redouter sur la constatation 
d’un acte extérieur et matériel. Ou la publicité est attestée par des faits 
ostensibles, ou elle n’existe pas, et elle semble, par suite, le critère le 
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plus précis auquel il soit possible de se référer pour fixer l'ouverture de 
la prescription que peut légitimer un état d'inaction plus ou moins long¬ 
temps prolongé. 

C*est dans ces termes, messieurs, que votre commission aThonneur de 
soumettre à vos votes le texte de la proposition de loi ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le premier paragraphe de l’article 65 de la loi du 2 
juillet 1881 est modifié comme suit : 

a L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et con¬ 
traventions prévus par la présenté loi se prescriront après trois mois ré¬ 
volus à compter du jour où le fait délictueux aura été rendu public au 
lieu où la poursuite en devra être exercée, ou du jour du dernier acte de 
cette poursuite, s’il en a été fait. » 


ART. 88Y5, 

PRESSE, COUR d'assises, JURÉS, RÉCUSATION, PLAIGNANT, PROPOSITION DB 

LOI. 

Proposition de loi portant modification de Vart. 399 du Code à^instrue- 
tion criminelle {Droit de récusation des jurés), présentée par MM. Cunéo 
d'Ornano, Amous, Laroche-Joubert, de Lamarzelle, Vil feu, marquis de 
Villeneuve, Engerand, Mège, Gauthier {de Clagny), Marins Martin, An-^ 
toine Gainni, doutés. (Session ord. — Séance du 12 mai 1891). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse contient 
une innovation en ce que, & la différence des législations précédentes, 
elle confère aux fonctionnaires publics, aux dépositaires ou agents de 
l'autorité publique, aux ministres des cultes salariés par l'Etat et aux 
citoyens chargés d'un service ou d’un mandat public le droit de citation 
directe devant le jury, en cas d'injure ou de diffamation. 

Cette innovation a été motivée par M. le rapporteur Lisbonne dans 
les termes suivants : 

« Nous vous proposons de donner au plaignant, dans le cas où le jury 
est compétent, le droit de citer directement devant la cour d'assises. C'est 
là une innovation dont vous apprécierez la justice et Tutilité. Elle rend 
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au plaignant toute sa liberté d’action en même temps qu^elle engage sa 
responsabilité. » 

Mais pour que ce droite dont le rapporteur proclame la justice et rôti- 
lité, ne soit pas illusoire, il importe que le plaignant ne se trouve point, 
par rapport au prévenu, dans une situation fâcheuse d'inégalité. Or, cette 
situation fâcheuse lui est imposée, si la loi ne lui reconnaît pas, comme 
au prévenu, le droit d’exercer, lui aussi, un certain nombre de récusa¬ 
tions lors de la formation du jury de jugement. 

Dans l’état actuel de la législation, ce droit n'est pas reconnu âu plai¬ 
gnant investi du droit de citation directe. 

Devant la Cour d'assises, dans les procès de droit commun, les articles 
399, 400, 401 et 402 du code d’instruction criminelle règlent le droit de 
récusation, qui est exclusivement réservé â l’accusé, â son consml, et an 
procureur général. Il est de jurisprudence que la personne lésée qui se 
porte partie civile en cour d’assises n’a pas la faculté de récusation. Cette 
jurisprudence se comprend : du moment que le procureur général est 
partie poursuivante, la personne lésée qui se porte partie civile a toute 
sécurité pour la sauvegarde de ses intérêts. Elle doit compter sur la vigi¬ 
lance du ministère public. Toute différente est, au contraire, sa situation 
lorsque, agissant personnellement et à ses risques et périls, elle procède 
par citation directe devant le jury. Si, comme la cour de cassation l’a dé¬ 
cidé par ses arrêts des 8 décembre 1881 et 23 mai 1884, elle n’a pas, en 
présence des termes de l’article 399 du code d’instruction criminelle et 
du silence de la loi du 29 juillet 1881, le droit de récusation, elle est 
exposée à voir sa plainte appréciée par un jury dont le choix appartien¬ 
dra, en partie sinon complètement, au prévenu. 


(La suite au prochain numéro). 



Laval. — Imprimerie et sléréolypie E. JAMIN, rue de la Paix, 41 
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AVOCAT, INSCRIPTION AU TABLEAU, CONSEILLER DE PRÉFECTURE, MISE EN 

DISPONIBILITÉ SANS TRAITEMENT, INCOMPATIBILITÉ. 

Il n*y a pas incompatibilité entre la profession d'avoeat et le titre de 
conseiller de préfecture, empêchant que celui qui est investi de ce titre 
soit inscrit au tableau de VOrdre des avocats, lorsqu’il se trouve en dis^ 
ponibilitè sans traitement, et qu’ainsi il n’exerce et ne peut exercer ni of- 
liciellemetit ni officieusement les fonctions de conseiller de préfecture 
(Ordonn. 20 nov. 1882, art. 42 ; L. 20 juin 1865, art. 3). 

(ballet. — arrêt). 


La Cour ; — Considérant qu’aux termes de Tari. 3 de la loi du 
20 juin 1865, les fonctions de conseiller de préfecture sont incompa¬ 
tibles avec un autre emploi public et avec l’exercice d’une profes¬ 
sion ; 

Considérant que des termes nets et précis de cet article, il ressort 
que la prohibition s’applique & la possession de tout autre emploi pu¬ 
blic, à Texercice de toute autre profession, mais ne concerne en rien 
les titres, dénominations, désignations diverses que donnent le droit 
de porter les diplômes et brevets à ceux qui les ont obtenus ; 

Considérant que M. Ballet, avocat, conseiller de préfecture de la Loire 
en 1886, a rempli ces fonctions sans interruption jusqu’au mois de 
juillet 1890, où, pour cause inconnue de la Cour, il a été mis en dis¬ 
ponibilité sans traitement ; 

Considérant que, dès lors, M. Ballet n’était plus que de nom conseil¬ 
ler de préfecture ; qu’il n'en exerçait et ne pouvait, d’ailleurs, ni offi¬ 
ciellement ni officieusement en remplir les fonctions sans avoir été au 
préalable rétabli dans le droit à leur exercice par la levée de sa situa¬ 
tion de disponibilité ; 

Considérant qu’à ce point de vue rien ne pouvait autoriser le con¬ 
seil de discipline de l’Ordre des avocats du barreau de Saint-Etienne 
à refuser d’inscrire sur son tableau M. Ballet ; mais qu’il avait néces¬ 
sairement le droit et le devoir d'examiner si le candidat réunissait les 
autres conditions exigées pour pouvoir y figurer ; 

Considérant qu’en droit il n’y a pas d'autre décision possible, et 
qu’elle est entièrement conforme aux règles tracées par l’ordonnance 
du 20 novembre 1822 concernant l’Ordre des avocats ; que cette der¬ 
nière, en effet, dans son art. 42, dit seulement que la profession d’a- 
vpcat est incompatible avec les fonctions judiciaires, sauf celle de 
TOUS xxxxv, 15 
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suppléant, avec celle de préfet, de sous-préfet, de secrétaire général 
de préfecture, etc., etc.; 

Qu’il est à remarquer d’ailleurs que les conseillers de préfecture ne 
sont pas compris dans ces prohibitions ; que la loi de 1865 seule a établi 
l’incompatibilité des deux professions; mais que soit l’ordonnance de 
1822, soit la loi de 1865 subordonnent leur restriction à. l’exercice de 
la profession ou de l’emploi et que nul part il n'est dit que l'empêche* 
ment survive à la cessation de l’exercice de remploi ou de la pro¬ 
fession ; 

Considérant, dès lors, que, étant constant que Ballet n'était plus 
conseiller de préfecture que d’une manière nominale, le titre seul ne 
pouvait être une cause d’exclusion ; 

Considérant que le conseil de l'Ordre a basé principalement son re¬ 
fus d’inscription sur cette considération de fait, que M. Ballet, par sa 
situation particulière vis-à-vis de l’Administration, conservant le droit 
de le révoquer ou de lui rendre l’exercice de sa fonction, perdrait 
comme avocat l’indépendance, qui est un des plus beaux et plu» pré¬ 
cieux attributs de la profession d’avocat ; 

Considérant que cette crainte n’est nullement justifiée ; qu’aucun 
lien réel de dépendance ne résulte de la situation de fonctionnaire en 
disponibilité, alors surtout que le susdit fonctionnaire, en le supposant 
par impossible encore nanti d’une autorité quelconque, 7 renoncerait 
par le seul fait qu’il entreprendrait l’exercice d’une profession incom'* 
patible avec l’exercice de fonctions administratives ; 

Considérant, d'ailleurs, que deux cas seulement peuvent se présen¬ 
ter pour modifier la situation de M. Ballet : ou bien il sera révoqué, 
et dès lors restera inscrit au barreau de l'Ordre ; ou bien il sera re¬ 
placé dans l’exercice de ses fonctions de conseiller de préfecture, et 
ainsi il aura le choix de les refuser pour garder sa situation d'avocat 
ou de les accepter en renonçant à celles-ci, comme U a dù le faire 
lorsqu’il a été nommé pour la première fois ; 

Par ces motifs, annule purement et simplement l’arrété pris par le 
conseil de discipline de l’Ordre des avocats de Saint-Gtienne, refusant 
rinscription du siour Ballet au tableau de l’Ordre, pour le motif exa¬ 
miné, etc. 

Du 1 ®' JUILLET 1891. — C. de Lyon. — Ch. réun. — MM. Fourcade, 
l®** pr.; — Fochier, proc. gén.; — Robin, av. 

Obsbryations. — Par deux arrêts des 81 déc. 1840 et 2 jaav. 
1843 (S. 41.2.100; 43. 2. 74), la Cour deToulouse, allant plus 
loin que la Cour de Lyon dans la décision apportée ci-dessus, 
a déclaré en termes absolus que la profession d'avocat n’est 
pas incoppatible avec les fonctions de conseiller de préfecture : 
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« attendu.., que l’qrdQaPWe de 1323 ne déclare... les fonc¬ 
tions d’avocat incompatibles qu’avec celles de l'ordre judi¬ 
ciaire, et que si le législateur eût voulu l’établir avec les fonc¬ 
tions de conseiller de préfecture ou de juge de l’ordre admi¬ 
nistratif, il l’aurait exprimé sans doute, comme il l’a prononcé 
pour les secrétaires généraux de préfecture, alors qu’il réunis¬ 
sait toutes les incogipalibiUtés ; attendu que la même ordon¬ 
nance, par sentiment de la noblesse de la profession d’avocat, 
n’a pas voulu qu’on pût la ravaler par l’exercice des emplois à 
gagea; qu’il ressort de ues expressions mêmes qu’elles ne s’ap¬ 
pliquent qu’i des emplois qui entraînent l’idée de domesticité, 
et non aux rétributions ou traitements que reçoivent honora¬ 
blement de rËtat tous les fonctionnaires publics ; attendu que 
les incompatibilités doivent être restreintes dans le cercle que 
la loi a tracé... > 

Mais les auteurs enseignent une doctrine contraire. V. no¬ 
tamment Dalloz, Répert., Avocat, n. 165. « Dans l’impossibi¬ 
lité de prévoir tous les cas d’incompatibilité, dît très bien ce 
jurisconsulte, l’ordonnance de 1820 s’est servie d’expressions 
générales propres à diriger le juge, par le secours de l’analo¬ 
gie, dans les hypothèses diverses qui peuvent s'offrir. C’est 
ainsi que, bien qu’elle ne prévoie nommément que les fonc¬ 
tions de l’ordre judiciaire, sa disposition doit s’étendre, suivant 
nous, par voie similaire, aux fonctions de la magistrature ad¬ 
ministrative, dans lesquelles se rencontreoi trpie éléments 
essentiels que l’auteur de l’ordonnance de 1822 a placés dans 
l’incompatibilité, savoir : la juridiction, la permanence de la 
fonction et la rémunération ouïe traitement. Ainsi, en écartant 
les préfets, sous-rpréfets et secrétaires généraux, elle doit être 
réputée avoir eu en vue tous ceux qui exercent,moyennant trai¬ 
tement, les fonctions d’administration active ; en écartant les 
plus éminents, le législateur doit être réputé avoir eu en vue 
des agents et fonctionnaires d’un ordre inférieur. ’ 

DoiUil en être autrement, comme le décide l’arrêt recueilli 
plus haut de la Cour de Lyon, à l’égard du conseiller de préfec¬ 
ture qui, ayant été mis en disponibilité, n’exerce plus ses fonc¬ 
tions et n’en touche plus le traitement? J’hésite fort ^le croire, 
La mise en disponibilité n’affranchit pas entièrement le cou- 
Bailler de préfeoture de raUaçhe gouvernementale ; eUe n’em 
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pèche point qu’il ne soit exposé h la révocation ; elle ne lui rend 
pas l’indépendance complèle, la liberté absolue qui caractéri¬ 
sent la prt)fession d’avocat. 

La Cour de Lyon objecte que le fonctionnaire en disponibi¬ 
lité renoncerait & Taulorilé dont il pourrait être encore nanti, 
par le seul fait qu’il entreprendrait l’exercice d’une profession 
incompatible avec l’exercice de fonctions administratives. Mais 
ce n’est pas après l'inscription au tableau de l’ordre des avo¬ 
cats, c’est avant cette inscription et pour s’y rendre admissible, 
que le fonctionnaire en disponibilité doit briser complètement 
le lien qui le retient, si peu que ce soit, dans la dépendance du 
gouvernement. Il ne faut pas que la pleine liberté dont doit 
jouir celui qui aspire à l’honneur de faire partie du barreau, 
puisse être un seul instant douteuse. 

A annoter om Mémorial du Ministère public^ Avocat, n. 6. 


ART. SS9V 

COMPÉTENCE CRIMINELLE, VOL, ÉTRANGER, RBCBL EN PAYS ÉTRANGER. 

Les tribunaux français sont-ils compétents pour cannaitre de la pour¬ 
suite dirigée contre un étranger sous l’inculpation de complicité pour re¬ 
cel d'objets volés en France, alors que le recel a été par lui commis en pays 
étranger (Cod» pén., 62) ? —■ Hésol. afûrmativ. par la Cour de cas¬ 
sation. 

(min. publ. c. latsrner). 

Cette question s’est présentée dans les circonstances sui- 

Le nommé Latemer, sujet russe, ayant été trouvé à Vienne 
(Autriche) nanti de valeurs soustraites à Paris, au ministère 
des finances, par un employé de ce ministère, déféré, à raison 
de ce fait, à la Cour d’assises de la Seine, fut poursuivi en 
France comme complice par recel du vol dont il s’agit. Mais 
une ordonnance de non-lieu intervint en sa faveur, sur le fon¬ 
dement de son extranéité. 

Le procureur général près la Cour de Paris a formé opposi¬ 
tion à cette ordonnance et pris, devant la chambre d’accusa¬ 
tion, les conclusions ci-après : 
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« Considérant que l’ordonnance attaquée est fondée en droit sur ce 
que le fait imputé au prévenu est un acte de recel commis par un 
étranger hors du territoire français» d’où il suivrait que» s’agissant 
d'un crime commis à l'étranger par un étranger» les tribunaux fran* 
çais ne sauraient avoir compétence» aux termes des articles 5 et 7» 
God. instr. crim.; 

« Considérant que le principe ainsi posé est absolument juridique» 
mais qu’il est à tort appliqué au cas de recel dont s’agit ; 

« Gonsidérant»en effet»que le fait poursuivi est un recel d’objets volés 
en France et par suite une complicité d’un crime dont le jugement 
appartient aux tribunaux français ; qu’il échet donc d’examiner» en 
exécution môme des principes de droit international» si le recel ne 
doit pas» en tout état de cause et où qu’il soit commis» suivre le sort 
du crime principal au point de vue du territoire, comme il le suit 
étroitement au point de vue de la répression ; 

« Considérant que le recel» malgré certains caractères qui le distin¬ 
guent» n’est qu’un mode de complicité du vol auquel il se rattache 
comme une conséquence & son principe (Cass. 49 avril 1888) ; que 
non seulement il ne saurait exister sans le vol» mais qu’il suppose 
aussi la connaissance de l’origine frauduleuse des objets recelés ; que 
le complice d’un vol par recel, devant être puni des mêmes peines 
que l’auteur du vol» est assimilé au voleur lui-même et puni confor- 
mément aux mêmes lois ; d'où il suit que la complicité ne saurait être 
distinguée du fait principal ni considérée isolément» et que la connais¬ 
sance de tout acte de complicité appartient aux mêmes juges que 
l’acte lui-même ; qu’il est donc légitime de soutenir que « la compé- 
c tence, étant régulièrement acquise aux actes commis sur le terri* 
< toirc» se prolonge pour ainsi dire au-delà de ce territoire pour sai- 
t sir les causes et les conséquences de ces actes » (Faustin Rélie» t. 2» 

p. 166); 

« Considérant que ces principes ont déjà reçu leur application sans 
soulever de contestations internationales ; qu’en effet, la Cour supé¬ 
rieure de Bruxelles a refusé en 1849 de connaître de la complicité de 
crimes ou délits commis en France» bien que les actes de complicité 
fussent accomplis en Belgique (Bruxelles» 12 août 1819) ; que la Cour 
de cassation a» par deux fois» consacré les mêmes principes en décla¬ 
rant l’incompétence des tribunaux français pour juger des actes de re¬ 
cel commis en France» parce que le vol avait été commis à l’étranger 
(17 octobre 1834, Dalloz, vo Traité intermtionalt no 317 ; 19 avril 4888 
précité) ; que toutes ces décisions sont fondées nettement sur la dé¬ 
pendance absolue du recélë par rapport au vol lui-même, d’où la con¬ 
séquence que ces divers arrêts renvoyaient la connaissance du recélé 
aux juges qui connaissaient du vol ; 

I 

J 
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« Considérant, JJai* suite, que le gooTeraertent qui poursuit le toi 
eommis sur son teiritoire est compétent pour rechercher, même à 
Tétrangér^ le récél des objets volés, qui n'est qu*un prolongement de 
l'acte primitif et une conséquence de son principe ; 

c Considérant que cette déduction absolument juridique de principes 
posés par la juridiction supérieure de divers pays, ne saurait être re* 
poussée sans danger pour les diverses nations intéressées ; que ce ab- 
rait en effet prbdàtner l’impunité absolue du recel dans un grand 
nombre de cas, par Suite d'un conflit négatif international, une na¬ 
tion se refusant a lë poursuivre parce qu'il n'est pas commis sur son 
territoire, ét rautrë lië le poursuivant pas parce qu'il doit suivre 
comme conséquence Tacte principal, et qu’il appartiendrait ainsi aux 
criminels de braveé la justice de deux pays en Séparant et isolant des 
actes dont la répression ést au coutrairô assurée par leur caractère 
d'indivisibilité ; 

U Le procureur général requiert qu'il plaise à la Cour d'annuler Tor- 

donnance de non-lieu en date du 49 janvier 1894. & 

« 

Contrairement à ées Conclusions, la Cour de Paris a confir¬ 
mé l’ordonnance de non-lieu par üü arrêt du 30 Janvier 1890 
ainsi Conçu : 

< Considérant que les termes de l’art.?,Cod.instr.crim.,SCnt clairs 
et formels, et que ses dispositions ne s’appliquent qu'aux crimes qui 
s'y trouvent expressément désignés; que le juge d’instruction s'est 
conformé à ces prescriptions, en rendant en faveur de Laterner une 
ordonnance de non-lieu, fondée sur ce motif qu'étant sujet russe, La¬ 
terner ne saurait être justiciable des tribunaux français pour des faits 
de recel d’objets volés commis àl'étrangér; 

« Considérant que le ministère public a formé opposition à ladite 
ordonnance et Invoque dans ses réquisitions^ à l’appui de son pourvoi, 
deux arrêts de la Cour de cassation, l'un du 47 octobre 4834, l’autre 
du 49 avril 4888, desquels il fait résulter que l'étranger qui â'est rendu 
en pays étranger complice par recel d'un crime dé détournement com¬ 
mis en France par un Français, peut et doit être jugé par les tribu¬ 
naux français; 

Mais considérant que telle ne saurait être la signification desdits 
arrêts ; qu’il est impossible d'admettre que les magistrats qui leS ont 
rendus aient entendu ajouter un crime nouveau à ceux restrictivemeût 
énumérés dans l'art. 7, Cod. instr. crim.; que, bien loin de là, l'arrêt 
de 1888 débute par celte considération qu’à l’exception des cas prévus 
par l’art. 7, Cod. instr. crim., les tribüüaüx français sont sans pouvoir 
pour juger les étrangers à raison de faits commis eti pays étranger; 
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que leur iucdiùpétence À cet égard est absolue et De [)edi être couverte 
ni par le consentement de la puissance sur le territoire de laquëlle le 
crime a été commis, ni par Teitradition qu’elle aurait accordée ; 

Considérant que, les principes posés par l’art. 7 étant ainsi recon* 
nus par l’arrêt lui-même, et l’espèce soumise & la Cour ne rentrant 
dans aucuné des prévisions dudit article, il en résulte que les tribu* 
naux fràüçais sont incompétents pour connaître des faits imputés an 
prévenu Lnterner \ 

Par ces motifs, confirme... 

Pourvoi en cassation par le procureur général. 

M. Dupré, conseiller rapporteur, a présenté devant la 
chambre criminelle les observations suivantes : 

« Vous avex, Messieurs, sous les yeux toutes les pièces du procès, et 
je serais très étonné si> après cette lecture, vous ne vous sentiez dès à 
présent éclairés sur la solution qui découle, dans l’affaire actuelle, 
comme de source, des principes posés dans vos arrêts du il octobre 
1834 et du 19 avril 1888 (S. 88. 1^ 345). 

«... Vous posez (dans ce dernier arrêt) d’abord un principe : le 
droit de punir procède de la souveraineté ; et c’est de ce principe que 
tout découle. Sur les nationaux) la souveraineté peut dépasser le ter» 
ritoire* Elle est limitée pour les étrangers (sauf une exception tirée du 
droit de légitime défense, art. 7, Ck>d. instr. crim.). De ce principe, 
deux règles qui se font équilibre « rune pour ce qui se passe hors du 

territoire ; l'autre pour ce qui se passe sur le territoire. Votre arrêt de 

% 

1888 rétablit la première règle que la Cour de Paris m^onnaissait. U 
n’avait pas à toucher la seconde autrement que pour écarter la prô> 
tention erronée de cette Cour d’attribuer au recel constaté en France 
d’objets volés à l’étranger le caractère d’un délit direct commis en 
France même. C’est ia seconde règle que méconnaît aqjourd’hui eette 
même Cour, en partant du même faux point de départ (que vous aviez 
cependant, en 1888, rectifié pour redresser la première règle) et en 
attribuant maintenant au recel constaté à l’étranger d’objets volés en 
France le caractère de délit direct commis & l’étranger. 

c On ne peut être plus logique, ou plutôt plus persistant que ne l’est 
la Cour de Paris dans son erreur. C’est toujours la même confusion, la 
même méconnaissance des caractères légaux de la complicité par re* 
cel. Vainement vous lui rappeliez, en 1888, que « le recel, malgré cer* 
tains caractères qui le distinguent, nest qu’un mode de complicité du 
vol, auquel il se rattache comme une conséquence é son principe ». On 
ne pouvait mieux dire, ni, plus énergiquement, mieux préciser que le 
recel n’est rien, au point de vue criminel, rien du moins en lui-méme ; 
qu’ii n’existe que comme embranché sur le vol qu’il a facilité ou favo* 
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risé. Non ! Pour la Cour de Paris, aujourd’hui comme alors, le recel 
est un crime (ou un délit) direct. Et comme il ne figure pas, dans la 
liste restreinte de Part. 7 du Gode d’instruction criminelle, dans les cri' 
mes spéciaux que ce Code soustrait, pour des raisons de sûreté de pre¬ 
mier ordre, aux conséquences négatives du principe de la territoria¬ 
lité, elle lui applique ce principe dans la fausse position où elle se 
place. Elle poursuit, si le recel est constaté en France, bien que le vol 
ait eu lieu & l’étranger (c'est l’espèce de 1888). EUe relaxe, si, bien que 
le vol fût commis en France, le recel n’est constaté qu’à l’étranger. 
Vous l’avez rectifiée en 1888 pour le premier cas ; son arrêt vous met 
en demeure de la rectifier pour le second. 

« Déjà en 1882 (22 juin) vous aviez nettement établi l’identité de la 
complicité par recel avec toute autre complicité dans une espèce voi¬ 
sine de la nôtre. Cet arrêt s’ajoute aux précédents invoqués. 

« J’aurais fini. Messieurs, si nous n’étions pas dans une matière où 
de semblables hésitations sont plus regrettables et plus dangereuses 
qu’en aucune autre, a raison de la nécessité où la jnstice française se 
trouve de réclamer, pour accomplir son œuvre entière, beaucoup de la 
justice et de la police étrangères. Deux hésitations pareilles à trois 
ans de date sont déjà d’un très fâcheux effet. 11 serait éminemment re¬ 
grettable que la question ne fût pas aujourd’hui définitivent fixée. 

i Et à voir comment la Cour de Paris s'est peu pénétrée de l’esprit 
(si clairement pourtant exprimé par la lettre) de votre arrêt de 1888, 
on peut craindre qu’elle ne se rende pas encore à la lumière d’un nou¬ 
vel arrêt. Peut-être jugerez-vous utile de lui mettre, dans votre déci¬ 
sion même, sous les yeux, les conséquences vraiment funestes de son 
erreur juridique. Dans tous les cas, étant données les circonstances, 
je ne crois pas surabondant de les marquer ici en quelques mots. M. le 
procureur général les signale d’une manière générale en faisant obser¬ 
ver avec beaucoup de force que procéder comme le veut la Cour de 
Paris serait organiser en quelque sorte, en matière de recel, un conflit 
négatif international, sans règlement de juges possible. Associez, Mes¬ 
sieurs, à votre arrêt de 1888, un arrêt conforme à celui qu’il vous dé* 
fère, et vous organisez, vous-mêmes, l’impunité générale du recel 
commis par des étrangers. Constaté en France, il échappe aux termes 
de l’arrêt antérieur. Constaté à l’étranger, il échappe aux termes de 
l’arrêt de Paris. Et des deux côtés de la frontière va s’installer alors, 
en toute tranquillité, une double armée de recéleurs étrangers, offrant 
leurs bons services, ceux du dehors à tous les voleurs de l’intérieur, 
ceux de l'intérieur à tous les voleurs du dehors. Que s’il restait encore 
aux malfaiteurs du centre quelque difficulté à les joindre, combien 
l'entente serait facile sur les frontières mêmes, progressivement en¬ 
vahies, sans qu’il soit besoin de cette présence malsaine, par l’élément 
étranger. 
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« Ce n*est pas auprès de tous^ Messieurs, qu'il convient d’insister à 
cet égard. Vous vous ôtes certainement dit d’avance tout ce que nous 
pourrions dire encore. * 

Sur ce rapport, la chambre criminelle a rendu un arrêt de 
cassation, en date du 13 mars 1891, dont le texte a été inséré 
sous l’art. 3321, supra, p. 75 etsuiv. 

Observations. — Il m’a paru intéressant de revenir sur 
cette décision à raison de la difUculté que présente la question 
tranchée par elle etde la gravité de la solution qu’elle consacre. 
Dans la remarque dont je l’ai fait suivre loc. cîÏ., j’ai indiqué les 
principes quila justifient dans le système suivant lequel la com¬ 
plicité par recel est soumise aux mêmes règles que la complicité 
ordinaire. 

Mais ce système est-il exact d’une manière absolue? Non; 
car, en premier lieu, la loi elle-même (Cod. pén., 63) soustrait 
le receleur, en ce qui concerne les châtiments les plus rigou¬ 
reux, au principe qui veut que le complice soit puni de la même 
peine que l’auteur principal ; et ensuite, comme l’observe M. F. 
Hélie, Théor, du Cod. pén., t. n, 315, « la fiction qui réputé 
le recélé acte de complicité du vol reçoit encore une autre li¬ 
mite qui dérive de la nature même des choses. En effet, la loi 
n’a pu faire que ce fait ne fût postérieur au vol, qu’il n’en fût 
indépendant; elle n’a pu l’assimiler à l’assistance, à la coopé¬ 
ration ». 

Et, en se plaçant h ce point de vue, la jurisprudence a dû dé¬ 
cider : 1® que la circonstance de la complicité, contrairement à 
la règle générale, ne forme point, lorsqu’il s’agit de recélé, une 
circonstance aggravante du crime ou du délit, parce qu’il ne 
résulte point d’une telle complicité que le crime ou le délit ait 
été commis par plusieurs ; etqu'ainsi deux individus prévenus, 
l’un d’avoir commis un vol la nuit, l’autre d’avoir recélé les 
objets volés, ne doivent subir que la peine du vol simple (Cass., 
11 sept. 1828, BtUl., p. 378) ; — 20 que le recélé commis par un 
domestique, d’objets qu’un tiers a volés à son maître, sans cir¬ 
constances aggravantes, ne le rend passible que de la peine du 
vol simple, la circonstance de domesticité chez l’auteur d’un 
recélé, nécessairement postérieur au vol, ne pouvant exercer 
aucune influence sur l’auteur principal (Cass., 16 avr. 1813» 
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BuU.,p. 136) et 22 juin 1832(D.p.32.1.401) ; — 3® que Taccusé 
de complicité par recel d'un vol peut, après avoir été acquitté 
de celte accusation, être mis de nouveau en prévention pour 
avoir recélé, après cet acquittement, les effets provenant du 
même vol, attendu que cette nouvelle prévention n'a pas pour 
base le môme fait que celui qui a été l'objet de la première, 
mais est relative à un fait postérieur à l’acquittement qui s’en 
est suivi, et constitue un fait distinct et indépendant (Cass., 29 
déc. 1814, BulL, n. 47) ; — 4® que le recel comporte lui-môme 
la complicité ordinaire, comme constituant un fait sui generù 
(Qrenoble, 7 Juin 1862, J. M. p. 5, 213), & la différence de la 
complicité prévue par l'art. 60, Cod. pén., qui, résultant de la 
participation même à un crime ou à un délit, emprunte à celui- 
ci de la manière la plus absolue son caractère et ses consé¬ 
quences. 

S'il en est ainsi (V. toutefois dans un sens contraire, Cass., 
26 juin 1873, J. M. p. 16. 305), est-ce h tort que, dans l'espèce 
actuelle, la Cour de Paris a considéré le recélé commis en pays 
étranger d'objets volés en France, comme un fait distinct du 
vol, échappant à la compétence des tribunaux français, du mo¬ 
ment qu'il n'est pas au nombre des crjmes perpétrés hors du 
territoire de la France que l'art. 51> God. instr. crim., permet 
exceptionnellement de poursuivre et juger d'après les disposi¬ 
tions des lois françaises ? Ou bien est-ce à bon droit que la 
chambre criminelle, en cassant l’arrêt de la Cour de Paris, a 
entièrement assimilé, pour la juridiction aussi bien que pour la 
peine, la complicité par recel &la complicité ordinaire? Malgré 
l'autorité qui s'attache aux décisions de la Cour suprême, il me 
semble permis de concevoir un doute sur ce point. 

Je dois rappeler, du reste, qu’en Belgique, le recélé est puni 
comme crime ou délit distinct (Cod. pén. belge, art. 506 et 506), 
« parce que le recel n’intervient qu’après la consommation du 
vol, et qu’on ne peut participer comme complice à un délit déjà 
consommé » (Exposé des motifs et rapport de la loi du 8 juin 
1867) ; et il y a lieu aussi de noter que la doctrine conforme de 
l’arrêt de la Cour de cassation de Bôlgique mentionné dans les 
conclusions du procureur général de Paris, reproduit plus haut, 
a été confirmée par un autre arrêt de la môme Cour, en date du 
16 juin 1873, jugeant qu'un prévenn de vol ne peut être, en 
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a{)pel, condamné pour recel, « attendu que le recel, qui est tou¬ 
jours postérieur au vol et a toujours un autre auteur, constitue 
un fait distinct du vol, un autre fait >. 

A annoter an Jlf^orfai du Ministère^ Recel, n. 7. 


ART. 83VS. 

Afm COftBBCTiONNEt, ISCHELLÈS Dû LEVANT, DÉCLABATIONS »*APPEL, 

FORMES. 

Dans les pays que régit la loi du US mai i836, relative d la poursuite 
et au jugement des contraventions, délits et crimes commis par des Fran- 
gais dans les Echelles du Levant et de Barbarie, Vappel d*un jugement 
Statuant correctionnellement est nul, si la déclaration d*appet, bien que 
reçue par le chancelier du Consulat, ne mentionne point qu'elle a été faite 
à la chancellerie (L. 28 mai 1836, art. 56). 

(uBr CAZETO. JRIDE Et RIOAUO). 

» 

Gazet, évêque de Sozusa et vicaire apostolique de Ma¬ 
dagascar, a, le 87 fév. 1891, interjeté appel devant la Cour de 
Saint-Denis (Réunion), d'ün jugement par lequel le tribunal 
résidentiel de Tananarive, statuant correctionnellement, Ta, sur 
les demandes formées contre lui par les sieurs Jribe et Rigaud, 
condamné à une amende et à des dommages-intérêts à raison 
de diffamations contenues dans une brochure de la publication 
de laquelle il a revendiqué Tentière responsabilité. 

L*acte d'appel est ainsi conçu : 

« L'an 1891 et le 27 février, par devant nous, Albert d’Ânthoûard, 
vice-consul, chancelier de la Résidence générale de France à Tanana¬ 
rive (Madagascar), est comparu Mgr Jean-Baptiste Gazet, évêque de 
Sozusa, vicaire apostolique de Madagascar, demeurant & Tananarive, 
lequel a déclaré émettre appel devant la Cour de la Réunion, séant à 
Saint-Denis, du jugement rendu à son encontre sur les demandes des 
sieurs Jules Jribe et Alfred Rigaud, par le tribunal résidentiel de céans, 
siégeant en matière correctionnelle, le 18 février courant mois, en¬ 
semble des quatre jugements préparatoires rendus dans la même 
cause par le même tribunal, les deux premiers le 4 février, le troî- 
ième le 6, et le quatrième le 7 du même mois ; ^ Et c'est pouT obte- 
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nir réformation desdits jugements et relaxe des condamnations tant 
pénales que civiles prononcées contre l’appelant^ le tout sans dépens ; 

~ Déclarant, en outre, ledit comparant faire, pour l’instance d’appel, 
et ce, en conformité de l’article 57 de la loi du 28 mai 1836 et l’ar¬ 
ticle 8 du décret du 8 mars 1886, élection de domicile en la ville de 
Saint-Denis, 34, rue de la Compagnie ; — Et a le comparant, après 
lecture faite, signé avec nous, chancelier, les jour, mois et an que 

dessus. 1 i 

« 

4 

Les intimés ont argué cet acte de nullité devant la Cour, par ‘ 
le motif qu’il ne mentionne pas expressément que la déclaration 
d’appel ait été faite à la Chancellerie. 

arr£t. 

La Cour ; — Sur la fin de non recevoir tirée de ce que l’acte d’appel 
n’aurait point été fait à la chancellerie : — Attendu que l’art. 56 de la 
loi du 28 mai 1836 est formel ; qu’il impose une double condition de 
lieu et de temps ; que l’appel doit être fait à U chancellerie par l’ap¬ 
pelant en personne, ou par son fondé de pouvoirs, dans les dix jours 
au plus tard de la prononciation du jugement; 

Attendu que l’acte d'appel du 27 février 1891 porte bien que l’appe¬ 
lant a comparu devant le chancelier, mais ne dit point qu’il s’est pré¬ 
senté en personne à la chancellerie, comme l’exige impérativement 
l’art. 56 ; — Qu’il est de principe, ainsi que le constate une jurispru¬ 
dence constante de la Cour de cassation, que les actes doivent porter 
avec eux la preuve de leur régularité ; — Que l’acte d’appel du 27 fé¬ 
vrier 1891, ne portant pas avec lui la preuve que l’appelant a formé 
son appel à la Chancellerie, doit donc être déclaré nul ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 16 Juillet 1891. — C. de Saint-Denis (Réunion). — Ch. corr. — 

MM. Crépin, pr.; •— Dufour-Brunet, proc. gén. 

Remarque. — Cette décision s’attache à la lettre de l’art. 66 
de la loi du 28 mai 1836^ qui porte que « la déclaration d’appel 
sera faite à la chancellerie du consulat par l’appelant en personne 
ou par son fondé de pouvoir. Mais son interprétation n*est-elle 
pas trop littérale ? celle qui a été donnée à l’art. 203, Cod. instr. 
crim., par la jurisprudence et par les auteurs ne va pas aussi 
loin. Il en résulte seulement que la déclaration d’appel ow 
greffe du tribunal qui a rendu le jugement, bien qu’elle ne 
soit soumise h aucune forme spéciale, constitue une formalité 
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essentieile que ne peut remplacer aucun autre acte. V. mon 
Mémorial du Ministère public^ v® Appel correctionnel^ n. 90, ainsi 
que Cass., 9 nov. 1888 (J. M., p. 88. 242), et les observations & 
la suite. 

Â annoter au itfmor., loc. cit. 


ART. 38V9. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE, DÉUT, CRIME, CONNEXITÉ, RENVOIS DEVANT LE 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL ET DEVANT LA CHAMBRE d’aCCÜSATION. 

Le tribunal correctionnel saisit ptir une ordonnance de renvoi, d*un dé- 
lit qui a été relevé au cours de l'information ouverte sur IHnculpationd'un 
crime connexe imputé- au même prévenu et à raison duquel celui-ci a été, 
par une autre ordonnance, renvoyé devant la chambre d^accusation, ne 
peut retenir la connaissance du délity mais doit se dessaisir, pour laisser 
la chambre d'accusation statuer sur le tout, en vertu de sa plénitude d'at¬ 
tributions : il ne serait tenu de se déclarer compétent pour connaître le 
délit que si le fait connexe qualifié crime n^était pas encore poursuivi ou 
avait été écarté par une ordonnance de non-lieu, 

(min. PUBL. C. MOHAMED OULD ABDELKADER BEN HAMADi). — JUGEMENT. 

Le tribunal ; — Attendu que, par ordonnance rendue le 21 juin 1891 
par M. le juge d’instruction de Mostaganem, Mohamed oiild Abdelka¬ 
der ben Hamadi a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de 
céans, sous prévention d’avoir, le 4 avril 1891, sur le territoire du can* 
ton de Gassaigne, arrondissement de Mostaganem, porté des coups et 
fait des blessures au nommé Miloud ben Abdelkader, lesquels coups et 
blessures ont entraîné une incapacité de travail personnel d’une durée 
supérieure à vingt jours ; 

Attendu que, par autre ordonnance rendue par le même magistrat 
le 24 juin 1891, le même inculpé a été renvoyé devant la chambre des 
mises en accusations de la Cour d’appel d’Alger, sous prévention d’a* 
voir, dans la journée du 4 avril 1891, sur le territoire du canton de 
Gassaigne, arrondissement de Mostaganem, commis un homicide vo* 
lontaire sur la personne de Tahar ould Mohamed ben Abdelkader; 

Attendu que le magistrat instructeur n’a été saisi, par le réquisitoire 
d’information du 29 avril 1891, que de l’inculpation d’homicide volon¬ 
taire sur la personne de Tahar ould Mohamed ben Abdelkader, et que 
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c’est accessoirement et au cours de Pinformation que le délit de coups 
et blessures s’est révélé et a été relevé ; 

Attendu qu’il résulte des pièces de la procédure et des déclarations 
très précises des témoins entendus à la requête du ministère public, 
que, le 4 avril 1891, Tahar ould Mohamed ben Abdelkader, son jeune 
frère Miloud et deux autres bergers, gardaient leurs troupeaux,lorsque 
survint l’inculpé Mohamed ould Abdelkader ben Hamadi, qui leur ré¬ 
clama violemment et avec instance un piège qu’il les accusait de lui 
avoir soustrait ; qu’il les fouilla successivement, et qu’au moment où 
Tahar ould Mohamed ben Abdelkader soulevait ses bras pour indiquer 
qu’il ne cachait rien il le frappa d’un coup de couteau dans le flanc ; 
— Qu'k ce moment il chercha à fuir, mais que, Miloud ould Mohamed 
ben Abdelkader, frère de la victime, l’ajant saisi par ses vêtements 
pour essayer de l’arrêter, il s’en débarrassa en lui portant un vigou¬ 
reux coup de matraque à la figure, fait pour lequel il est aujourd’hui 
poursuivi ; 

Attendu, d*autre part, que le système de défense de l’inculpé con* 
siste a soutenir qu'il a passé toute la journée du 4 avril dans un douar 
éloigné du lieu du crime et du délit, et qu’il a fait entendre des té¬ 
moins pour justifier son alibi ; 

Attendu que le crime et le délit imputés à l’inculpé sont connexes, 
aux termes de l’art. 227, Cod. instr. crim., soit parce qu’ils ont été 
commis en même temps et au même lieu, soit parce que le second n’a 
été commis que pour assurer l’impunité à l’auteur du premier, qui se 
voyait arrêté dans sa fuite ; 

Attendu que l’information sur le délit n’a pas été distincte de l’in¬ 
formation ouverte sur le crime de meurtre, et que toutes les pièces re¬ 
latives ù ce délit connexe seront produites devant la chambre des mi¬ 
ses en accusation, qui seule est compétente pour statuer par un seul et 
môme arrêt en vertu de l’art. 226, Cod. instr. crim.; 

Attendu que, s'il a été jugé que les tribunaux correctionnels ne peu* 
vent refuser de statuer sur les faits qui sont de leur compétence, sous 
prétexte de la connexité de ces faits avec d’autres pouvant donner Usa 
à une poursuite devant une juridiction différente, cette obligation ne 
leur est imposée que pour le cas où le fait connexe qualifié crime n'est 
pas encore poursuivi, ou lorsqu’il a fait l’objet d’une ordoonanœ de 
non-lieu ; 

Attendu que, dans l’espèce actuelle, U y a nécessité pouy le tribunal 
de se dessaisir, pour cause de connexité, en l'aison de l’existence sit 
multanée d’une instance commencée et portée dqvant u^e juridiction 
supérieure qui a plénitude d'attributions ; 

Attendu que, dans ses conclusions devant la Cour de cassatioa, 
chambres réunies (arrêt du 22 avril 1869), M* le procureur s^néral Pe* 
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ART. 33^9. 

langle a soutaou que, dans ce cas, il est de l’intéréi public aussi bien 
que de Tintérôt du prévenu que l’ensemble des inculpations portées 
contre la partie poursuivie soit appréciée par le même juge et à, la suite 
d’une instruction unique ; 

Attendu que la nécessité de ce dessaiiissment s’impose d'autant plus 
que le système de défense de l’inculpé est le mémo pour les deux faits 
retenus contre lui, et que, suivant que la preuve de l’alibi sera admise 
ou rejetée par l’une ou l’autre des juridictions saisies, U est manifeste 
que ces deux poursuites peuvent produire une eontrai'iétô de déci* 
aions; 

Par ces motifs^ se déclare incompétent et renvoie le ministère pu¬ 
blic 4 se pourvoir par les voies de ^oit, etc. 

Du 44 AOUT 4891. — Trîb. corr. de Mostaganem. — M. Venat, pr. 

H6MA.HQUK. — Ce jugement vient, surlea deux points qu’il 
résout ou qu’il énonce, adhérer 4 une jurisprudence déjà bien 
établie. V. mon Mémorial du MinUtère public, vî’ Chambre d'accu- 
saiion, n. 27, et Compétence eriminelley n. 138 et suiv., 142 et 
suiv., ainsi que Cass., 24 avril 1874 (J. M., p. 17.110) ; Trib. 
conr. de Tonnerre, 3 avril 1890 {Id,, 33.187), et les remarques 
jointes à ces décisions. 

A annoter au üfétnor. vo Chambr, d*accus.» n. 37 et vo CçmpéL crim., 
n. 143 et 148. 


ART. SSS». 

AGTIS DB li’éTAT CIVIL, BBGTlflGATtON, MINISTÈEII PUBLIC, ACTION d’oPPICB, 

QUESTION d’état. 

Si U minittère public a qualité pour exercer d'office Vaction en rectifi¬ 
cation d'actes de l'état civil, comme intéressant directement l'ordre publie, 
il n'ûst pas recevable, au contraire, sous prétexte de rectificaiions d’actes de 
Véiat civil, à contester la légitimité d’un enfant en vue de poursuivre ulté¬ 
rieurement au criminel pour faux intentionnel et supposition d'enfant les 
autours et complices des déclarations prétendues frauduleuses faites à Pof- 
fieier de Vétat civil chargé de dresser l'acte de naissance du même enfant, 
une semblable contestation étant d'ordre essentiellement privé et ne pou- 
va?st être élevée que par det parties intéresséee (L. 30 avril 1840, art. 46 ; 
God. Civ.. 333, 338, 339, 330). 

(min. PUBL. C. LBfèVHÉ). — ARRÊT; 

La Cour ; — Considérant que l’action dont la Cour est saisie à la re- 
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qaéie de M. le procureur général tend à faire décider que la femme 
Lefèvre n’est point accouchée le 8 février 1890 : que, par conséquent, 
elle n'est point la mère de l’enfant prénommée Antoinette-Gabrielle, 
et que, par suite, il y a lieu d’ordonner la rectification de Pacte de 
naissance de cette enfant, inscrite sur les registres de l’état civil de la 
commune de Rilly-la-Montagne ; 

Considérant que cette action soulève une question d’état, puisque le 
ministère public conteste à la jeune Oabrielle-Antoinette Lefèvre la 
filiation et la qualité d’enfant légitime qui lui sont attribuées par son 
acte de naissance, et que ce n’est qu’accessoirement et par voie de 
conséquence qu’il demande la rectification de l’acte de Pétât civil qui 
la concerne ; que M. le procureur général a expressément reconnu lui' 
même ce caractère à l’action par lui intentée, en faisant inscrire la 
cause au rêle des audiences solennelles ; 

Considérant que l’état des personnes est une propriété inviolable, 
confiée à la garde et à la protection exclusives des familles ; que les 
actions qui en dérivent, soit pour la revendiquer, soit pour la contes* 
ter, sont d’ordre essentiellement privé, et ne peuvent, à ce titre, appar* 
tenir qu’aux seules parties intéressées, ainsi qu’il résulte de l’ensemble 
des dispositions du chapitre II au titre de la Paternité et de la Filiation, 
et spécialement des art. 328, 329 et 330, God. civ. ; 

Considérant que, pour repousser la fin de non-recevoir qui lui est 
opposée, laquelle est tirée de son défaut de qualité pour agir, le mi¬ 
nistère public soutient que son action est préjudicielle à la poursuite 
criminelle qu’il se propose d’exercer, la présente instance une fois ter¬ 
minée, pour faux intentionnel et supposition d’enfant, contre les au¬ 
teurs et complices des déclarations prétendues frauduleuses faites à 
l’officier de Pétât civil chargé de dresser l’acte de naissance de la jeune 
Antoinette-Gabrielle ; que, par suite, son action rentrerait dans les pré¬ 
visions de l’art. 46 de la loi du 20 avril 1810, en vertu duquel, en ma¬ 
tière civile, le ministère public est chargé de surveiller l’exécution des 
lois, jugements et arrêts, et de poursuivre d’office cette exécution dans 
les dispositions qui intéressent l’ordre public; 

Mais considérant que Particle susvisé doit être entendu en ce sens 
que c’est l’action même portée par le ministère public devant la juri¬ 
diction civile qui doit intéresser l'ordre public, abstraction faite de 
toute poursuite ultérieure devant lajuridîction criminelle ; que le texte 
même de l’article 46 ci-dessus rappelé commande cette interprétation, 
puisqu’il n’autorise le ministère public à poursuivre comme partie 
principale devant la juridiction civile, auprès de laquelle il n’est admis, 
en principe, que comme partie jointe, que lorsqu’il poursuit l’exécu¬ 
tion de dispositions de lois, jugements et arrêts intéressant Tordre pu¬ 
blic ; —• Qu’il suffit de rechercher, pour reconnaître si le ministère 
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public est recevable dans Taciion qu’il porte, comme partie principale, 
devant les tribunaux civils, quelles sont les dispositions de loi qu'il 
invoque au soutien de sa demande et d’examiner si elles intéressent 
l’ordre public ; 

Considérant que c'est par application de cette règle aussi juridique 
que rationnelle que, suivant une doctrine et une jurisprudence cons* 
tantes, il a toujours été admis à porter devant les tribunaux ordinaires 
toutes demandes en rectification d’actes de l’état civil, soit pour obte¬ 
nir la réparation d*une erreur matérielle commise dans un acte de 
naissance sur le sexe d'un enfant, soit pour faire disparaître de ces 
actes des titres ou qualifications nobiliaires indûment attribués aux 
personnes qu’ils concernent ; que dans ces cas, en effet, les dispositions 
de la loi dont le ministère public poursuivait Texécution devant la 
juridiction civile, intéressaient directement l'ordre public ; — Qu’il en 
est autrement, au contraire, en ce qui concerne la contestation d’état 
dont la Cour est saisie ; que les seules dispositions de loi qui puissent 
être invoquées au soutien de cette action sont celles comprises au 
Code civil sous le chapitre II du titre de la Paternité et de la Filiation, 
lesquelles, ainsi qu’il a été dit plus haut, n’affectent qu’un intérêt 
d’ordre familial privé ; 

Considérant, enfin, qu’en subordonnant l'examen de Faction crimi¬ 
nelle pour suppression d’état à la décision définitive des tribunaux ci¬ 
vils sur la question d’état (art. 327 God. civ.),le législateur a manifes¬ 
tement indiqué la volonté formelle d'assurer avant tout la paix et le 
repos des familles, au risque même de compromettre, en certains cas, 
l’exercice de l’action criminelle, qui peut parfois ébranler l'ordre pu¬ 
blic sous prétexte de l’affermir ; — Qu’on ne saurait donc admettre 
que l’art. 46 de là loi du 20 avril 1810 ait eu pour but, en l’absence 
d'une disposition expresse et formelle, d’abroger implicitement des dis¬ 
positions qui, dans leur ensemble, répondent à des considérations de 
l’ordre le plus élevé et ont renversé, en matière de question d’état, 
l’une des règles fondamentales de notre droit : le criminel tient le ci¬ 
vil en état; 

Par ces motifs, et adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, confirme le jugement dont est appel, mais sans dépens. 

Du 25 MARS 1891, — C. de Paris. — Ch. réun. — MM. Périvier, 1«» 
pr. ; — Sarrut, av. gén. ; ^ Mennesson-Dupont (du barreau de 
Reims), av. 

Nota. — La même solution a élé consacrée par un arrêt de 
la Gourde Douai du 29 juin 1870(J. M..,p. 16,122).—V. aussi 

TOMR XXXiV 16 
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la note jointe h cet arrêt. — Mais voy., d’autre part, Amiens, 
48 août 1874 (J, M. p. 17, 241). 

Â annoter au Mémorial du Ministère public. Vis Actes de Vétat civil, 
n. 60 et Action directe ou d'office, n. 9. 


ART. 88i8t. 

4 

RéClDITS, HILSaiTlON, CONOAMNàTlOMS PflicÉOBtlTBS, CARACTàRK DÉPINITIP, 

AVERT18SBMBNT PBBALABLB. 

La j)eine accessoire de la relégation n'estencourue qu'autantqve chacun 
des faits qui ont motivé les condamnations pouvant lui se)*vir de base, est 
postérieur à la date à laquelle les condamnaiiofts précédentes comptant 
pour la relégation sont devenues définitives. 

(HIN, PUBL. O. boucher). — JUQEllBNT. 

Le Tribunal ; Attendu qu’il résulte de llnformation et des ayeux 
mêmes du prérenu que, le 9 mars dernier, à Hennebont, il est entré 
dans le débit d’une femme Martin et lui a dérobé une montre en ar* 
geni, une chaîne et deux clefs de montre également en argent, le tout 
placé dans un tiroir de la table de nuit ; 

Attendu que Boscher reconnaît, en outre, que, le 10 de ce mois, à 
Rennes, il s'est présenté dans le débit de la femme Mallier, a pris une 
consommation de dix centimes et a profilé de l’absence de la factrice, 
qui était allée faire de la monnaie, pour enleyer une bouteille de 
champagne sur une étagère ; 

Attendu que ces faits constituent un double délit de soustraction 
frauduleuse prévu et réprimé par l’art. 401, God. pén. ; 

Attendu que Boscher a déjà subi de nombreuses et graves condam¬ 
nations, dont trois pour vols et abus de confiance à plus de trois 
mois d’emprisonnement ; ~Que la question se pose de savoir si, pour 
le cas oû la présente condamnation serait elle-mâme supérieure à trois 
mois de prison, la relégation devrait être prononcée ; 

Attendu que les règles de la récidive des articles 56 à 58 God. pén., 
en ce qui touche les avertissements résultant des différentes con¬ 
damnations successives, sont applicables à la récidive en matière de 
relégation; —Que, selou l’esprit delà loi, l’incorrigibilUé suffisante 
pour mériter la peine de la relégation n’apparait que quand le récidi¬ 
viste a reçu autant d^averüssements qu’il a subi de condamnations ; 
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Attendu, en d’autres termes, que cette peine accessoire n’est encou¬ 
rue qu’autant que chacun des faits qui ont motivé les condamnations 
pouvant lui servir de base est postérieur à la date à laquelle les con¬ 
damnations précédentes comptant pour la relégation sont devenues 
définitives ; 

Attendu, en fait, que Boscher a encourûtes condamnations suivan¬ 
tes : io 3 janvier 188^, tribunal de la Seine, vol et abus de confiahee, 
deux ans ; 11 juillet 1883, Saint-Nazaire, môme délits, un an et un 
Jour; 3* 10 août 1883, Lorient, abus de conSanee ai filonterie, huit 
mois ; 

Mais attendu que le jugement du tribunal de la Seine avait été 
rendu par défaut et que le condamné n’y a acquiescé que le A sep¬ 
tembre 1883 ; 

Attendu que le délit qui a motivé la condaihnation du tribunal de 
Saint-Nazah’e, également par défaut, se place à la date du mois de 
mars 1883, c’est-à-dire à une date antérieure à celle à laquelle le pré¬ 
cédent jugement est devenu définitif; 

Attendu que Boscher n’a acquiescé au éecond jugement (celui de 
Saint-Nazaire, que le 15 septembre 1883 ; 

Attendu, par ailleurs, que le fait générateur de la troisième condam¬ 
nation aussi par défaut (Lorient, 10 août 1883), remontait au mois de 
juin 1880, c’est-à-dire à une date bien antérieure à celle à laquelle les 
deux précédentes condamnations sont devenuesdéfinitives Que,dans 
ces conditions de fait, les avertissements indispensables n’avaient pas 
été donnés au délinquant par la Justice et que la relégation ne peut 
être prononcée ; 

Attendu qu’à raison même de ce défaut d’avertissement le tribunal 
peut encore accorder au prévenu le bénéfice des circonstances atté¬ 
nuantes ; 

Par ces motifs, condamne Boscher à quatre mois d'emprisonne¬ 
ment ; — Dit n’y avoir lieu à prononcer la relégatîon, etc. 

Du 2 MAI 1891. — Trib.Jcorr. de Rennes. — MM. Yvert, pr. ; — Mal¬ 
let, subst. du procur, delaRépubl. ; — Toussaint, av. 

Remarque. ^— Ce point semble ne devoir plus faire difficulté. 
— V. Cass., 26 fév. et 16 mars 1889 (J. M. p, 32, 35 et 58) ; 
C. d*ass. du Loiret, 30 oct. 1889(iftirf,, 217); Alger, 19 déc. 
1860, swprà, p. 127, et les indications qui accompagnent ces 
arrêts. 

4 

A annoter au Mémorial du Ministère publie, Récidive., n. 13. 
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ART. SS»». 

RKCIDIVE ; 1° CONDAMNATION C0RRECT10NNBU.B ANTÉRIBURB A lALOI DU26 hARS 

i89i, DiUT IDENTIQUB POSTÉRIEUR ; — 20 CiBCONSTANCBS ATTÉNUANTES. 

lû Celui contre qui une condamnation correctionnelle àmoins d’une an- 
née tVemprisonnemeni a été prononcée antérieurement à la loi du 26 
mare i89i, et qui a commiSf depuis cette loit le même délit, est soumist 
conformément au % 2 de Vart. 58, Cod. pén., modifié par la loi précitée, 
à rapplication de la peine de la récidive légale. 

La loi du 26 mars i89i n'a pas enlevé aua juges, relativement aum 
individus en état de récidive légale, le droit de modérer la peine en cas 
de circonstances atténuantes (God. pén., 50 et 364). 

(GaRNUR OLDIN C. HIN, PUBL.) 

Le tribunal correctionnel de Lure avait, par un jugement du 
0 juin 1891, statué en sens contraire, sur le premier point, dans 
les termes suivants : 

« Attendu que Garnier a été condamné depuis moins de cinq 
ans à diverses peines d’emprisonnement pour délit de filouterie 
d’aliments ; qu’il y a lieu de rechercher si l’art. 58, deuxième 
alinéa, tel qu’il est modifié par la loi du 26 mars 1891, lui est 
applicable ; — Attendu que les condamnations antérieures vi¬ 
sées par ledit article ne peuvent fonder la récidive établie par 
la nouvelle loi que dans le cas où elles sont postérieures à la 
promulgation de cette loi ; qu’en effet, l’article 58, deuxième 
alinéa, aggravant la situation des condamnés à des peines de 
moins d’un an, ne saurait rétroagir dans son application ; que 
la récidive créée par cet article ne pourrait donc être encourue 
par suite de condamnations prononcées depuis le jour où la loi 
est devenue exécutoire: — Attendu que, dans l'espèce, la der¬ 
nière condamnation prononcée contre iGarnier remonte au 30 
déc. 1890 ; qu’il n'y a donc lieu de faire application de l’art. 58, 
G. pén., deuxième alinéa, modifié par laloi du 26 mars 1891 ; 
— Par ces motifs, etc. », 

Appel du prévenu, et appel a minima du ministère public. 
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ARRÊT. 

La cour ; — Sur la déclaration de culpabilité... ; — Sur la récidive 
légale: — Considérant que Garnier-Olbin^ poursuivi actuellement 
pour filouterie d'aliments, a été condamné le ^ déc. i890 à quatre 
mois d'emprisonnement pour le même délit : Considérant que mal¬ 
gré cette condamnation, le tribunal de Lure a déclaré que le prévenu 
ne devait pas encourir la récidive légale créée par l'art. 58 de la loi du 
26 mars 1891, par ce motif qu'une loi pénale n'a pas d’effet rétroactif 
quant & celles de ses dispositions qui aggravent la situation du pré* 
venu; 

Considérant que ce principe général ne s'applique pas à l'espèce ; 
qu'aux termes du § 2 de l'art. 58 de la loi précitée, « ceux qui, ayant 
été antérieurement condamnés à une peine de moindre dorée, com¬ 
mettraient le môme délit dans les mêmes conditions de temps, seront 
condamnés à une peine d'emprisonnementqui ne pourra être inférieure 
au double de celle précédemment prononcée, sans toutefois qu'elle 
puisse dépasser le double du maximum de la peine encourue » ; 

Considérant que le délit constaté à la charge de Garnier a été com¬ 
mis le 30 mai 1891, c’est-à-dire à une date postérieure à la loi du 26 
mars 1891 ; qu'il tombe dès lors, sous l'application de cette loi, et doit 
encourir la récidive spéciale qu'elle a créée, puisque le nouveau délit 
commis depuis sa promulgation rentre dans la catégorie déterminée 
par le § 2 de l'art. 58 ; qu'il résulte clairement des termes formels de 
l’art. 58, de l’exposé des motifs et de la discusssion au Sénat que tel 
est le sens et telle doit être la portée de la nouvelle loi, édictée dans 
un but de défense et de préservation sociales; que la loi du 27 mai 
1885, sur la relégation, a été constamment interprétée dans le même 
sens par la Cour de cassation ; qu’elle a toujours décidé que tout indi¬ 
vidu qui, avant la promulgation de cette loi, a subi des condamna¬ 
tions pouvant motiver dès à présent sa relégation, doit y être soumis, 
dans les conditions prescrites, en cas de condamnation nouvelle pro¬ 
noncée pour un fait perpétré après la promulgation de la loi et lors¬ 
qu'elle est devenue exécutoire ; 

Considérant que la nouvelle loi ne refuse pas le bénéfice des cir¬ 
constances atténuantes aux personnes dont les antécédents judi¬ 
ciaires rentrent dans les prévisions des art. 57 et 58,Cod. pén.,modifiés 
par la loi du 26 mars i89i; que les diverses modifications propo¬ 
sées à l'art. 463 ont été définitivement rejetées par la Chambre; que 
le juge peut donc, comme précédemment pour mesurer la peine, 
se renfermer dans les circonstances intrinsèques du fait imputé ; qu'il 
J a lieu d'accorder au prévenu les circonstances atténuantes; 

Par ces motifs, réforme ; — Et, faisant ce que les premiers juges 
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auraient dû faire, dit qu’il y a lieu de faire application du § 2 de l’art. 
58 de la loi du 26 mars 1891 ; ~ Et, faisant au prévenu l’application 
de Tart, 463, God. pén., le condamne, etc. 

Du 24 JUIN 1891.— C. de Besançon.— Ch.corr.— MM.Bejanin,pr. ; — 
— Cottignies, av. gén. 

Nota. — V. en sens contraire,l’arrêt qui suit. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v® Récidive, n. 13. 


ART. 3393. 

RÉCIDIVE, DÉLIT ANTÉRIEUR A LA LOI DU 26 MARS 1891, POURSUITE POS¬ 
TÉRIEURE, NON-RÉTROACTIVITÉ. 

L'individu, poursuivi, depuis la promulgation de la loi du 26 mars 
i89i, pour un vol commis avant cette promulgation, ne peut par appli¬ 
cation de Vart, 58, ^2,Cod.pcn.,modifié par la loi précitée, être déclare 
en état de récidive à raison d'une condamnation antérieure pour vola 
moins d'une année d'emprisonnement ; le principe de la non-rétroacti¬ 
vité des lois pénales s^opposant à ce qu*il soit fait application, à des délits 
antérieurs à la promulgation (Tune loi pénale, des dispositions de cette loi 
qui aggravent la situation du prévenu. 

(bROUSSAUD). — ARRÊT. 

La COUR ; — Considérant que Broussaud, poursuivi actuellement 
pour délit de vol, a été condamné le 5 juin 1889 ^ un mois d’empri* 
sonnement pour vol ; que, dans ces conditions, le tribunal de pre¬ 
mière instance a cru pouvoir déclarer Broussaud en état de récidive 
spéciale, conformément aux dispositions nouvelles deTert-^iS?» 
G. pén., modifié par la loi du 26 mars 1891 ; 

Mais considérant que le principe de la non-rétroactivité des lois ne 
permet pas au juge de faire, à des délits antérieurs é la promulgation 
d’une loi pénale, application de dispositions qui aggravent la situation 
du prévenu ; — Considérant que le délit de vol constaté à la charge 
de Broussaud a été commis le 21 févr. 1891, c’est-à-dire à une date 
antérieure à la promulgation de la loi du 26 mars 1891 ; que Brous¬ 
saud ne saurait donc, à raison de ce fait, encourir la récidjve spéciale 
créée par le § 2, art. 58, God. pén., modifié par la loi du 28 mars 
1891 ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel en ce qu’il a dé¬ 
claré Broussaud en état de récidive spéciale, etc. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



ART. 3384. 280 

Dü 21 AvBii.1891, —C.de Paris. — Ch. corr. — MM. Dupont, pr.; 
— Jacomj, subsi. dn proc. gén. 

Nota. — V. l’arrêt qui précédé, rendu en sens contraire. 

A annoter au Mémorial du Ministère public^ Récidive, no 13. 

ART. 8384. 

néciDinSTB, BSLioATION, C0^(DAHNÀT10N PAR DÉFAUT, ACQU1B8C8MBNT 

BlONiriCATlON (défaut DB). 

Une condamnation par défaut ne peut, bien que le prévenu ait acquiescé 
au jugement qui Va prononcée, constituer celui-ci en état de récidive et 
entraîner contre lui la peine de la relégaiion, si le jugement, ne lui ayant 
pas été signifié, n'a pu devenir définitif [h. 27 mai 1885, art. 4 ; God. 
instr. crim., 187). 

(JAMBEAU C. IIIN. PUBU). 

La fille Jambeau, après avoir subi, depuis moins de dix ans, 
trois condamnations pour vol, a été traduite devant le tribunal 
correctionnel de la Seine sous l'inculpation du môme délit. La 
preebière de ces condamnations antérieures résultait d’un juge- 
ment par défaut auquel la fille Jambeau avait acquiescé, mais 
qui ne lui avait pas été signifié. 

Sur la nouvelle poursuite, elle a été condamnée à quinze 
mois d'emprisonnement et Alarelégation, par un jugement du 
1***“ octobre 18Ô1. 

Appel par la fille Jambeau. 

Arrêt. 

La cour ; — Au fond : — Adoptant les motifs des derniers juges ; 

Sur la relégation : ^ Considérant que la condaoination en date du 
31 mai 1883, visée par les premiers juges, et devant entrer en ligne 
de compte pour qu’il y ait relégation, avait été prononcée par défaut ; 

Considérant que, bien qu’il y ait eu acquiescement de la part de la 
condamnée, ledit jugement n’a pas été signifié; qu’il n’a donc pu 
devenir définitif et ne saurait constituer la fille Jambeau en état de 
récidive spéciale, tel que l’exige l’art. -4 de la loi du 27 mai 1883; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel en oe qu’il a pro> 
noncé la relégation contre la fille Jambeau, etc. 

Du 30 OCTOBRE 1891. — G. de Paris. — Ch. corr. — MM. Bérard des 
GUjeux, pr.; — Boulier, av. gén.*, — AlJain, av. 
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Remarque, — Ce point ne saurait faire doute. L’acquiesce¬ 
ment ne faisant point perdre au prévenu le droit de former op¬ 
position au Jugement qui le condamne par défaut (V. Ménwr.iu 
Jfûi.pttd/. n .9)06 saurait sufBre pour rendre ce juge- 

mentdétiDitif;il est nécessaire quele jugement ait été signifié au 
prévenu pour faire courir contre lui le délai de l’opposition, et 
pourqu'après Texpiration de ce délai Indécision puisse devenir 
définitive. Toutefois, l’acquiescement peut, si Ton y trouve la 
preuve que le prévenu a eu pleine connaissance de la condam¬ 
nation prononcée contre lui. faire lui-môme, indépendamment 
de la signification d’un jugement, courir le délai de l’oppo¬ 
sition.— V. Dijon, 12 janv. 1870 (J. M. p. 13.172). 

Un arrêt de la Cour de Lyon du 10 août 1891, rapporté ci- 
dessus, p. 105, ne regarde même pas comme sufOsants, pour 
donner lieu à la relégation, la signification du jugement par 
défaut au domicile du prévenu, et son caractère définitif résul¬ 
tant de l’expiration du délai de la prescription, mais exige de 
plus que la condamnation ait été portée à la connaissance du . 
condamné. J’ai cherché à démontrer, dans la remarque accom¬ 
pagnant cet arrêt, l’inexactitude d’une semblable théorie. 

À annoter au Mémorial du Mif^tUre puê/tc, v» Récidioey n. 13. 


ART. 98M. 

PUISSANCE PATERNELLE, ACTION EN OéCHAANCE, OARAOTâRB CIVIL, 

JUGEMENT. APPEL 

Vaction en déchéance de la puissance paternelle étant purement civile, 
Vappel c^un jugement prononçant cetie déchéance ne peut être valablement 
interjeté au moyen d'une déclaration au greffe: cet appel doit être notifié 
au ministère public, selon les formes prescrites par Vart, 456, Cod, proc» 
civ. 

(D... C. HIN. PUBI. — arbIt) : 

La Cour ; — Considérant que les époux D..., assistés judiciairement 
et sous la constitution de M* Martin, avoué à la cour, demandent l'in¬ 
firmation d’un jugement du tribunal civil de instance de Bourges, 
rendu k la date du 9 janvier 1891, qui les a déclarés déchus de la 
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pnissance paternelle et des droits qui s'y attachent, a confié à Tadmi- 
nistration de TAssistance publique la garde de leurs neuf enfants mi» 
neurs, a ordonné l’exécution provisoire de la sentence, nonobstant op¬ 
position ou appel, et a condamné lesdits époux D... aux dépens ; 

Considérant queM. le procureur général oppose aux époux D... l’ir¬ 
recevabilité de leur appel, en soutenant que ces derniers n’ont pas no¬ 
tifié leur recours au ministère public dans les formes prescrites par 
l’art. 456, God. proc. civ. ; que, s’agissant d’une instance en matière 
civilei la cour ne pouvait être saisie par aucun autre acte ou par au¬ 
cune autre déclaration, soit, dans l’espèce, une déclaration que les 
époux D... prétendent avoir faite au greffe du tribunal dont la déci¬ 
sion est entreprise ; 

Considérant qu’il écbet d’examiner cette exception et de rechercher 
si la cour a été régulièrement saisie du débat porté devant elle ; 

Considérant qu’en matière d’appel la règle générale est que l’appe¬ 
lant doit notifier son recours à la partie qui en est l’objet ; qu’à ce prin¬ 
cipe de raison et d’équité écrit dans l’art. 456, God. proc. civ,, il a été 
dérogé, en matière correctionnelle seulement, par la faculté donnée, 
tant au condamné qu’au ministère public, par l’art. 203, Cod. inst. 
crim., d’interjeter appel par une simple déclaration au greffe ; que ce 
dernier mode ne saurait être étendu par induction hors de la juridic¬ 
tion criminelle ; que les formes de procéder en matière civile ou cri¬ 
minelle ne doivent jamais être confondues; 

Considérant que l’action en déchéance de la puissance paternelle 
exercée contre les époux D... est purement civile; que la loi du 24 
juillet t889 a soumis, par ses articles 3 et suivants, cette action à la 
procédure de la chambre du conseil et l’a, par suite, rangée au nom¬ 
bre des affaires civiles; qu’elle renvoie notamment à l’art. 893, God. 
proc. civ., pour les formes de l’enquête qui pourrait être ordonnée par 
le tribunal ; qu’elle s’est écartée des principes posés en matière crimi¬ 
nelle en édictant que le jugement prononçant la déchéance de la 
puissance paternelle pourrait être déclaré exécutoire nonobstant op¬ 
position ou appel; que l’on ne s’expliquerait pas que le législateur ait 
voulu soumettre les affaires dont s’agit, partie aux règles de la procé¬ 
dure civile, partie aux règles de la procédure criminelle; que c’est 
donc la procédure civile qui doit être suivie ; que les parties ne peuvent 
se présenter en personne et doivent être assistées d’un avoué, comme 
les époux D... le sont aujourd’hui devant la cour ; 

Par ces motifs, déclare qu’elle a été irrégulièrement saisie par la 
prétendue déclaration d’appel faite par les époux D... au greffe du 
tribunal de Bourges; — Déclare lesdits époux D... non recevables en 
leur appel et les condamne aux dépens. 

Du 6MAI 1891. — C. de Bourges. —MM. Pau, pr.;— Sarrut, av, 
gén,; — Hnard, Glausel de Gaussergue et Waldeck-Rousseau, av. 
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Remahqub. — Cette solution n’est pas sérieusement contes¬ 
table. Il résulte manifestement de l’économie de la loi du 24 
juillet 1889 et des documents législatifs qui l’ont préparée, que 
l’action en déchéance de la puissance paternelle, bien que le 
ministère public puisse la prendre en mains, est une action pu- 
rement civile et que c’est aussi d’après une procédure exclusi¬ 
vement civile qu’elle doit être exercée. L’appel du jugement qui 
statue sur cette action doit donc être interjeté dans la forme 
prescrite parle droit commua en matière civile (God. proc. civ.i 
45Ô), et non en la forme exceptionnelle établie par le Gode 
d’instruction criminelle (art. 203) à Tégard des jugements éma¬ 
nés des tribunaux correctionnels. 

L’appel des jugements prononçant la déchéance de la pais¬ 
sance paternelle est donc nul, s’il est formé au moyen d’une dé¬ 
claration au greffe, au lieu de l’être par exploit signifié à per¬ 
sonne ou domicile ; car cette dernière forme est substantielle en 
matière civile. V. Dalloz, Bépert.^ v° Appelcivilt n. 637 et suiv. 
L’appel des jugements commerciaux eux-ipêmes doit être in¬ 
terjeté par exploit, signifié è personne ou domicile, et ne pour¬ 
rait être valablement signifié au greffe, malgré la disposition de 
l’art. 422, God. proc. 

Il est bien, quoi qu’en dise l'arrêt ci-dessus, de la Cour de 
Bourges, en dehors de la législation criminelle, certains cas où 
l’appel peut être relevé par acte au greffe (Dalloz, verb. cit., n. 
659); mais cette dérogation au droit commua est justifiée par 
des textes formels, qui n’existent pas dans la loi du 24 juillet 
1889. 

A annoter au Mémoiial du Minütère public^ vo Puissance paiemellet 
n. 3. 


ART. 

AVOCAT, LICENCIÉ EN DROIT, INSCRIPTION AU TABLEAU (ABSENCE d’), PORT 

DE LA ROBE, DÉLIT. 

Il y a délit de port iUiciie de costume, tombant sous Vapplication de 
Vart. 259, § Cod. pén., de la part du licencié en droit, ayant prêté 
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k serment d’avocat, qui, sans être inscrit au tableau de l'Ordre d’aucun 
barreau, se 'présente et plaide à l’audience revêtu de la robe d’avocat. 

(min. PüBL. C. X...). — JUGEMENT, 

LB TRIBUNAL ; — . '.. Attendu que le licencié en droit qui, tout eu 
gardant la qualité d’avocat, n’est plus, pour une cause ou pour une 
autre, inscrit au tableau, n’a pas le droit de prendre le titre d’avocat 
devant une Cour et ne peut ni consulter ni plaider (Cour de Lyon, 14 
février 1834) ; 

Attendu que l’avocat n’exerce pas une fonction publique ; que le 
costume est réglementaire ; qu'il est minutieusement décrit par divers 
textes de notre législation ; qu’en effet, le décret du 2 nivôse an XII, 
art. 6, est ainsi conçu: « Aux audiences de tous les tribunaux, les gens 
« de loi porteront la toge de laine fermée par devant, à manches 
U larges, toque noire, etc., etc. » ; — Que le décret du 30 mars 1808, 
art. 103, s’exprime ainsi : f Les avocats porteront.... à l’audience le 
« costume prescrit» ; — Et que le décret du 2 juillet 1812 dit encore : 
« Article l«r. Dans toutes les Cours, les causes portées à l’audience 
« seront plaidées par les avocats inscrits sur le tableau des avocats de 
« la Cour, ou admis au stage. — Art. 2. Les avocats seuls porteront 
« la chausse, etc. • ;— Qu’il est donc vrai de dire que le costume de 
l’avocat est officiel et obligatoire et qu’il doit être nécessairement pro¬ 
tégé par la loi ; 

Attendu que, si le législateur a pris le soin de déterminer quels sont 
les di'oits et devoirs d’un avocat, il a omis de le protéger contre les 
usurpations du titre de la profession elle-même ; que l’ordre public est 
intéressé à ce que des individus sans droit ne se parent pas d’une robe 
qui annonce dans ceux qui la portent des habitudes de convenance et de 
garanties d’honorabilité ; 

Attendu qu’il est de toute évidence que X.... a, sans droit, pris la 
qualité d’avocat inscrit au barreau de Paris, et qu’il a plaidé, en robe, 
à l’audience du tribunal de commerce d’Angers du 6 février dernier, 
dans une affaire intéressant son Journal, contre un sieur Z.... ; — 
Qu’il a ainsi commis le délit prévu et puni par l’art. 239 du Code 
pénal ; 

Mais attendu qu’il y a lieu de faire bénéficier le prévenu de l’article 
463 ayant trait aux circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs, déclare X.. convaincu d’avoir, à Angers, en 1891, 
publiquement porté sans droit le costume d’avocat devant le tribunal 
de commerce de celte ville ; et, lui faisant application de l’art. 259, 
§1®*', le condamne par défaut à 100 fr. d'amende; le condamne aux dé¬ 
pens et fixe au minimum la contrainte par corps, etc. 
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Du AOUT 189i. Trib. corr. d’Angers. BfM. Collin, pr. ; ~ 
BouUard, subst. dn proc. de la Rép. 

Remarque. — Le licencié en droit qui a prêté le serment d’a¬ 
vocat, mais qui n’est inscrit au tableau de l’Ordre d’aucun bar¬ 
reau, n’a certainement pas le droit de se présenter, revêtu delà 
robe d’avocat, à l’audience d’un tribunal pour y plaider. Par 
là, il commet incontestablement le fait, puni par l’art. 259, § 1*', 
Cod. pén., de porter publiquement un costume qui ne lui appar¬ 
tient pas, puisque le port de la robe est réservé aux seuls avo¬ 
cats inscrits. 

Mais ce délit existerait-il également, si l’avocat non inscrit au 
tableau, se présentait à l’audience en robe sans avoir l’intention 
d’y prendre la parole et sans être mêlé, comme avocat, à aucune 
affaire devant s’y plaider ? Je crois qu’il faut répondre afürma- 
livement. « Il est nécessaire, dit M. P. Hélie, T’Aéor. du Cod. 
pén., t. 3, n. 10Ô5, que l’agent qui a revêtu le costume ou la dé¬ 
coration ait eu l’intention, sinon de porter préjudice, car alors 
son action prendrait un autre caractère, du moins de faire 
croire qu’il était possesseur des fonctions ou du titre que ces 
signes extérieurs représentent. » Or, l’intention de l’avocat non 
inscrit qui se montre en robe à l’audience, n'est-elle pas mani¬ 
festement de faire croire qu'il est possesseur du titre d’avocat, 
autorisant seul le port de ce costume ? Il suffit que le port illé¬ 
gal du costume ait eu lieu volontairement pour qu’il constitue 
le délit puni par l’art. 259. La volonté ici implique l’intention, 
comme le dit M. Villey sur P. Hélie, loc. cit., note 2. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, to Avocat, n. 6. 


ART. SSSV. 

lo SX 20 VENTE DE MARCHANDISES FALSIPlàSS, VINS, uéLANOR DÉLOYAL, 
COUPAOB, PIQUETTE, SUBSTANCES DIVERSES, DISSIMULATION FRAUDULEUSE. 

Si le coupage ou mélange de vins autorisé par les usages du commerce 
ne tombe pas sous l'application de la loi du 5 mai i855, combinée avec 
Vart. ier de la loi du 27 mars i851, il en est autrement des mélanges 
faits avec déloyauté et intention de tromper Vacheteur, comme au cas, par 
exemple, ot( le vendeur, au lieu de faire connaître à sa clientèle la cooipo- 
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sUton des produits qu*il met en vente, affirme mensongèrement, dans ses 
affiches et entêtés de factures, la pureté de ses vins. 

20 II y a aussi falsification délictueuse lorsque le vendeur a dissimulé 
frauduleusement, à des acheteurs croyant acheter des vins de vendange et 
naturels, conformément aux énonciations des factures, qu*il leur vendait un 
coupage de piquette, de substances diverses et de rtn. 

(ORITON C. MW. PUB.). — ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyeu, tiré de la fausse application et 
yiolation des art. ter de la loi du 27 mars 1851 et 423, God. pén., en 
ce que, tout en reconnaissant que les coupages de vins du Portugal et 
de piquette saisis chez Berger-Griton ne constituaient pas par eux- 
mêmes une falsification délictueuse, la Cour de Poitiers a cependant 
prononcé condamnation de ce chef, par la raison que le demandeur 
aurait eu rintention de tromper ultérieurement les acheteurs sur la 
nature de ces liquides, en leur laissant ignorer le mélange de piquette : 

Attendu que ce premier moyen a trait aux vins saisis dans les ma¬ 
gasins du sieur Griton ; — Attendu que la loi du 5 mai 1855, relative 
aux boissons, en se référant à l’art, de la loi du 27 mars 1851, pu¬ 
nit des peines de l’art. 423, God. pén., toutes falsifications de boissons 
destinées à être vendue ; que, si cette loi ne s’applique pas au coupage 
ou mélange de vins autorisé par les usages du commerce, il n’en est 
pas de même des mélanges faits avec déloyauté et intention de trom¬ 
per l’acheteur ; — Qu’il résulte de l’arrêt attaqué que les coupages des 
vins saisis chez Griton avaient été opérés par celui-ci avec une inten¬ 
tion frauduleuse ; qu’en effet, dans ses affiches et entêtes de factures, 
Griton, suivant ledit arrêt, au lieu de faire connaître à sa clientèle la 
composition des produits qu’il mettait en vente, affirmait énergique¬ 
ment la pureté de ses vins ; que ces déclarations sont souveraines, et 
qu’en disant que, si les mélanges destinés à être vendus ne consti¬ 
tuent pas par eux-mêmes le délit de falsification, ils ont, dans l’es¬ 
pèce, acquis le caractère délictueux par suite de l'intention frauduleuse 
résultant des constatations qui précédent, l’arrêt attaqué, loin de vio¬ 
ler les dispositions de loi invoquées par le pourvoi, en a fait une juste 
application ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application et violation des 
art. de la loi du 27 mars t851 et 423, God. pén., en ce que, tout en 
reconnaissant que les coupages opérés par le concluant ne constituaient 
pas par eux-mêmes une falsification délictueuse, et en admettant que 
ce dernier avait déclaré à ses acheteurs que ses vins étaient des vins 
d’opération, la Cour de Poitiers l’a cependant condamné à raison des 
Tentes par lui conclues dans lesdites conditions ; 

Attendu que ce second moyen a trait aux vins que le demandeur a 
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vendus aui sieurs Principaux, Durret, Briault ét Gril ; que, de ce ehéf, 
l’arrêt constate que Griton a vendu aux susnommés plus de 600 hecto¬ 
litres de vins falsifiés, et que les acheteurs ont cependant déclaré avoir 
acheté des vins de vendange et naturels, et qu’ils étaient d’autant plus 
fondés à croire que leurs ordres étaient fidèlement exécutés qu’ils pou¬ 
vaient lire sur leurs factures la mention suivante : « En présence des 
fraudes signalées sur la falsification des vins, surtout par la coloration 
artificielle, je garantis à mes acheteurs que mes vins sont exempts de 
raisins secs, de colorants artificiels, de toute falsification. Signé : Ber- 
ger-Griton » ; 

Attendu que ces constatations établissent manifestement que Griton 
a dissimulé frauduleusement à ses acheteurs qu’il leur vendait un cou¬ 
page de piquette, de substances diverses et de vin ; — Que le pourvoi 
soutient en vain que l’arrêt attaqué contiendrait la preuve que les ache¬ 
teurs savaient que, d’une part, les vins à eux vendus étaient des vins 
d'opération, et que, d’autre part, les mentions des factures sus-énon- 
cées ne garantissaient pas l’absence de mélange ou de coupage dans 
les vins vendus, mais seulement l’absence de raisins secs ou de colo¬ 
rants artificiels; qu’en premier lieu, aucune énonciation de l’arrêt 
attaqué n’établit que les acheteurs aient su que les vins par eux ache¬ 
tés fussent des vins d’opération, ni en quoi l’opération aurait consis¬ 
té ; qu’en second lieu, les mentions des factures dont s’agit excluent 
toutes falsifications, qu’elles résultent des raisins secs, des colorants 
ou de l’emploi de tous autres procédés ; 

Attendu qu’en statuant comme il l’a fait, l’arrêt attaqué n’a donc 
violé, de ce chef, aucune des dispositions de loi invoquées au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 12 FÉVRIER 1891. — G. cass. — Ch. crim. — M. Loew, pr. 

Remarque. — La jurisprudence s*est, à plus d’uné reprise, 
prononcée dans le sens de celle solution, qui ne saurait faire 
difficulté. V, notamment Bordeaux, 11 fév. 1876 (J. M. p. 20, 
233) et l’observation 1 à la suite ; Cass., 5 nov. 1885 (id., 29. 
12), ainsi que la remarque accompagnant cette dernière déci¬ 
sion. — La loi du 14 août 1889 et celle du 27 juin 1891 ontd’aH- 
leurs déclaré constitutive de la falsification de denrées ali¬ 
mentaires prévue par la loi du 27 mars 1851, la première, toute 
addition au vin du produit de la fermentation ou de la distilla¬ 
tion de figues, caroubes, fleurs de mowra, clochettes, riz, orge 
et autres matières sucrées ; et la seconde, toute addition au 
vin : 1^ de matières colorantes quelconques ; 2® de produits tels 
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que les acides sulfurique, nitrique, chlorhydrique, salicilique, 
borique ou autres analogues; 3® de chlorure de sodium au- 
dessus de 1 gramme par litre, 

A annoter au Mémorial du Ministère public, vo Vente de marchandises 
falsifiées, n. 7. 

ART. 3388. 

TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES, APPLICATION DE LA LOI DU 

19 MAI 1874, RAPPORT. 

Analyse du rapport présenté, en i890, au Président de la Républi¬ 
que par la Commission supérieure sur Vapplication de la loi du i 4 
mai 1874, concernant le travail des enfants et des filles mineures em¬ 
ployés dans Vindustrie. 

Il y a quelques mois, une conférence internationale réunissait 
à Berlin les délégués des principaux, pays manufacturiers de 
TEurope pour s’occuper de la réglementation du travail dans 
les établissements industriels et dans les mines. Les travaux de 
cette commission ont eu un trop grand retentissement dans le 
monde pour qu’il soit nécessaire de les rappeler ici. Les deside¬ 
rata qu’elle a exprimés forment enquelquesortele minimum de 
réglementation qu’elle jugeait nécessaire d'introduire dans la lé¬ 
gislation industrielle des divers pays. Ces vœux sont déjà pour 
la plupart réalisés en France et sur des points dépassés. Depuis 
longtemps déjà, en présence de la transformation que les mo¬ 
teurs mécaniques ont apportée dans l’industrie depuis le com¬ 
mencement de ce siècle, les pouvoirs publics en France ont re¬ 
connu la nécessité et le devoir d’intervenir pour défendre les tra¬ 
vailleurs et en particulier les plus faibles d’entre eux, c’est-à- 
dire les filles mineures elles enfants, contre tout travail préma¬ 
turé, malsain ou excessif. Le premier pas, bien timide encore, 
fait dans cette voie, fut la loi du 22 mars 1841. Quoiqu’elle ne 
contînt qu’un nombre très restreint de prescriptions et qu’elle 
ne s’occupât que des enfants de huit à seize ans, elle ne fut ja¬ 
mais complètement observée à cause du manque d’agents spé¬ 
ciaux pour la faire re^ipecter. 
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Bien plus complète et plus efficace fut la loi du 19 mai 1874» 
qui est encore actuellement en vigueur. En fixant à douze ans 
rftge d'admission des enfants dans les ateliers, en leur interdi¬ 
sant ainsi qu'aux filles mineures tout travail de nuit et du diman¬ 
che, en limitant la durée de leur travail journalier et en défen- 
dentremploi des jeunes garçonsdansrinlérieur des mines avant 
l'Age de douze ans, cette loi réalisait une grande partie des ré¬ 
formes que réclame aujourd'huilaconférence de Berlin. Au mo¬ 
ment où elle fut promulguée, il n’était guère possible d'aller plus 
loin sans porter dans notre industrie un trouble préjudiciable 
à la production nationale. C’est qu'en effet, en une matière aussi 
délicate,dans laquelle il n'est nécessaire de considérer, non seu¬ 
lement le devoir de protection des travailleurs qui incombe A 
tout gouvernement démocratique, mais aussi les intérêts indus¬ 
triels considérables qui sont enjeu, il n’est pas possible de pro¬ 
céder trop brusquement, d’atteindre du premier coup le but fi¬ 
nal vers lequel on tend ; les réformes, les améliorations, pour 
être efficaces, doivent être réalisées progressivement. Aussi le 
ministre du commerce et la commission supérieure chargée 
d'assurer Tapplication de la loi du 19 mai 1874, bien que cette 
loi ne constituât pas pour eux le dernier mot des réformes pos¬ 
sibles et désirables, consacrèrent tout d’abord leurs efforts à 
faire pénétrer les prescriptions qu’elle édictait dans les mœurs 
industrielles. Lorsqu’elle fut suffisamment acclimatée, on put 
penser à faire un nouveau pas en avant. Le 14 mars 1884, M. 
Hérisson, alors ministre du commerce, demandaità lacommis- 
sion supérieure d’examiner quelles modifications il conviendrait 
d’apporter à la loi de 1874. La lettre ministérielle visait égale¬ 
ment la loi du 9 septembre 1848 sur la durée du travail journa¬ 
lier des ouvriers adultes dont il sera parlé plus loin. Elle indi¬ 
quait les points principaux sur lesquels paraissaient devoir por¬ 
ter les délibérations de la commission, notamment le travail des 
enfants, celui des filles mineures et des femmes, la durée du 
travail journalier des adultes, l’hygiène et la sécurité des ate¬ 
liers, etc. 

Avant d'aborder l'étude de ces diverses questions, la com¬ 
mission a pensé qu’il était utile de recueillir les avis des inté¬ 
ressés et des personnes auxquelles la nature de leurs travaux 
donnait une compétence spéciale. Une enquête fut ouverte par 
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radminislration du commerce et un questionnaire fui adressé 
aux inspecteurs du travail, aux commissions locales instituées 
par la loi de 1874, aux chambres de commerce et aux chambres 
consultatives des arts et manufactures, aux conseils de pru< 
d’hommes, aux chambres syndicales de patrons et d'ouvriers. 

Cette enquête était terminée & la fin de l'année 1885 et ses ré¬ 
sultats servirent de base, avec l’expérience personnelle de cha* 
cun des membres do la commission, à l’établissement du pro¬ 
jet de rédaction qu’elle adressa au ministre du; commerce, le 
12 mars 188(5. 

Conformément aux indications contenues dans la lettre de 
M. Hérisson, la commisssîon avait réuni dans un même texte 
toute la règlementation du travail, c’est-à-dire toutes les pres¬ 
criptions relatives soit aux enfants, soit aux filles mineures, soit 
aux ouvriers adultes. Elle proposait, en outre, d’étendre les 
dispositions protectrices de la loi non seulement aux établisse¬ 
ments industriels, mais même aux maisons de commerce et ma¬ 
gasins. 

La plupart des dispositions qu’elle proposait furent acceptées 
parle Gouvernement, sauf en ce qui concerne la réduction de 
la journée de travail des adultes et la réglementation des maga¬ 
sins qu'il déclara vouloir réserver pour des projets spéciaux. Le 
texte qu’il déposa le 13 novembre 1886 portait principalement 
sur les points suivants : 

1° L'application des prescriptions protectrices de la loi à tous 
les établissements sans exception dans lesquels s’exécute un 
travail industriel, même lorsque ces établissements ont un ca¬ 
ractère d’enseignement professionnel ou de bienfaisance; 

2^ L’àge d’admission dans les ateliers uniformément porté 
à treize ans. Gomme conséquence, les dispositions de la loi de 
1874 relatives à l’instruction primaire disparaîtraient ; 

3*^ L’interdiction du travail de nuit, non seulement aux enfants 
et aux filles mineures, mais encore aux femmes de tout âge ; 

4<> La limitation à onze heures de la durée du travail journa¬ 
lier des enfants, des filles mineures et des femmes; 

5° Enfin Insécurité et la salubrité du travail, au sujet des¬ 
quelles la loi de 1874 ne contient que des dispositions très in¬ 
complètes. 

A l'heure qu'il est, cesréformeset d’autresmoinsimportantes 

TOHS XXXIV. 1? 
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ont élé successivement discutées et pour la plupart acceptées 
parla Chambre des députés et parle Sénat. Un désaccord ce¬ 
pendant s'est manifesté dans le vote des deux assemblées sur 
un point auquel la commission attache, en ce qui la concerne, 
une grande importance : on veut parler dè rinterdictibn du tra¬ 
vail de nuit aüx femmes. La commission a fait valoir à plusieurs 
reprises les raisons qui militaient en faveut* de cette ihterdic- 
diction: elles ont été, au cours de la discussion devant la Chaiii- 
bre et devant le Sénat, éloquemment développées parplusiéurs 
de ses membres et il ne parait pas nécessaire de les reproduire 
ici. Le vœu adopté à ce sujet par la conféreilce de Berlin vient 
d’ailleurs d'apporter un puissant concours aux idées que la ma¬ 
jorité des membres de la commission a toujours défendues, et 
il est permis Ü’espérer qu’elles finiront par triompher devant 
nos deux assemblées parlementaires. 

La question de la limitation lé^lô de lajournééde trévaîl 
pour les ouvriers adultes n’a été abordée qu’incidemment à la 
conférence de Berlin ; mais elle semble en ce moment avoir 
pris une place prépondérante dans les revendications de nom¬ 
breux groupes d’ouvriers. Cette question, on le sait, a déjà én 
France sollicité rattention du législateur. On n’ignOre pas avec 
quelle vive sollicitude, dès les premiers jours de la Révolution 
du 24 février 1848, lé Gouvernement provisoire tounia ses 
préoccupations vers les intérêts et les besoins des ouvriers. 

Le 2 mars, un décret rendu sür le rapport de la coknmlssion 
du travail proclamait ce principe : « Qu’ün travail manuel trt)p 
prolongé non seulement ruine la santé du travailleur, rüaià en¬ 
core, en Tempêchant du cultiver son intelligeüéé, porte atteinte 
à la dignité de Thomme. » Le Gouvernement provisoire décré¬ 
tait en conséquence : « La journée de travail est diminuéé d’iinô 
heure ; elle est réduite, à Paris, de onze heures à dix heüreS, et 
à onze heures en province, où elle"était de dOUie héutés. » 

Un nouveau décret vint, ùla date du 4 avril suivant, at)por- 
ter aux dispositions précédentes la sanction pénale d’un amende 
de 50 ù 100 francs « contre lotit chef d’atelier'qui, h. Pâtis, exi¬ 
gerait un travail effectif de pitié de dix heüres 

Mais le Gouvernement ne larda pas Ù reconnaître, qü’én uné 
matière aussi délicate, qui touche à des intérêts considérables, 
il était indispensable d’agir aveu uûe 'extrême prudence ; que 
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\k l*èf6i?m‘é (îèvftil étbè îîiilfe fiïfegpôSMvèbiiènt, feh tènaht bôEûptè 
des usages acquis et des nécessités du tràvail, aÛn de ne pas 
apporter datis cerl'âinès industries un troublé qui aurait inévi- 
tabletnént sb répercussion sur lés salaires. SaUS abandonner 
le principe de la limitation de la journée de travail iju^il consi¬ 
dérait Comme nécessaire, il sentit le besoin d’appOrter certai- 
nés atténuations el il proposa à l’Assettablée nationale un pro¬ 
jet rappoHâùt lè décret du 2 mars, et fixant a douze heures sur 
vingt-quatre la durèé du travail des ouvriers dàns les üsihes et 
'mahufôcturèS. Ce projet fiit l’objet d’importantes discussions, 
Cl aii nombre de ceux qui défendirent le décret fiianl à dix heu¬ 
res là jOUrhéfe de travail était le président de la Commission afr- 
luelle,qüi pàrlanidesclasse's laborieuses, disait : « Il faut <tü’elles 
puissent S’ihslruiré, qu’elles puissent recevoir l’enséignement 
qui agrandit le Cérveau et élève lè cœur. Pour cela U ne faut 
pas qu’on laisse aux chefe d’industrie la possibilité d’allonger 
indéfinitaehl les héurêsdé travail ; illfaüt qu'elles Soient limitées 
dans une proportion raisonnable; U faut que celte limite soit 
telle qU’en sortant de l’atelièr, TOuVrier né soit pas épuisé. 
D’ailleurs ce n*bst pas le long travail qui fWit le bon travail, 
c’èst celui qu’on fait avec intelligence et vigueur. » 
lin autre orateur, précisant h cet égard les droits de l’Étal, 
disait aVec non moins de justesse: i< Dès qu'on reconnaît S l’Ê- 
tâl le droit de disposée des fbrces générales du pays, c’est-à- 
dire de lés conserver, il faut reconnaître aussi que l’État a Ife 
droit de Veiller’Sür là saUlë èl là mUralité publiques, qui Sont 
l'éè principes génêratéUrs de la force nationale. > 

(Test dans cfel brdré d’idées qUte TAssemblée nationale Vota 
la loi du ^ septembre quièstèncore en vigueur aujourd^’hui. 

L’article l**" de celte loi fixe à douie heUreS de IravâillajôUr- 
nèe 'de l’ôüVrier dans les usines et mattufaclüreS,L’art1cle2 con¬ 
fié a deà règlements d’adminiStraliOn publique le soin de déter- 
mîUét lè's exceptions iï qu’il sera nécessaire d’apporter à cette 
disposition générale, à raison de la nature des industries ou des 
causes de force majeure ». fenfin l^articlè aprouonceuue amende 
de 5 francs à 100 francs contre lè's ConirevenaUts. 

Cette lôi, ïlfaulbieù le reconnaître, est restée pendant long¬ 
temps lettre morte, et leS indeurs ont plus fait qu’elle pour 
Inmpèrer 'dans certaînea indusiriès ^leS excès de travail. Cetté 
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impuissance relative était due à diverses causes, dont les deux 
principales résidaient dans le manque d'agents chargés spé- 
cîalement d'en assurer Tapplicalion et le défaut d’indication pré¬ 
cise des établissements auxquels elle s’appliquait. 11 ne faut pas 
oublier, en effet, que cette loi ne vise que les usines et manu¬ 
factures, et que les simples ateliers n’y sont pas soumis. La 
première lacune fut comblée par la loi du 16 février 1883, qui a 
confié le soin de faire respecter cette loi aux inspecteurs et aux 
commissions créées par laloi duiOmai 1874. 

Afin de faire cesser sur le second point (définition des usines 
et manufactures) l'incertitude qui paralysait Taction de la loi, 
le ministre du commerce, après avoir pris l’avis du comité con¬ 
sultatif des arts et manufactures, invita, en 1886, lacommîssion 
supérieure à délibérer sur la question. Elle fut amenée à recon¬ 
naître que le législateur de 1848 avait voulu viser, par l’expres¬ 
sion générale € usines et manufactures i, les établissements 
soumis à laloi de 1841 sur le travail des enfants alors en vigueur, 
c’est-à-dire : 1° tous les établissements à moteur mécanique ou 
à feu continu ; 2® toute fabrique occupanlplus de vingt ouvriers 
réunis en atelier. Le ministre du commerce se rallia à celte in¬ 
terprétation et des instructions furent envoyées aux inspecteurs. 
Bien que cette interprétation n’ait qu’une ^autorité administra¬ 
tive et que le pouvoir judiciaire n’ait pas encore eu l’occasion 
de se prononcer expressément sur ce point, elle n’en a pas 
moins produit l’excellent résultat de donner aux agents les indi¬ 
cations précises qui leur manquaient pour exercer leur con- 
tréle. ils assurent actuellement l’application de la loi de 1848 
aussi complètement que le permettent leur faible nombre et 
les difficultés d’an contrôle sérieux. Sur ce dernier point, en 
effet, la loi de i848 aurait besoin d’ôlre complétée. Elle ne per¬ 
met pas d’exiger des industriels l’affichage des heures d’entrée 
et de sortie des ateliers ou tout autre moyen de vérification de 
leurs déclarations. D’autre part, il y a lieu de faire remarquer 
que les exceptions accordées en vertu de la loi de 1848 par le 
décret du 17 mai 1851 sont très nombreuses etque celte faculté 
donnée à des industries, parfois très fatigantes, de dépasser la 
limite de douze heures rend souvent bien ingrate et bien déli¬ 
cate la mission des inspecteurs à l’égard des établissements voi¬ 
sins. 11 y aurait peut-être Lieu de se demander si les raisons 
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d*ordre économique et professionnel qui, en 1851, ont motivé 
ces exceptions, existent toujours aussi puissantes, aussi impé¬ 
rieuses. La commission de la Chambre des députés, saisie ac¬ 
tuellement de la question, ne manquera certainement pas de 
porter son attention sur ce point. 

En dehors de ces réformes destinées à rendre plus complète 
Tapplication de la loi du 0 septembre 1848, la commission supé¬ 
rieure a été appelée, en 1884, à examiner s'il n'y avait pas lieu 
de toucher à la base même de cetlé loi et de réduire la limi¬ 
tation de la journée de travail actuellement fixée à douze heu¬ 
res. Celte question, n'a pas rencontré au sein de la commis¬ 
sion la môme unanimité qu’y trouvent généralement la plupart 
des questions relatives à la protection des enfants et des filles 
mineures. Certains membres de la commission pensent qu’en 
ce qui concerne le travail des adultes, on ne saurait en limi¬ 
ter la durée sans porter atteinte à la liberté du travail, qui est 
la base de l'organisation économique moderne. 

D'autres membres ont demandé le maintien de la limite de 
douze heures fixée par la loi de 1848. Mais la majorité de la 
commission s'est prononcée pour la réduction de la journée de 
travail à onze heures. Bien qu'une réduction plus considérable 
ait été proposée par certains membres, la commission n’a 
pas cru possible d'aller plus loin sans apporter une pertur¬ 
bation trop profonde aux conditions présentes de la production 
industrieUe. 

Cette réglementation de la journée de travail, elle demandait 
qu'on l'imposât non seulement aux usines et manufactures, mais 
à tous les établissements industriels. 

Les raisons d’ordre supérieur qui ont inspiré le législateur 
lorsqu'il a limité la durée du travail journalier des ouvriers 
dans les usines et manufactures sont tout aussi puissantes lors¬ 
qu'il s'agit d'ouvriers travaillant dans de simples ateliers, et 
une loi qui, sans motifs indiscutables, ne vise qu’une catégorie 
de citoyens est toujours difficilement applicable. 

Ce court exposé des vœux et avis émis par la commission supé¬ 
rieure montre quelles ont toujours été les tendances de cette com¬ 
mission, et quelle place ont constamment occupée dans l'esprit 
et dans les préoccupatiions de ses membres les réformes qui 
semblent maintenant avoir conquis l'opinion publique, Il mon- 
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nçpnenl^étrangera pouv réaliser chea elle 4es ppoçr^, des açné-? 
liorations que (J’autres attendent encore. Les projets délai dopt 
la Chambre est actueUemepl saisie, et qui, il faut Vespérer. se¬ 
ront votés prochainement, apporteront des progrès nouveaux; 
mais, il est ,bon de le répéler, notre législation protectrice du 
travail, telle qu'elle résulte des lois de 1^74 et de 1^48, place 

déi4 la France bon rang parmi les peuple? qui ont» surpe 

point, accordé au?; trayailleura la protection néoe^?aire, 

^ans doute tout n’est pas irréprochable, etlôSProcès-verbau¥ 
dressé^ npop^-rent que les contravention^ spnt eqçpre nomb^’eu- 
SQs: mais, avec Torganisation dq service d'inspection telle 
qu’elle existe aptuellement, avec rinsqffisauce numérique des 
inspecteurs, il parait bien difUcile d’obtenir davantage. 

Le législateur de 1874, reçonnaiseant qu® TéfibeP de la \o\ 
antérieure de ^84t devait ep grande partie être attribué ^ l’ab¬ 
sence d’agents chargés spécialement de la l'aire exécuter, avait 
institué un corps d’inspecteurs divisionnaires du travail desep- 
fants. Mais, comptant trop sur le concours des inspecteucs dé~ 
partemeutauî; qu^l espérait vqic créer par jes conseils généraux, 
ainsi que plusieurs déjé en avaient pri? l’initiative, il avait Ut 
mité le nombre des agents é quinze. La Commission a constaté 
dans ses précédents rapports combien pep Ips conseils généraux 
ont répondu 4 cette attente* A-ctuellementf malgré les teptativea 
réitérées faites auprès d’eux, l’inspection départementale n’existe 
que dans dix-neqf départements, parmi lesquel?, d'ailleuf?, 
plusieurs se pontantent d’allouer, pqurcetteingestiqn, unefaiblg 
indemnité aux inspecteurs primaire?, qui, déjétrès occupés par 
leur service ordinaire, ne peuvent malheureusement consacrer 
à la visite des usines qu^uqe très jnsufïisanLe partie de leur 
temps. Les inconvénients de cette situatipp furent constatés dés 
les premières apnées» etlqrsquo la loi dp IP février pqnfîa 
aux inspecteur^ le droit de vejller 4 l’appUpation de la Ifij de 
1848, elle permit en même temps au Qpuyernpment d’augmeP’ 
ter leur nombre, phargée dC préparer up projet dU réorgâpiea- 
tion du service, la commission avait sopmis au mmistre dU COïHt 
merce une nouvelle répartition dp la France en vingt-quatrppirr 
conscriptions d’inspeclipp. pe nombre était évidemmentencppe 
à peine suffiaftp)., par 8u\tp qécpssU^s bpdg4tW^fii l? 
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cp^pii^sioa avaU à ses propositions l^s limites les plus 
ino(lestes : néanmoins le Parlement o'acoorda que le prédit né¬ 
cessaire h la préptipn de six. nouveaux inspecteurs divisionnai¬ 
res, dont le nombre était ainsi porté ^ vingt et un; il n’a pas 
varié depuis lors. 

pr, ces inspepteurs ne peuvent môme pas visiter une ioU par 
àn tous les établissements industriels de leur circonscription. Le 
releyé approximatif des usines, manufactures, ateliers, soumis 
aux lois de f S64 ou de 1^49, indique en effet que le nombre de 
çes établissements dépasse 110,000 et encore ce chiffra est-il 
certainement inférieur à la réalité ; car dans beaucoup de dépar¬ 
tements, surtout parmi les plus industriels, Ips inspecteurs ont 
négligé de faire figurer dans leurs tableaux les nombreux pe¬ 
tits ateliers qui n’ont un apprenti que d’une façon intermittente. 


Eh bien, les inspecteurs n’ont pu visiter en 1889 que 67,335 éta¬ 
blissements, soit 60 p. 100 de ceux soumis à leur surveillance, 
et il n’apparaît pas que ce qhiffre sensiblmeent dé¬ 

passé. Dana ces conditions, leur contrôle n’est pas ^sufflsam- 
ment fréquent pour faire disparaître toutes les contraventions, 
dues souvent plus à la négligence qu’à la mauvaise volonté. 

D’autre part, à côté de l'insuffisance numérique de personnel 
chargé de l’inspection, ce service trouve dans son organisation 
môme des causes de faiblesse oude di^CuUés. 
d’origine des inspecteurs divisionnaires etdépartemenlauxnom- 
més dans des conditions diverses, les uns par FÊtat, les autres 
parles conseils généraux, donneà ces deux catégories d’agents 
des tendances souvent différentes ; les inspfedlears départe- 
mentauîi, placés plus directement sous les influences locales, 
n’ont pas toujours une liberté d’actjon suffisante ; au point de 
vue de l’application de la loi, les inspecteprs divisionnaires eux- 
mÔmeSj sur lesquels la jlireclipn de l’adminislrplipp centrale ne 
peut s’exercer qu’à distance, n’inîerprkent pas toujpurs fla-P? 
Iç môm® SpP? la lp| et les ipptrqcliops qui lepr spnt envpyôes. 
Up inspecteur général pouvant aller exercer son contrôle sur 
plape faciliterait aingulièrementsur ce point l’action du ministère 
et de la commission. Celle-ci en avait proposé la création en 
1886et la Chambre desdéputés partage son avis sur ce point. 

Enfin, il y a lieu de remarquer que la répartition actuelle des 
inspecteurs divisionnaires en deux classes, dont la pi^miôre ne 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



256 


ART. 3369. 


contient que cinq agents alors que la seconde en compte seize, 
rend presque impossible tout avancement pour les inspecteurs 
de la seconde classe, dont quelques-uns appartiennent au ser¬ 
vice depuis plus de dix ans. Il serait désirable que leur zèle 
pûl être un peu plus encouragé par Tespoir d'un avancement nor¬ 
mal ; c’est ce que permettra de faire, on doit l’espérer, l’organi¬ 
sation résultant delà loi nouvelle. 

En attendant la promulgation de cette loi et la réorganisa¬ 
tion du service, la commission supérieure a la confiance que les 
inspecteurs actuellement en fonctions continueront d’accomplir 
avec le même zèle la mission de protection qui leur est confiée^ 
et que les lois de 1874 et de 1848 seront de plus en plus fidèle- 
munt respectées dans les établissements industriels soumis à 
leur surveillance. 


CORRESPONDANCE 


ART. 8SM. 

VENTE DE UABCHARDISES, TROMPERIE SUR LA QUANTlTé, BOULANGER, POIDS 

DE8 PAINS, FORME, PESAOE, DÉLIT, CONTRAVENTION, DOUBLE POURSUITE. 

Monsieur le Rédacteur, 

J’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien me donner votre opi* 
nion sur la question suivante,d’un grand intérêt pratique. 

Un boulanger est traduit en police correctionnelle ponr délitde trom¬ 
perie sur la quantité de la marchandise vendue, en livrant à ses clients 
des pains dits ou réputés par leur forme constante de 6 kilogr., qui 
présentaient chacun un déficit de 200 grammes, et en outre pour con¬ 
travention a un arrêté du préfet, qui enjoint aux boulangers de peser 
le pain en le livrant. 

Le prévenu peut-il soutenir qu’il ne doit être poursuivi que pour le 
délit ou pour la contravention, et non pour les deux infractions en 
même temps? Peut-il prétendre « qu'étant condamné, par exemple, 
pour avoir trompé les acheteurs sur le poids du pain livré, il n’j a pas 
à rechercher s’il a pesé le pain ou non en le livrant, puisqu’il est déjà 
puni par le fait même de la livraison de pains qui n’avaient pas le 
poids voulu, — fait unique (livraison de pain), gui ne peut donner 
lieu par conséquent qu'à l'application d’une peine unique, en vertu de 
maxime JVon ^ in «i«n ? » 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


257 


ART. 3389. 

D'un autre côté, le prévenu pourrait-il prétendre même que la vente 
de pains dits ou réputés par leur forme constante de 6 kilogr., mais 
qui présentaient chacun un déficit de 200 grammes, n'est pas constitu¬ 
tive d*un délit, — en alléguant qu’il soumet ses pains à une cuisson 
très complète, laquelle fait perdre il est vrai, une partie de son poids 
à la pâte, mais a l’avantage de satisfaire en revanche aux exigences 
de ses clients, qui veulent manger un pain très cuit ? 

Veuillez agréer, Monsieur le Rédacteur, etc. 

Rien ne s’oppose, selon moi, h ce que le boulanger, dans les 
circonstances que retrace la lettre ci-dessus, soit poursuivi tout 
à la fois pour délit de tromperie sur la quantité de la marchan¬ 
dise vendue et pour contravention à l’arrêté préfectoral pres¬ 
crivant de peser le pain en le livrant. 

11 n’y a pas là un fait unique et indivisible, mais bien deux 
infractions distinctes et indépendantes Tune de l’autre. En exi¬ 
geant le pesage des pains au moment de leur livraison, l’arrêté 
préfectoral a ajouté une garantie à l’obligation imposée au bou¬ 
langer de donner aux pains le poids indiqué par leur forme (V. 
les motifs d’un arrêt de la Cour de cassation du 10 mai 1867, S. 
68.1. 46). Si le boulanger ne remplit ni l’une ni l’autre de ces 
deux conditions, il enfreint doublement la loi : en premier lieu, 
par la livraison de pains d'un poids inférieur à celui qu’indique 
leur forme, il trompe sur la quantité de la marchandise vendue ; 
et, en second lieu, par le défaut de pesage des pains au moment 
de leur livraison, il prive les acheteurs du moyen de contrôle et 
de justification, que l’arrêt préfectoral a voulu leur assurer, de 
l’exactitude du poids de cette marchandise, La maxime iVon bis 
in ûfam est ici manifestement inapplicable. 

Le boulanger pourrait, à la vérité, en invoquant un arrêt de 
la chambre criminelle du 17 mars 1854 (S. 54. 1, 738), soutenir 
que l'obligation à laquelle l’a soumis l’arrêté préfectoral de 
peser les pains au moment de la vente, ne permet pas de consi¬ 
dérer comme une tromperie sur la quantité de la marchandise 
vendue, le fait, de sa part, d’avoir livré des pains d’un poids 
inférieur à celui indiqué par leur forme. 

Mais à cela il suffirait,àmon avis,derépoudrequesilanoncon- 
formité du poids apparent et du poids réel n’est pas constitutive 
du délit de tromperie sur la quantité de la marchandise, lorsque 
le pesage a été opéré au moment de la vente et le poids corp- 
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plété^ il n’en saurait t^e môm^ (piap^ Ip pps,a|fp, con¬ 
traire, pa^ pu Upti, parce que ^’ot^issipp (le cette opéraUofl 
iinprifpe elle-mêpie urj caractère fraiiduleux à la différence antre 
le poids rèei da^ pains vendnaeUe poids indiqué par leur forma. 
— Gompar. Casa., 12 décembre 1856 (^. 57. 1. 237) et 16 mai 
1867 (S. 68. 1. 46). 

Le boulanger ne pourrait prétendre avec plus de raison que 
le défaut de concordance du poids indiqué par la forme du 


pain avec leur poids réel, n’est pas délictueux, par le motif que, 
pour satisfaire aux exigences de ses clients, il soumet ses pains 

S I » * 

à une cuisson très complète qui a pour effet de leur faire perdre 
une partie du poids qu’ils devraient avoir, d'après leur forme • 
le degré de cuisson ne pouvant expliquer et justifier un déficit 
aussi considérable que celui qui a été constaté dans l'espèce. — 
V. en ce sens, Cass., 14juil. 1853 (S. 54, 1, 337).— Ët compar. 
Cass., 14iév. 1863 (S. 63. 1. 184). 


DOCUMENTS DIVERS 

ART. SSM. 

PBUSB, COUR d'assises, JURÉS, RicUSATlOIf, PLAIGNANT, PROPOSITION DB 

LOI. 

proposition de loi portant modification deVarL 399 du Code d^instrue- 
tion criminelle (Droit de récusation des jurés)^ présentée par Qunèq 
d'Omano, Arnous, Laroche Joubertf de Lamarxelle, VilfeUf marquis de 
Villeneuve, Engeran d, Mège, Gauthier (de Claguy), Marins Martin, An¬ 
toine Gavini, députés, (Session ord. — Séance du 12 mai 1891). 

4 

Suite (1) 

Supposes que le procureur général rest^ neutre et n'ezerçe pas son droit 
de récusation en faveur du plaignant : sur les 36 noms des jurés déposés 
dans Turne, le prévenu aura douze récusations à faire, tandis que le plai¬ 
gnant ne pourra en faire aucune. El encore, de toutes les hypothèses, 
celle*là sera la meilleure. Car supposez que le procureur général soit dé- 

I m , I, I ■ Il ■! P, ■ ■■ i , Il I 11 I 

« 

(1) Voir tuprà, p. 216. 
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favorable au plaignant et que, sortant de la neutralité, il use de son droit 
de récusation après entente avoç lo prévenu, les récusations pourront 
porter sur 24 noms (<2 du côté de la défense et 12 du côté du ministère 
public); de telle sorte que le jury de jugement se composera fatalement 
des douze jurés qui resteront et que l’on aura considérés comme devant 
être les juges les plus hostiles au plaignant qui demande justice. 

Dans la première comme dans la seconde hypothèse, la situation faite 
au plaignant n’est pas équitable. Elle ne répond plus à cette idée de jus* 
tioe et d'utilité qui, d’après le rapporteur de la loi du 29 juillet 1881, 
serait la raison (fétre du droit de citation directe devant le jury. 

Donc, s’il est vrai que la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
sût véritablement innové on édictant la paragraphe 6, il faut que rinno> 
va^iop puisse servir qtilemen^ les jptëréts des per^pqpes en (ayeur {les¬ 
quelles elle a été admise. 

Çept là l’opinion des commeqtateqrs de la IqI ^u ^ juiijet (881» pç- 
tamment de M. Fabre^uettes, qui s’ezpriipa 
imfrofitions ^ Ip, pa^ole^ (orne no 20^2 : 

ç Le droit de récqsatiop des jqrée p’appar(jeRl QP’aM prévepu pt ap 
ministère public (art. 399 dq cq(}a d’instructjpn çrinpinfiUe). ]\ eç^ à {jé- 
sirpr (^ue je législateur ïqodjfîe cettefèglé? Lp pjaignapt réduit pu eîleiicp, 
lorsque le prévenu épqjse sop drpU r^cqsatipn, e^t dans uq étal d’jpf^- 
riprjté ipartjqée. Il pç faut pqs pubjier qpe dans lé prpçèç d’opipiop, par 
expmplç, quand ij s’agit ds fopctipQnajrae publips, la passjPP qui se o^éje 
à l’affaire peut obscurcir bien des consciences» L’entente du ministère 

public et du demaR^^^Hf VH? *^^9 récqsatipqs pppt q’êfrp pa? (PRjPRfs 

facile» » 

' * * * 

La modidcatipn réclamée n’est| RPR !& conséquence Iqgiquo 

la concession du droit de çitatjqn directp au profit des parsoqqes d^~ 
nommées daps l’article 47 de la loi dq ^9 juillpl 18^1. 

Etant adpiis que ces personnes ont le droit de cifation direct^ au lieii 
et pjacp du ministère public, il est (pgique qu’elles jouisaent du droit dô 
récusatipn, au lieu et place du piinistère public. 

Les deux adversaire8devantlejury,danscescasde citation direplefSont 
le plaignaqt et le prévenu; leur situation doit être égale. 

Én copséqqence, nous avons rhonneur de présenter ja PfPp^aij'îon de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


lifliqué. rrr AjORtef ^ l'article 398 Code d’iostruction ptimi- 
nefle ip paragrapllp suivant ; 

y La partie qui upera dM droit dp citation directe devant 1& conr d’as¬ 
sises, conformément au paragraphe 5 de l’article 47 de la loi du 29 juillet 

1881, exercera le droit {je F^çqsatioq qy lipq et place dq BFRfiHrpup gé¬ 
néral. » 
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ART. 8t91. 

PRESSE, ACTION PUBLIQUE, ACTION C17ILB, PRESCRIPTION, DIFFAMATION, 

SUSPENSION PENDANT l’iNSTRUGTION. 

Proposition de loi portant modificaHon de ^article 65 de la toi du 29 
juillet i88i sur la liberté de la presse, présentée par M» Thellier de 
Ponckeville, député. (Session ord. — 2^ séance du 9 juillet 1891) (1). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, aux termes de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, Faction publique et Faction civile résultant des crimes, dé- 
lits et contraventions prévus par cette loi, se prescrivent par trois 
mois révolus. Cette disposition, contraire au droit commun en ma¬ 
tière de prescription pénale, se justifie aisément. Toutefois, le bref 
délai de la prescription peut, en certains cas et notamment en matière 
de diffamation, présenter un danger que le législateur n*a certaine 
ment pas prévu s celui d'assurer presque fatalement l’impunité du 
délinquant. Il n*est pas impossible de supposer, en effet, que celui qui 
vient d’ôtre victime d’un délit de cette nature se trouve dans l’impos¬ 
sibilité de poursuivre tout de suite, et en temps utile, celui qui Fa dif¬ 
famé. 

Un fait de cette nature vient de se produire dans une de nos gran¬ 
des villes, et il n’est sans doute pas isolé. Un honnête homme, un ins¬ 
tituteur, victime d’une odieuse machination, est arrêté sous l’inculpa¬ 
tion d’attentats à la pudeur prétendument commis sur de jeunes 
enfants. Aussitôt un certain nombre de journaux, obéissant à la pas¬ 
sion de parti, s’acharnent contre le malheureux. Ils ne mejttent pas en 
doute sa culpabilité, que rien n’établit encore : bien plus, ils enchéris¬ 
sent sur l’accusation elle-même ; ils prétendent avoir recueilli eux- 
mêmes des détails révoltants. 

L’intéressé ne peut les poursuivre ; non seulement il est sous le 
coup d’une terrible accusation contre laquelle il faut avant tout, qu’il 
se défende, mais il est au secret ; il ignore même ce qui s’imprime 
contre lui ! 

Enfin vient le jour de l’audience ; la calomnie ne tient pas debout, 
l’innocence de l’accusé est reconnue. Celui-ci pourra-t-il alors deman¬ 
der une légitime réparation aux journalistes qui Font sali? Non : la 
justice a été lente ; l’instruction a cherché vainement, mais avec une 

(1) A rapprocher de Fart. 3374, suprà, p. 243 et suiv. 
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ténacité patiente, les preuves qui lui manquaient. Plus de trois mois 
se sont écoulés, la prescription est acquise t 

Un tel résultat révolte l’honnéteté; le législateur de 1881 ne Ta 
certainement pas voulu. Il importe de compléter son œuvre par une 
disposition qui empêche la prescription de courir, alors que la victime 
de la diffamation est empêchée d’agir — soit matériellement par une 
arrestation et une mise au secret, — soit moralement par l’instruction 
ou les poursuites dont elle est l’objet. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la propo¬ 
sition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L’article 65 de la loi du 29 juillet 1881 est modi¬ 
fié ainsi qu’il suit : 

Art. 65. — L’action publique et l’action civile résultant des crimes, 
délits et contraventions prévus par la présente loi se prescriront après 
trois mois révolus à compter du jour où ils auront été commis ou du 
jour du dernier acte de poursuite, s’il en a été fait. 

c Toutefois, en matière de diffamation et lorsque le fait diffama¬ 
toire sera l’objet d’une instruction judiciaire ou de poursuites contre 
la personne qui se prétend diffamée, la prescription ne courra pas tant 
que l’instruction ne sera pas close et qu’il n’aura pas été statué sur les 
poursuites. 

U La prescription commencée avant l’ouverture de l’instruction ou 
des poursuites sera interrompue pendant leur durée. » 


ART. SSM. 

CASIER JUDICIAIRE, RéFORUE, PROJET DE LOI. 

Projet de réforme du casier judiciaire présenté au Sénatt au nom du 
Gouvernement, par Jf. Fallières, garde des eaux, ministre de la justice. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Le casier judiciaire a pour origine les prescriptions des articles 600, 
601 et 602 du Gode d’instruction criminelle, en vertu desquels les gref¬ 
fiers des tribunaux correctionnels et des Cours d’Assises étaient tenus 
de consigner, sur un répertoire alphabétique, les nom, prénoms, ftge, 
profession et lieu de résidence des individus condamnés à un empri¬ 
sonnement correctionnel ou k une peine plus forte. Copie des con- 
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damnations prbnohcées ètail transmisé, tous léa trois mois, aii minis- 
tère de la justice et de la police, pour coustiluer, dans chacun d'eux, 
un registre général. Ces sommiers judiciaires étaient ùniquemëni à la 
disposition des magistrats qui les consullaieni pour s'éclairer sur les 
antécédents des individus poursuivis. 

Une circulaire ministérielle du 6 novembre iôSD a ptotbhdèmént mo¬ 
difié cet état de choses, en substituant au système des registres celui 
des bulletins de condamnations. Ces bulletins, appelés büliêtihs h« i, 
sont expédiés, par lé Iribünal qUl prononce la peine, âü ^étte de l’ar¬ 
rondissement dont les condamnés sont originairës. ClàssééS dâiiS dès 
casiers de bois, qui ont servi à désigner rinstitution, ces fiches sont 
d’un maniement facile ; bh eh é pirolSté pOd'r compléter les mentions 
des anciens sommiers judiciaires. C’est ainsi qu’on relève non plus 
seulement, comme par le passé, tes peines d’emprisonnement corr^- 
tionnel et les peines plus fortes, mais encore les condamnations & l’a, 
mehde correclionhelle et môme les peineà inférieures au maximum de 
simple police prononcées pouT délit {iar les tribunaux correctionnels. 

11 est essentiel de retenir qu’en tSoO ces documents ne furent pas 
destinés à l’usage exclusif de la justice ; sans doute, on dut renoncer 
de bonne heure à 1& publicité sans réserve qu’autorisait une seconde 
circulaire de tboO, datée du 30 décembre, mais les efforts tentés par 
lés ministres de la justice qui èe sont succédé depuis cette époque n’ont 
pn supprimer les inconvénients qu’eDti*a!ne la communication de leur 
propre casier aux particuliers. Aujourd’hui, en effet, toute personne 
peut obtenir là délivrance d’un extrait dit bulletin n^ 2, qui èst le re> 
levé de toutes les feuilles de condamnatiobs portées sous son nom. 

Ce régime engendre de graves abus : la communication du casier 
judiciaire n’est limitée qu’en apparence au titulaire du bulletin ; en 
fait elle équivaut à la divulgation aux tiers, puisque l’individu qui dé¬ 
pend d’autrui ^ne saurait invoquer une impossibilité légale pour éviter 
de produire son casier judiciaire. La plupart des patrons recrutent 
leur personnel d’employés et d’ouviers en ayant recours à ce mode 
d’information. 11 en résulte trop souvent que des condamnés disposés 
h, s'ataender pat le tCaVàil sé voient ’retûser les moyens d’existebce et 
comïnettent de Aoùteaut délits. C’est èe qui a permis de dire que ie 
casier judiciaire est un des facteurs de la récidive. 

Le mal appelait un remèdé : Au «oùn dé la discussion, devant le 
Sénat, de la loi du 26 mars 1891 sur l’atténuation et l’aggravation des 
peines, M. le garde deS sceaux, ministre de la justice et des cultes a 
saisi l’occasièn qui lui était offerte pour déclarer, dans les séances des 
'3 et juin 189Ô, qu’une réforme du casier judiciaire lui paraissait 
Indispensable. Il a annoncé au Sénat, répondant par là même au 
dèèil: qué lui avaii exprimé un bonorable membre de ceUe 
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rintentloQ de condèrà une commission extraparlementaire le soin de 
rechercher les modifications qui pourraient être apportées au fonction¬ 
nement du casier judiciaire. 

En exécution de cette promesse, une commission a été instituée au 
nlihistèré de là justice ei composée de membres des deux Chambres, 
dé magistrats ét de fonctionnaires. La commission a accompli son 
œuvré avec un zélé auquel il convient de rendre hommage. C’est le 
travail iàsu de ses délibérations que nous avons l'honneur de vous pro¬ 
poser cduiihe projet de loi sur le casier judiciaire. 

L'organisation ihatérielle du casier judiciaire demeure intacte. C’est 
donb èhcol'e ad gréffe du tHbunal de l’arrondissement natal que de- 
tirbht étire réunis lés éènseighe'ment relatifs aux antécédents judiciaires 
dea personnes héeS eh France (art. 1^'). Quant aux individus dont lé 
lieu de hai'ssancé se trbuVë à l'étranger, aux colonies, ou h^eSt pas 
cbndlalé par l’es héteS de l'état civil, les renseignements qui lés con- 
cerhéht resteront éentlralisés au ihinlstère de la justice. Les feuilles de 
condamnations, transmises au greffe ou au ministère, continuent à 
être appelées bulletins no I. Leurs mentions, complétées et précisées 
par le projet, s'appliquent noh seulement aux condamnations pour 
crime bU délit, hiaiS encore à toutes Us décisions de l’autorité judi- 
ciairé ou administrave qüi frappent d’incapacité (art. lor). 

Ces diverses inscriptions seront connhüniquées, dans des limites 
différentes, suivant les personnes qui aüront qualité pour én prendre 
connaissance. A cet égard, le prbjet distingue deut Sortes d'extraits; 
le balietih ho t et le bulletin n^ 3. 

Le bulletin h» 2, ôu relevé ihté^at dés ïhentibhs du casier judi¬ 
ciaire portées àu hom d’ün mèmè individu, est, comme précédem¬ 
ment, a la disposition entière des magistrats pour l’accompIiSsement 
des devoirs de léurs fonctibnS. Lé hiéme buliétin Sera communiqué 
aux administrations publiques dans certains bas où Ü est nécessaire dé 
les renseigner complèteni’éQt. C'est ainsi qu’elles obtiéhdront l'a dàli- 
vrane'è du builètih no 2, quand ü s'agira d’adihéUre aux emplois pu¬ 
blics, d’éiercer des poursuites disciplinaires ét d’autoriser l'ouverture 
d’écoles privées, C. art. 5). 

fin déhbrs des tnagistraté ét des administi'àliôns publiques, dans 
leTmèS qui VienheUt d’êü'e ibdîi^ùès, personne ne pourra se Ifaîre 
réineitre le buliblih h'® 2. Lintèressé Seul, a Keiclusion de loüt autre, 
aura fè droit de demander Une communication partielle de son propre 
casier, sous la forme du bulletin n« 3. 

Quels sont les éléments constitutifs de ce troisième bulletin ? Leur 
détermination mettait en présence des intérêts opposés : celui des hon¬ 
nêtes gens désireux d'étre éclairés sur la moralité des individus qui 
les apptcyèbeht, 'éeinî ffeé Ub'érés qh’on né doit pas dèséspérer de ra¬ 
mener au bien. 
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Pour concilier ces deux idées, le projet dispose que le bulletin no 3 
ne relaiera jamais les condamnations ou décisions qui, par la nature 
des actes incriminés ou par la quotité de la peine, impliquent une 
fraction sans gravité. Parmi les condamnations qui jouissent de 
cette exemption absolue, figurent les peines infligées pour délit politi¬ 
que et pour délit de presse, à l’exception de celles qui ont été en¬ 
courues pour diffamation ou pour outrage aux bonnes mœurs. Le 
bulletin n» 3 ne portera pas davantage la trace des condamnations 
effacées par la réhabilitation ou par l’application de la loi de 1891 
sur l’atténuation et l’aggravation des peines (art. 8). 

Des considérations analogues ont inspiré deux autres dispenses 
d’inscription : l’une s’applique & la première 'peinc d’emprisonnement 
n’excédant pas six mois, encourue par le mineur de seize ans, l’antre 
à la première peine prononcée contre un adulte et ne dépassant 
pas un mois d’emprisonnement ou 500 francs d’amende, lorsque la 
condamnation est motivée par des délits qui n'entachent ni la pro¬ 
bité ni l’honneur (art. 9). 

Ges dispositions bienveillantes à l’égard du condamné coupable d’in¬ 
fractions légères, en appelaient une autre en faveur du libéré qui a 
prouvé par sa persévérance daAs la bonne conduite, sa ferme intention 
de racheter son passé. L’article 10 du projet, conçu dans cet esprit, dé¬ 
cide que la condamnation unique cessera d’étre inscrite au bulletin n^’B 
sept ans après l’expiration de la peine prononcée pour délit et quinze 
ans après l’expiration de la peine infligée pour crime. 

Les dispenses et les radiations d’inscription étant des faveurs ré¬ 
servées à la première condamnation, leur bénéfice est perdu par l’effet 
d’une peine nouvelle, quelle que soit l’époque où elle est prononcée 
(art. 11). 

Enfin, le projet prévoit et réprime les fraudes qui peuvent se pro¬ 
duire en matière de casier judiciaire. 

Tel est, messieurs, dans son ensemble, le projet de loi que noos 
avons l’honneur de soumettre à votre examen. Il aura pour consé¬ 
quence de faire consacrer par la loi le fonctionnement d’une institu¬ 
tion dont l’importance ne saurait être méconnue. D’un autre côté, 
les restrictions qu'il introduit dans la publicité des antécédents judi¬ 
ciaires nous paraissent devoir contribuer au relèvement moral des 
condamnés, sans enlever à la justice les garanties qui lui sont néces¬ 
saires. (La suite à la prochaine Uwaiton,) 

Le Propriétaire-Gérant: G. Dutrug. 

Laval. — Imprimerie et stéréotypie E. JAMIN, rue de la Paix, 41. 
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lo et 2o TéMOIH, SBCRET PROFBSSIOSNBL, MINISTRES DfS CULTES. PRÊTRES 

CATHOLIQUE^, FAITS CONFIÉS DANS L*EXERC1CE DU MINISTÈRE SACERDOTAL, 
REFUS DE DÉPOSER, AMENDE. 


4o Les ministres des cultes légalement reconnus sont tenus de garder le 
secret sur les révélations qui leur ont été faites à raison de leurs fonctions, 
sam qu'il y ait à distinguer, en ce qui concerne les prêtres catholiques, 
s'ils ont eu connaissance des faits par la confession ou en dehors de ce 

sacrement; il suffit que ces faits leur atenl été confiés dans l'exercice exclu¬ 
sif de leur ministère sacerdotal (■ od. pén., 378). 

2® Le refus d'un desservant de répondre aux questions qui lui sont posées 
par un juge d'insii'uction devant lequel il a été cité comme témoin, sur des 
faits qui lui ont été confiés et à l'égard desquels il invoque U secret profes- 
s^nel, ne le rend pas passible de l'amende édictée par l'art. 80, Cod. 
instr, crim., s'il n'est pas établi qu'il n'ait pas été réellement dans l’exer¬ 
cice de son ministère lorsqu'il a reçu cette confidence. Vainement l'ordon¬ 
nance portant contre lut condamnation à l'amende se fonderait-elle sur ce 
que les faits au sujet desquels il avait été appelé à déposer ne lui auraient 
pas été confiés c dans le secret de la confession sacramentelle. » 

(PAY C. MIN. PDBL.). — ARRÊT. 


M. le conseiller Sallantin, chargé du rapport de cette afTaire, 
en a exposé les faits et moyens dans les termes suivants : 

« Alphonse Pierre Fay, desservant de la commune de Ponlfarcy 
(Calvados), s’est pourvu en cassation le 18 septembre dernier contre 
une ordonnance du juge d’instruction du tribunal de Vire, en date du 
15 septembre, qui l'a condamné à 100 francs d’amende pour refus de 
déposer comme témoin. Le demandeur a consigné l’amende et son 
pourvoi est recevable. 

a Voici dans quelles circonstances a été rendue l’ordonnance qui 

vous est déférée. 

• • 

« Le 22 août dernier, le sieur B..peintre en bâtiments, ayant tiré 
deux coups de pistolet sur son voisin,le sieur D.,qu’il accusait d’a¬ 
voir entretenu des relations adultères avec sa femme, B.., fut arrêté^ 
et une instruction fut requise contre lui, sous l'inculpation de tenta¬ 
tive de meurtre. Le 3 septembre, le juge d’instruction de Vire adressa 
une commission rogatoire au juge de paix de Saint-Sever pour en. 
tendre divers témoins, notamment « le curé de Pontfarcy ». Voici en 
tomi xxxiv, 18 
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quels termes cette commission rogatoire était libellée : « Le curé de 
Pontfarcy dira s’il n’est pas v];ÿ) que, ^qns le courant du mois de dé¬ 
cembre dernier, la femme B.. . est allée le trouver pour le prier d’in¬ 
tercéder pour elle auprès de son mari et d’empêcher celui-ci, auquel 

* * .. 

elle avait avoué qu’elle l’avait trompé, d'abandonner le domicile con- 
jugal. Quels aveux a-t-«lle faits au témoin dans la circonstance ? Lui 
a-t-elle dit que l'individu avec lequel elle avait trompé son mari était 
le sieur D...? Le témoin a-t-il fait, près du mari, la démarche gui lui 
était demandée, et que s’est-il passé à ce moment? Le témoin a-t-il 
eu connaissance que des lettres avaient été échangées entre D.. . et la 
femme B.. . pendant leur liaison etn*a-t-il pas vu une de ces lettres? 
Le témoin dira au surplus tout ce qu’il peut savoir d’utile pour Tins- 

a 

truction. » 

« Appelé par le juge de paix de Saint-Sever, Tabbé Fay refusa de 
répondre, déclarant « qu’il était très étonné de se trouver appelé en 
cette circonstance ; qu’il n’avait qu’une déclaration à faire, c’est qu’U 
ne savait rien du tout, se retranchant derrière le secret profes- 
sionnel. » 

(( Le 15 septembre, le demandeur comparut devant le juge dlns- 
truction de Vire et maintint son refus de témoigner. 

c Le juge d’instruction rendit alors l’ordonnance contre laquelle le 
pourvoi est formé. L'abbé Fay a produit un mémoire auquel Saba¬ 
tier se réfère. Ce mémoire étant sur papier libre, je ne puis vous en 
donner lecture, mais je vous ferai connaître ((ans le cours de mes ob¬ 
servations les motifs invoqués à l'appui du moyen de cassation pré¬ 
senté, moyen tiré de la violation de Var(. 378, Cod. pén., et de l’art. 
80, Cod. instr. crim. 

« L’article 378 du Code pénal édicte une peine d’emprisonnement 
d’un mois à six mois et une amende de cent à cinq cents franca cqintre 
« les médecins, chirurgiens et autres officiers de st^nié, ainsi qua (ea 
pharmaciens et les sages-femmes et toutes autres perapnnea dépOi^t-. 
taires, par état ou profession, des secrets qu’on leur confiç^ qui, borq 
le cas où la loi les oblige & se por^ej;* dénonciateurs, aurpat révélé ces 
secrets. » Les personnes désignées dans cet article doivent-plles pu peu¬ 
vent elles, dans les cas ofi elles sont pppplées ^ dépo;^r ep juatic^t 
révéler le secret dont elles sont devenues dépositaires par état pu par 
profession ? Non, évidemment, car leur refus s’explique par l’obliga¬ 
tion que l'article 378 Ipur imposp : c’est pnu 9 .bliga.tipp absplpe et 
d’ordre public, cpmipe vous le déclarez dans plusieurs arrêta, et vot^ 
jurisprudence, qui sur ce point n’a jaipais varié^ est à 

nion de tous les j,uriscoQsultes. 

t< La Ipi morale serait violée, dit M. Faustin Hélie, dans une remar¬ 
quable étude pub\iée dan^ le ^evue <U Légis.hti(mj M. Wplovc^ 
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(année 4841^ page 276), si l'avocat était contraint de répéter Taveu 
que Paccusé a déposé dans son sein, si le médecin devait trahir des 
soins qui dévoilent la culpabilité de son client. Or le respect des de¬ 
voirs, le maintien de la foi jurée importent à la société autant que la 
justice elle>méme. Là où la morale et la foi publique seraient blessées 
par Taclion judiciaire, cette action doit donc s’arrêter, mais c’est là sa 
seule barrière. » 

< Dans quel cas le refus de déposer en justice est-il licite? C’est ici 
que la controverse commence, et il n’y a pas de matière, en droit cri¬ 
minel, qui ait été l’objet de plus de dissertations, d’articles de revues 
et d'écrits de toutes sortes. Les véritables principes so trouvent dans 
vos arrêts, qui ont donné une interprétation libérale à l'article 378 du 
Gode pénal ; cet article ne désignait, comme astreints au secret pro¬ 
fessionnel, que les médecins, chirurgiens et sages-femmes ; mais il 
ajoutait que le même secret était imposé à toutes personnes déposi¬ 
taires par étal ou par profession des secrets qu’on leur confie. Quelles 
sont ces personnes? Dans quelles circonstances sont-elles dispensées 
de témoigner en justice? C’est ce que vos arrêts ont décidé, traçant 
au juge la règle qu’il doit suivre quand un témoin invoque le secret 
professionnel et refuse de déposer. 

a Vous avez admis qu'en vertu du principe inscrit dans l’article 378 
du Code pénal, on devait considérer comme soumis au secret profes¬ 
sionnel : io les avocats (arrêts du 20 janvier 1826, M. Ollivier, rapp. 
Bull. p. 40,14 septembre 1827, Sirey, 1. 76) ; — 28 février 1828, Id. 
4. 294 ; — 41 mai 4844, M. Revis, rapp. Bull. p. 2i2 ; — 24 mai 1862, 
M. Ileynard de Franc, rapp., Buli. p.209; — 2o les avoués, 23 juillet 
4830, M. Brière, rapp., Bull., p. 440 ; — 18 Juin 183o, J. du Palais; 

6 janvier 4853, M. Poultier, rapp., Bull., p. 10 ; — 3o les notaires, sous 
certaine» conditions, 23 juillet 1830, arrêt ci-dessus cité; —10 juin 1833, 
J. du Palais t. 2, p. 77 ; — 7 avril 1870, M. Moignon, rapp., J. du 
Palais, 1870, p. 683; — 4» les [greffiers et commis-greffiers, 9 juillet 
1886, afT. Mary Raynaud, M. Hérisson, rapp., Bull., p. 410;—3o enfin 
le» prêtres catholiques, 30 novembre 1810, M. Vasse, rapp., Merlin, 
Jtep&riaire, vo Témoin judioiuit'Sj p, 414 ; Bull, crim.,1810, p. 306. 

« il a'agit, dan» notre espèce, d’un prêtre catholique condamné à 
480 francs d’ameude, en vertu des dispositions de l'article 80 du Gode 
d’instruction oriminelle, pour avoir refusé de déposer en justice : nous 
avons à nous demander si, dans les cIrcoAstances où ce refus s’est pro¬ 
duit, cette condamnation a été régulièrement prononcée. 

K 1. Il est hors de doute, dit M. Faustin-Hélie (1), que « les ecclésias¬ 
tiques ne peuvent être tenus de déposer sur les révélations qu’ils ont 

reçttea dans l'aete de le confession, non comme hommes, mais comme 

» 

(1) Revue de législ, et de ;urifp., 1841, p. 282. 
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ministres de DieUt car l’inviolabilité de la confession tient essentielle* 
ment aux rites de la religion catholique et cette religion est placée 
sous la protection de l’Etat. » 

« Et après avoir rappelé le même principe dans son Traité (Cinstruù- 
tùm criminelle (t. 4, p. 461), principe admis par tous les anciens légistes 
et par les arrêts du Parlement, M. Faustin-Hélie déclare que dans 
notre jurisprudence actuelle la doctrine qui dispense le confesseur de 
déposer en justice n'est contestée par personne. Sur ce point tout le 
monde est d’accord. 

< 11. Mais, en dehors des faits révélés en confession, il peut y en 
avoir d’autres qui aient été confiés au prêtre, à raison de son carao* 
tére sacerdotal. Est-il tenu d'en déposer en justice? ou pent-il refuser 
son témoignage ? Merlin, qui portait la parole devant votre chambre 
lorsqu’elle a rendu l'arrêt du 30 novembre 1810, soutenait que la dis¬ 
pense pour le prêtre de déposer comme témoin devait être restreinte 
aux seuls faits qu’il avait connus par la voie de la confession. Telle 
était également l’opinion de M. le procureur général Gaultier dans une 
affaire portée devant la Cour d’Angers et qui a eu un certain retentis¬ 
sement. L’évêque d’Angers avait procédé à une enquête canonique 
contre un prêtre de son diocèse ; ce prêtre fut traduit devant le tribu¬ 
nal correctionnel, et l’évêque, cité comme témoin, fut condamné à 
l’amende parce qu’il refusa de déposer ; il fondait son refus sur ce 
qu’il avait connu les faits en exerçant sa juridiction épiscopale et il in¬ 
voquait à ce titre le secret professionnel. 

« La Cour d’Angers, contrairement aux conclusions du procureur 
général, déchargea l'évêque de la condamnation contre lui prononcée 
(arrêt du 31 mars 1841, /. du PalaiSf 1841, t. 3, p. 539). M. Faustin- 
Hélie a combattu avec une certaine vivacité la thèse de droit admise 
par cet arrêt : l’article de la Revue de législation, que nous avons déjà 
cité, est entièrement consacré à la réfutation de cette thèse, et le sa¬ 
vant auteur discute de nouveau la question dans son traité d’instruc* 
tion criminelle (t. 4, p. 463 et suiv.). « L’obligation de déposer, dlUl, 
s’étend à toute personne. Ni les évêques, ni les autres ecclésiastiques 
ne peuvent invoquer une autre exception que celle résultant de la con¬ 
fession, une autre inviolabilité que l’inviolabilité du sacrement. Si nons 
consultons l'ancien Droit, nous y voyons que le prêtre, hors de ses 
fonctions de confesseur, rentrait dans la classe commune et devait 
son témoignage • ; c’est ce qu’enseignent Jousse et Farinacius ; c’est 
également ce qu’a déclaré votre arrêt du 30 novembre 1810. 

(( M. Legraverend (Traité de législation criminelle, 1.1, p. 357) va plus 
loin encore ; s’il s’agit d’un crime contre le prince et sa famille ou 
contre la sûreté de l’Etat, le prêtre est tenu de révéler les ‘faits, même 
lorsqu’il ne les connaît que par la voie de la confession. 
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« La doctrine défendue par M. Faustm>Hé)ie a été adoptée par la 
Cour de cassation de Belgique (arrêt du 5 février i877, J. du Palait 
1878» p. 111) et par Ja Cour d’assises de la Loire (arrêt du 4 juillet 
1890). Cet arrêt vous a été déféré» mais vous n’avez pas eu à vous occu> 
per de la question que nous examinons en ce moment» le moyen alors 
manquant en fait (arrêt du 14 août 1890). 

« H. Huteau» qui a publié un volume fort intéressant sur le secret 
professionnel» ne partage pas Topinion de M. Faustin-Hélie. « Le prêtre» 
dit-il» est tenu du secret non seulement pour les choses qui lui auront 
été confiées en confession» mais pour toutes celles dont son caractère 
aurait motivé la confidence» même en dehors du tribunal de la péni¬ 
tence. » C’est ce que déclare également M. Cubain [Procédure devant la 
Cour d'oêsUei, n. 480). « Qui oserait soutenir» dit-il» qu'un prêtre appelé 
pour porter des consolations religieuses à un homme mortellement 
blessé en exécutant un crime doit faire connaître ce coupable à la jus-. 
tice ? Nul ne doit être placé dans ralternative, ou de se priver du se¬ 
cours de la religion» ou de fournir un témoin contre soi-même. En pa¬ 
reil cas, un médecin doit garder le secret. Les fonctions du prêtre ne 
sont pas au-dessous de celles du médecin. »..i. 

« M. Muteau réfute les arguments que Merlin et H. Faustin-Hélie 
veulent tirer de l’ancien Droit. Vainement on invoque un arrêt du Par¬ 
lement de Toulouse du 17 mars 1780 (Merlin» Répertoire, vo Témoins 
judteiairei, p. 105) qui aurait ordonné à un prêtre de témoigner sur des 
faits par lui connus en dehors de la confession ; il résulte de l’arrêt 
que ce prêtre avait appris ces faits dans une réunion de famille à la¬ 
quelle il assistait comme ami et non comme ministre du culte. Quant 
au passage de Jousse invoqué par M. F. Hélie» il n’a pas la portée qu'on 
veut loi donner. Voici ce que dit Jousse : « $i l’affaire pour laquelle 
le prêtre confesseur est assigné est étrangère à la confession et que le 
confesseur ne la sache pas par cette voie» mais par une voie étrangère» 
rien ne l’empêche de pouvoir déposer» même contre son pénitent » (1). 
U n’y a nul doute que le prêtre doive témoigner en justice s’il connaît 
les faits par une voie étrangère» car ce n’est plus un secret qui lui a été 
confié. 

« Les partisans des deux systèmes contraires» que nous venons de 
vous exposer» invoquent votre arrêt du 30 novembre 4810 comme ré¬ 
solvant la question dans le sens que chacun a adopté. Pour bien com¬ 
prendre cet arrêt» il faut connaître les circonstances de fait dans les¬ 
quelles il a été rendu. Merlin» dans son réquisitoire» les indique d’une 
manière très complète. 

« Un vol avait été commis au préjudice du curé de Gbièvres» en Bel¬ 
gique ; trois individus» soupçonnés d’en être les auteurs» avaient été 


(1) T. H, p. 100. 
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art^tés. PeAdant lé cours dé Vinsttuciiôn, un Tkait« dé la paroissé 
Saini-Wandrü, Mous, rapporte au curé dé Ghiëvres nna partie de la 
somme Volée qui lui avait été remise par une personne dont fl ne 
voulait pas faire connaître le nom ; appelé devant le juge d’instruction 
(nous laissons la parole à Merlin ; (MerllO) Répertoirt, v* Témoin 
ciaire, p. 108) : « le vicaire Laveinedéclare qu’une personne se trouvant 
dans un lieu non cobsacré par l’usage à faire la confession, Itti tint 
certains discours, qui^ dans rappréhension* de cette personne, étaient 
confies au comparant comme si elle se confessait. Mais le comparant, 
ne lui trouvant pas lés dispositions nécessiares poür cet acte réligieua, 
observa à cet individu qu1I était un autre secret que celui sacramentel 
que le comparant était obligé de tenir, et rindividu lui confia son se¬ 
cret, qui consistait h remettre en mains, en forme de restitution, une 
certaine somme à M. Defuisseaux, curé de Chièrres. » 

» Arrêt de la Cour criminelle de lemmapes, qui ordonne ad sieur 
Laveine dé comparaître devant lé juge d’instruetion pour bompléter 
sa déposition. Pourvoi du sieur Laveine, sur lequel vous àvéE rendu 
l’arrêt du 30 novembre 1810 (Bull., 1810, p. 306). 

€ M. Faustin Hélie {Inslmction êriminelUy t. IV, p. 463)j triodipfae 
en citant cet arrêt. « il est clair, ditdl, que cette décision trafiche net¬ 
tement notre question... l’arrêt maintient, tout en l’appliquant à des 
faits qui avaient suivi U confession, le principe qui n’accordé le secret 
qu’a la confession môme, puisqu’il y fait rentrer ces faits. >* 

I M. Muteau (p. 42) répond que votre arrêt de 1610 a reconnu au 
contraire iraplicilemcntque l’on doit admettre au tnème titre l’invio- 
Ifibilité de la confidence faite, quoique sans formes sacramentelles, dès 
qu’elle est autorisée par le caractère même de celui qui la reçoit. 11 
est certain, en effet, que le vicaire Laveine n^aVaît pas conbu en oon- 
fcFsion les faits sur lesquels il a refusé do témoigner^ et e’est par ce 
motif que Merlin demandait le rejet de son pourvoi* 

« Quelle que soit l'autorité qui s'attache è votre aréèt du 30 novem¬ 
bre 1810, il faut reconnaître que les partiaana des deux opinion» con¬ 
traires que nous venons d’exposer peuvent y puiser, chacun dans ledr 
sens, des arguments également plausibles. D ailleurs, à l’époque où oet 
arrêt a été rendu, l’article 378 du Code pénal, selon roxpressioo de 
Merlin, n’était pas encore en activité ; les principes qu’il consaoie 
étaient si peu connus que Merlin soutenait que toute personne oitéo, 
mémo les avocats, ne pouvaient se refuser à déposer en justice ; dans 
une noie qui montré toute sa sincérité, il reconnaît que cette Consé¬ 
quence était bien irréfléchie de sa part et il ne conçoit pas, dit-il, eom- 
mènt elle a pu lui échapper. 

« Nous estimons que ce n’est ni dans l’arrêt du 30 novembre 1810, 
ni dans l’ancien Droit que nous devons chercher la solution de notre 
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üjiaéstibfa. C*eit Pàrticlè 3t8 dû Gode péhâl qu’il s’ïlgit d’àppliquèr en le 
èbriôbitiaüt atoc ràrticle 80 du Code d’instrlictlott eriïrilhëllè ; c’est lè 
léülè de Cès dèux aHiclès qü’il importe d’ihtefpréter ; c’est leur esprit 
qu'il faut rechercher : or l’article 378 ne parle ni du concordat, ni du 
ëacf^eméht dé Ift Confession, hi de tout autre dogme de la religioh ca- 
thollqTle. Il se borhé k interdire, ft toute personne dépositaire pat* étdt 
»ttpHï/és«ioü d’tth tecrUi qtii Oii a été coHflé, dé révéler cB secret. D’Où là 
èonséquëbée ()üë racticle 80 du Code d’instruction criminelle ne ^ëut 
fttré appliqué dàUs ce cas, ëkC lé cefüs de témoigner en justice, pour 
lè dépbsitaiCè'd’un secrêti se jùstifle pét l’obligation que l'article 378 
!ai impose 

« Poür querimmunité rëéültâhtde cet ai'ticlè puisse étëe invoquée, 
ttois Btinditions, selon Mi Cubain {Proééd. devüHt Id CoÜ^ d'asstseèj 
p. 280), Sont nécessaires ; Ü faut : que te témoignagé doivé àvOir 
pour objet des faits connus dans l’exercice de certaines fonctions ou 
professions ; 2o que cës fonctions Ou professions soient de nature à 
éxignr l’dbéèrvatién dn SeCbet; 3<* qu'ëlles Soient légalement recon- 
nnéS. 

« Lé§ prêtres catholiques nei^unissënt-ils pàS ces trois Conditions? 
lie ministère qu'ils exercent leur imposé dès attributions dé di?érsë 
nature ; chargés, au point de vuèreligtéui, de rcducation deS enfants, 
appelés à bénir les mariages, à assister les thaladeSi paftieiiliérément 
au moment suprême dé la mort, ne soUt^ils pas nécessairement dépo> 
sitalres des secrets les plus graves qui intéressent au plus haut point 
rhbüneur des familles? Qu^mpOrte que cès sëfcretS leur âieüt été révé¬ 
lés par la voie de la confessiori OU en dehors de cë sacremènt! lé se¬ 
cret est toujours le même, et le prêtre tl’en estt^il pas le confident à Un 
titre plus sacré encore que celui qui protège l’avOckt on le médecin, lé 
notaire ou l’avoué ? Ne doit-il pas, dès lors, être soumié auX mêmes 
règles et obtenir lés mêmes garanties ? 

<t Et ce qüe je dis du prêtre catholique s’applique évidemment aut 
ministres des autres cuitéS reCoUflus Cil FHànCë. Dans Ces cüItéS le 
dogme de la confession n’existé pàà; hiaiS Un pdSteur protestant OU 
un rabbin israëllte ne sont-ils pas appelés à remplir les tnêmeS devoirs 
que ceux qui rentrent dans les attribÜtioDs des prôtCeS Catholiques ? 
L'article 86 de l’Edit de Nantes déclare c qüe Ics ministres de la reli¬ 
gion réformée ne pouvaient être coUlraihts de répondre èn justice; en 
qualité do témoins, pour les Choses qui auraient été révélées èn leurs 
consistoires lorsqu’il s’agirait de Censures, sihon que ce Soit pour cho¬ 
ses coueernant la personne du Roi ou la conservation de son Etat. » 
Sommes-nous moins libéraux qu’on ne l’était au seizième siècle, et la 
loi moderne a-t-elle voulu révoquer une seconde fbiS l’Edit de Nantes I 
Noas ne pouvons radtùettrè ; àaséi nous n'hésitons pas 4 adopter 2'opl* 
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* I 

nion de H. Hoteaa et de H. Cubain, qui estiment Tun et Tantre qu'au 
point de Tue de l’application de rarticle 378 du Gode pénal, aucune 
distinction ne doit être faite entre les diyers ministres des cnltes léga¬ 
lement reconnus. 

O En ce qui concerne les prêtres catholiques, comment Toulez-Tons 
que le juge civil détermine la limite qui peut exister entre l'aveu fait 
sous le sceau du secret ou l'aveu fait en confession? Voyez l’embarras 
qu’a éprouvé le rédacteur de l’arrêt du 30 novembre 1840. Le révélant, 
quand il conûait son secret au vicaire Lavelne, croyait c faire cet aveu 
sous la foi de l’inviolabilité du sacrement de la confession. » Mais le 
vicaire savait bien qu’il n’en était rien. « Néanmoins, dit l’arrêt, la 
bonne foi et la confiance de l’un et de l'autre ne pouvaient être trom¬ 
pées par une forme qui, n'étant relative qu’à l’effet sacramentel de la 
confession, ne peut en anéantir les obligations extérieures et ci¬ 
viles >. 

« Avec sa verve habituelle, M. de Cormenin (Gazette des Tribu¬ 
naux du 12 mars 1841) fait justice de ces subtilités, c Peu importe, 
dit-il, que la révélation ait été faite sons le sceau de la confession. 

Qui êtes-vous, pour savoir comment ceux qui l’ont faite, et 
comment ceux qui l’ont reçue l’ont reçue ? Nous direz-vous ce qui est 
confession et ce qui ne l'est pas ? Qui vous a donné pour cela une 
mission ? Etes-vous des théologiens ou des juges?... Lorsque le vé¬ 
nérable aumônier qui accompagne le condamné dans sa charette 
quitte en pleurs le pied de l’échafaud, est-ce que le juge d’instruction 
le fait venir dans son cabinet pour l’ouir sur les révélations de culpa¬ 
bilité ou de complicité que le mourant a pu lui faire ? Le juge lui 
propose-t-il cette subtile distinction entre une simple confidence et 
une confession régulière ? Pour le lui donner à savoir, le prêtre n’au¬ 
rait qu'à renvoyer le juge à Dieu i. 

U L’ordonnance du juge d’instruction de Vire qui vous est déférée 
n'a-t-elle pas méconnu les principes que nous venons de rappeler ? 
La condamnation prononcée contre l'abbé Fay est fondée uniquement 
sur ce motif, « qu’il résulte de l’information et qu'il n'est pas nié par 
ce prêtre que les faits sur lesquels il était appelé à déposer ne lui ont 
pas été confiés dans le secret de la confession sacramentelle * ; mais 
ces faits, noos savons quelle était leur nature. Le juge d’instruction 
de Vire les a précisés dans la commission rogatoire qu’il a adressée 
au juge de paix de Saint-Sever. Le témoin devait dire si la femme B... 
n’était pas venue le trouver au mois de décembre dernier pour le prier 
d’intercéder pour elle auprès de son mari ; il devait déclarer égale¬ 
ment quels aveux celte femme lui avait faits, si elle lui avait révélé 
le nom de son amant, et s’il n'avait pas eu connaissance des lettres 
écrites par ce dernier. Ne sont-ce pas là des faits qui rentrent dans le 
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domsine de le conscience ? N'est-ce pas en sa qualité de prêtre, à rai¬ 
son de son ministère spirituel, que le desserrant de Pontfarcy a reçu 
les confidences de la femme B..et, lui était-il permis de trahir le 
secret qui lui avait été confié dans de semblables conditions ? 

« Telle est la question qu'il vous appartient de résoudre. 

a Si vous estimez que l’ordonnance du juge d’instruction de Vire 
doit être annulée, la cassation aurait lieu sans renvoi, attendu, comme 
vous le déclarez dans vos arrêts de 1844 et 1862, qu’en s’abstenant de 
répondre aux questions qui lui avaient été adressées, le demandeur 
n’a encouru l'application d’aucune peine ». 

ARRêT 

La Cour ; — Vu les art. 80, Cod. instr. crim., et 378, Cod. pén. ; 

— Attendu que les ministres des cultes légalement reconnus sont 
tenus de garder le secret sur les révélations qui ont pu leur être 

faites à raison de leurs fonctions ; que, pour les prêtres catholiques, 
il n’y a pas lieu de distinguer s’ils ont eu connaissance des faits par la 
voie de la confession ou en dehors de ce sacrement ; que cette circons¬ 
tance en effet ne saurait changer la nature du secret dont ils sont 
dépositaires, si les faits leur ont été confiés dans l'exercice exclusif 
de leur ministère sacerdotal et à raison de ce ministère ; que cette 
obligation est absolue et d’ordre public ; 

Et attendu, en fait, que Fay, desservant de la succursale de Pont- 
farcy, cité à comparaître devant le juge d’instruction de Vire, pour 
déposer sur les faits qui lui auraient été confiés par la femme B... au 
mois de décembre dernier, a refusé de répondre, en invoquant le se¬ 
cret qui lui était imposé par sa profession ; — Que, par ordonnance 
du 15 septembre dernier, le magistrat instructeur l’a condamné ^ 
100 fr. d’amende par le motif que les faits sur lesquels c il était ap¬ 
pelé à déposer ne lui avaient pas été confiés dans le secret de la confes¬ 
sion sacrementelle » ; — Que l’ordonnance rendue contre lui;ne relève 
aucune circonstance de nature à établir que Fay n’aurait pas été réel¬ 
lement dans l'exercice de son ministère de prêtre lorsqu’il aurait reçu 
les confidences de la femme B... ; — Qu’il suit de là qu’en prenant 
le silence du desservant de Pontfarcy pour un refus illégal de déposer 
et en le condamnant à 100 francs d’amende et aux frais, l’ordonnance 
susvisée a faussement appliqué l’art. 80, Cod. instr. crim., et commis 
une violation expresse du principe posé dans l’art. 378, Cod. pén. î 

Par ces motifs, casse et annule ladite ordonnance ; — Et attendu 
qu’en s’abstenant de répondre aux questions qui lui étaient adressées, 
le demandeur n’a encouru aucune peine, dit n’y avoir lieu de pro¬ 
noncer aucun renvoi, etc. 

Do 4 Décembre 1891. — C, cass. — Ch, crim. — MM. Loew, pr. ; 

— Sallantin, ranp, ; — Baudouin, av. gén. ; — Sabatier, av. 

^ gina "orri 
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OôsfehVATlôNS. *** Lé prificipè posé pat* cel àf*rÔt dè là chàiâ- 
bt*ë ôritaàiPelle, ()ue lés prêtres éalholiqües sont tenus, comme 
les autres minislres des cultes reconnus par PEtal, de garder le 
secret sur les révélations qui leur ont été faites à raison de 
leurs fonctions, sans qu'il y ail lieu de distinguer s’ils ont eu 
connaissance des faits par la voie de la confession ou par une 
autre voie, ce principe, dis-je, me parait être à Tabri de lente 
contestation. La généralité de la disposition de Tertv @78^ Godt 
pén., et l'absence de motifs pour exclure des sect'éts qu'ü est 
interdit aux prêtres de divulguer^ ceux qui leur ont été confiés 
en dehors de la confession, doivent nécessairement faire pros¬ 
crire toute distinction entre les différents faits dont ils ont reçu 
la confidence dans l’exercice de leur ministère. —^ V. les auto¬ 
rités citées dans le rapport de M. le conseiller Sallaalin, repro* 
duit ci-dessus. 

Mais ce qui peut présenter une difficulté sérieuse, c’ëst là 
détermination des circonstanCeâ qui deVroUt faire coùsidérer 
Comme révélés au prêtre dans l'exercice de son riiinislèr*é sacer¬ 
dotal ou à raison dé de minislèré, les faits qui lui ont été confiés 
en dehors de la confession. Dans un précédent arrêt, en date du 
14 mars 1885 (J. M. p. 28.160), la chanabre criminelle a très 
bien dit que ceux mêmes qui sont dépositaires par état ou pro¬ 
fession des secrets qu’on leur confie ne sont dispensés de dé¬ 
clarer la vérité à la justice que dans les cas où les faits sur les¬ 
quels ils sont interpellés leur ont été révélés sous le sceau du 
secret, dans l’exercice de leur profession ou de leur ministère. 
Il ne suffira donc pas, pour qu’un prêtre appelé à déposer sur 
des faits qui lui ont été confiés, prétende, pour justifier son re¬ 
fus de déposer, que ces fhils lui ont été révélés dans l’exercice 
ou à raison de son ministère sacerdotal ; il devra prouver que 
la révélation lui en a été faite «oms le sceau du secret. Et peut-être 
la cour de cassation, dans sa décision actuelle, émet-elle une 
théorie trop élastique, lorsqu’elle amnistie le refus du prêtre, 
par la raison seule que l’ordonnance rendue contre lui ne relève 
aucune circonstance de nature à établir qu’il n’aurail pas ôté 
réellement dans l'exercice de s-‘»n ministère de prêtre lorsqu’il 
a reçu les confidences qui lui on été faites ; ce qui pàralt im¬ 
pliquer que le prêtre serait admis à so rotrühôher derrière le 
secret prolessioanel en se boraaut è déclarer que les fai U lui 
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ont élé tbbfiés dans Texercicte de son toinistèrè, èàns être lüi- 
mèmô iénu d’éUblif que non seulement il élait èn effet dans son 
ministère à ce moment mais, en outre, que c’est sous le sceau 
du secret que ces faits lui ont élé révélés. N'est-ce pas à celui 
qui invoque une dispense de se conformer au droit commun, en 
vertu d’une disposition exceptionnelle de la loi} à démontrer 
qu’il se trouve dans l’un des cas prévus par cette disposition ? 
L’nffirm&lioh dü prêtre, Si digne de créance qu’elle soit, n’est 
toujours qu’une allégation qui doit être appuyée d'une preuve, 
et le preuve que les confidences ont 'été faites sous le sceau du 
Secret, he résulte pas de Celâ seul que c’est dans rexèrciCè de 
son ministère ou à raison de ce ministère que le prêtre les a 
reçues. 

A annoter au Mémorial du UinitUre public, Témoin, n. 19. 


ARt. 8894. 

RÉCIDIVE : CONDAMNATION CORRECTIONNELLE ANTÉRIEURE A LA LOI 
DU 26 MARS 1891, DÉLIT IDENTIQUE POSTÉRIEUR ; — 2* DÉLITS SPÉ¬ 
CIAUX, CONTREBANDE ; — 8* CONDAMNATIONS ANTÉRIEURES MULTI¬ 
PLES, PÉINÉ, DOUBLEMENT DE LA DERNIÈRE CONDAMNATION. 


1° Celui eoMi'-e çui une eondamna/ioti corfectionnelle à moiiiê d'une 
année d'empfisonnemcnt a été prononcée avant la loi du B6 mars i89i et 
quii postérientement à cette loi et depuis moins de cinq ans, a commis le 
même délit, est, conformément au § 2 dé l'art. 58, Cod. pén., modifié 
par la loi précitée, en état de récidive légale : le principe de la non-réiro- 
aclivité des lois pénales ne s'applique point à ce cas. — ire espèce. 

So Les art. 57 et 58, Coi. péh ^ relatifs à la récidive, modifiés par la 
io» du 26 mar« i89i, sont géhérauût et ab.folns, et s'appliquent même aux 
délite prévnêpar les lois spéciales, lorsque celles-ci n’ont pas établi de règles 
particulières modifiant leurs dispositions. ^ 2* espèce. 

Spécialement f aggravation de peine résultant de ta récidive prévue par 
l'art, 68, Cod. pén.. est applicable dux délits de contrebande réprimés par 
la loi du 20 avril iSiO. 

3* Dans ts cas où le récidiviste a subi plu.ùeiirs condamnations à moins 
d'une année d'emprisonnement, c'est la dernière de ces condamnations 
qui doit être doublée, conformément au % 2 de l*art. 58, Cod. pén., pour 
déterminer le taux de la nouvelle peine : le juge ne peut choisir arbitrai¬ 
rement à cet effet telle des condamnations anterieures quil lui plaît. 

, ♦ 

espèce : (Min, pübl. c. YALbis.) — jugement. 


Tribunal i — Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats 
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que, le 12 mai 1391, à Saulcherj, arrondissement de Gh&teau-Thien 7 , 
Valois a été trouvé sans domicile certain, sans moyens de subsistance 
etn’ayantpas travaillé depuis le mois de février 1391; ~ Que, le même 
jour, 4 Gharly-sur-Marne, ainsi qu’il le reconnaît, il a demandé et ob 
tenu une auméne des sieurs Jeannesson, Lefranc et Pierre, alors qu'il 
existe dans le département de l'Aisne un établissement organisé afin 
d’obvier à la mendicité ; 

Attendu que ces faits constituent les délits de vagabondage et men¬ 
dicité prévus et réprimés parles articles266, 270, 271 et 274 du Gode 
pénal; 

Attendu que, conformément à l’art. 368, Cod. instr. crim., en cas 
de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forte doit seule être 
appliquée : 

Attendu, en outre, que Valois a, le 24 novembrel390, été condamné 
par le tribunal de la Seine à huit jours d’emprisonnement pour vol et 
vagabondage ; — Qu’il a ainsi, depuis moins de cinq ans, commis le 
même délit et se trouve en état de récidive légale, par application des 
art. 57 et 53, Cod. pén. modifiés par la loi du 26mars 1891 ; — Qu’on 
ne saurait prétendre que cette application porte atteinte au principe 
d’ordre public de la non rétroactivité des lois ; 

Attendu qu'en matière pénale, ce principe s'oppose seulement à ce 
qu’en vertu d’une loi nouvelle on puisse réprimer un fait qui, au mo¬ 
ment où il s'est produit, n’était pas prévu par la loi pénale, ou encore 
à ce qu’on applique aux auteurs de faits qualifiés crimes ou délits les 
peines plus graves qui pourraient avoir été édictées par le législateur 
postérieurement à leur consommation ; ~ Que le principe dont s’agit 
repose sur l’iniquité évidente qu'il y aurait à faire supporter les consé¬ 
quences d’une nouvelle loi à celui qui ne pouvait pas les prévoir; 

Mais attendu qu’il ne saurait en être de même lorsque le fait incri¬ 
miné a été commis postérieurement à la promulgation d’une loi qui en 
aggrave les pénalités suivant les circonstances ; qu’il importe peu que 
cette aggravation soit basée sur les condamnations prononcées anté- 
rieurement à la loi appliquée, puisque celui qui s’est rendu coupable 
del’infraction pénale ne devait pas ignorer, au moment où il 1*^ com¬ 
mise, l’importance des responsabilités à encourir; qu’ayant agi en con¬ 
naissance de cause, le principe de la non-rétroactivité des lois ne sau¬ 
rait trouver, dans un cas pareil, son application ; que, d’ailleurs, ce 
n’est qu’en vertu d’une semblable interprétation que la loi du 27 mai 
1885 sur les récidivistes a pu recevoir son effet immédiat ; 

Par ces motifs, condamne Valois à trois mois d’émprisonnement, etc. 

Du 29 MAI 1891. —Trib. corr. de Château-Thierry.— MM.Magnand, 
pr.; — Velly, proc. de la Rép. 
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2 * espèce : (min. publ. c. Hebbeng,) -* arrêt. 

La Cour ; — Attendu que la fille Herreng se trouve en Tétai de réci- 
dive spéciale défini par Tart58 Cod.pén., tel qu’il est modifié par la loi 
du 36 mars 1891 ; — Attendu qu'il était reconnu antérieurement à ladite 
loi que Tarticle 58 du Gode pénal était général et absolu, qu’il s’appli. 
quait à tous les délits prévus par des lois particulières, lorsque ces lois 
n’avaient pas établi de règles spéciales pour en modifier les disposi* 
lions ; que laloi de Douanes du 38 avril 1816 se trouve précisément 
dans ce cas; qu’il n’y aurait lieu de revenir sur la jurisprudence que 
si les principes affirmés par elle avaient été modifiés par la loi du 26 
mars 1891 ; 

Attendu que cette loi renferme deux parties bien tranchées, indé¬ 
pendantes Tune de Taulre, sans influence réciproque, et qui auraient 
pu parfaitement faire Tobjet de deux lois distinctes ; — Que la première 
partie, dans ses art. 14 4, donne aux juges le droit de décider qu’il 
sera, dans certains cas, sursis à Texécution d’une première condamna¬ 
tion ; que la Cour n'a pas à examiner, dans Tespèce, la question de 
savoir si elle est applicable en matière de douanes ; que Tart. 5, for¬ 
mant la seconde partie de cette loi, déclare que les art. 57et 58, Cod. 
pén. sont modifiés; qu'elle substitue dans ce Gode un nouveau texte à 
l’ancien ; qu'il se trouve, en conséqueece, introduit dans le Code pénal 
pour y tenir lieu du précédent et entraîner toutes les conséquences 
qu’avait celui-ci, 4 moins que du nouveau texte il ne résulte que le 
législateur ait eu Tintention de les modifier ; 

Attendu que cette intention ne peut se déduire d’aucune des expres¬ 
sions employées par le nouveau texte ; d’oû la conséquence que ces ar¬ 
ticles, substitués aux anciens, demeurent les règles générales applica¬ 
bles en cas de récidive; 

En ce qui touche la quotité de la peine : — Attendu que Tarticle 58 
dispose que la peine prononcée contre le récidiviste ne pourra être in¬ 
férieure au double de celle précédemment prononcée ; — Que, dans le 
cas où le prévenu n’asubi antérieurement qu’une seule condamnation, 
l'interprétation de ce texte ne présente aucune difficulté ; que, si au 
contraire il en a subi plusieurs, Tintention du législateur est évidem¬ 
ment que ce soit la condamnation la plus récente qui serve de mesure 
pour déterminer le taux de la nouvelle ; que Ton ne peut admettre 
qu’il ait laissé au juge la liberté de choisir arbitrairement telle des 
condamnations antérieures, 4 laquelle il lui plaira de se référer; que 
cette interprétation de la loi conduirait 4 cette conséquence mons¬ 
trueuse que, par exemple, un individu condamné une première fois 4 
deux mois d’emprisonnement, une seconde fois à six mois, se trouve- 
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rait dans une situation plus favorable que Pindiridu qui n’aurait subi 
antérieurement qu’une seule. condapinetiQn 4 trois paoiç ; 

Et attendu que la prévenue a été condamnée le 5 mai 4888 à huit 
jours; le 3 janvier 1H89} k dis jours, et le 26 décembre 1889, à quinze 
jours d’emprisonnement pour infraction k la loi de Douanes ; que le^ 
premiers juges auraient donc dû, «ioublant la dernière de oes çondem* 
nations, prononcer centre elle la peine de trente jours d’enqprispnneT 
ment; 

Par ces motifs, élève à trente jours la peine d’emprisonnement, ntc. 

Du 11 NOVEMBRE 1891, — C. dcDouai. — Ch. corr. — MM. Honoré, 
pr.'; — Blondel, av. gén. 

Remarque. — Voy. dans le sens de la solution consacrée par 
le jugement ci-dessus du tribunal de Châleau-Tiiierry, Besan¬ 
çon. 24 juin 1891, suprà, p. 2^16. Au sujet de cette (Jornière 
décision, je dois dire ici que c’est par erreur que, dans la note 
dont elle est suivie, on Ta signalée comme contraire à un arrêt 
de la Gourde Paris du 21 avril 4891 rapporté immédiatement 
après (p. 238). La différence des espèces explique la différence 
des solutions. 

La seconde proposition résultant de ^l’arrêt de la Cour de 
Douai qui précède me semble parfaitement rationnelle. A 
ce propos, la Cour de Douai fait une observation qui ne man¬ 
que ni de justesse ni de portée. La loi du 26 mars 4891 com¬ 
prend deux parties bien tranchées et complètement indépen¬ 
dantes l’une de l’autre. La première concerne l’atténuation des 
peines au moyen de la faculté accordée au juge de surseoir à 
l’exécution d’une première condamnation : la seconde regarde 
l’agravation de la pénalité, résultant du caractère plus rigoureux 
et des conséquences plus sévères de l’état de récidive. Ces 
deux parties auraient très bien pu, comme le dit la Cour de 
Douai, faire l’objet de deux lois distinctes; et il est d’autant 
plus anormal qu elles aient élé réunies dans une seule et même 
loi, que l'une peut êt"e déclarée inapplicable aux délits spéciaux, 
ainsi qu'on le voit par un arrêt de la Cour de Nancy, du 5 nov. 
1891, qui sera rapporté prochainement, tandis que l’autre peut 
être, au contraire reconnue applicable è ces mêmes délits, 
comme l'arrêt de la Cour de Douai recueilli ci-dessus en four¬ 
nit la preuve. 

On ne saurait, je crois, contester l’exactitude de la troisième 
solution. 

A annoter au Mémorial de jMtm&lére puUk» 12. 
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RÉCIDIVISTE, REI^ÉGATIQN, PÉRIODE DÊCENNAT^B. PBl^IES PRONONCÉES 

PAR LES TRIBUNAUX MILITAIRES. 

Pour le calcul de h période décennale pendant laquelle doivent avoir 
été encourues les condamnations dormant lieu à la relégatton^ il doit être 
tenu compte de toute peine prononcéCt sans quHl y ait lieu de rechercher’ 
quelle estla juridiction de laquelle émane la répression^ et, par exemple, 
des peines infligéespqr les tribunaux militaires» (L. 97 mat 1885, art. 4). 

('MIN. puBL. c. Bourgeois. 

f 

poqr apïtlenip que Vapt, 4 ^a loi du ?7 ni^i i885 était inap- 
plicaUle au préveuu, ou ayait dit devaoi la Cour d'Agen ; Les 
condamnations prononcées parles tribunaux d'exception pour 
délits hors du droit commun neoomptent pas dans les condam¬ 
nations à retenir en vue deTapplication delà peine de la reié- 
gation (L. 27 mai 4885, art. 2). Dès lors, aucune d'elles ne doit 
avoir d'effet pour le calcul de la période décennale. Ce qui n'est 
que facultatif au principal ne peut pas avoir de conséquence 
obligatoire. La durée de ces peines doit être assimilée 4 un 
temps de liberté, comnae les détentions préventives ou comme 
les peipes subies à la suite d'un délit plus tard amnistié. 

Ce moyen de défense n'a pas été accueilli par la Cour, qui a 
en ces termes : 

ARRÊT 

La Cour; —Attendu qu'à l’égard des peines subies par le prévenu, il 
p'j a pas 4 distinguer entre les peines prononcées par les tribunaux 
eiviU et celles infligées par les tribunaux mitilaires ; que si, aux termes 
de l’art. 2 de la loi du 27 mai 1885, les condamnations pour délits spé¬ 
ciaux militaires restent sans effet au point de vue de la relégation, rien 
n’indique qqe, pour le calcul de la période décennale on ne doive pas 
tenir compte des peines qu’elles ont prononcées ; que la généralité même 
des termes dont s'est sei’vi le législateur ne peut laisser de doutes sur 
ce point ; que ces expressions « toute peine subie » s'appliquent à tout 
fait de répiCessioA réalisé,sans qu’U y ait lieu de recherober la juridiction 
da laquelle U émane ; 

Par ces motifs, prononce la relégation, etc. 

Dit 12 novembRb 1890. — C. d'Agen. — Ch. corr. 

Nota. -- Le pourvoi en cassation formé contre arrêt a étérejeté 
le 6 déce,nib^q 4890,^ par Iq Chambra cjrtqÿMafe 

A annoter auHf^moria^ du Ministère public,Récidive, no 13. 
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ART, MM. 

RÊOIOIYISTE, RELÉGATION, FILOUTERIB. 

Le délit de filouterie ne rentre pae dans les prévisions de Vart. 4 de la 
loi du 27 mai i885, et la condamnation à raison d'un tel délit ne doi^ 
pas dès lors être prise en considération pour l’application de la peine de la 
relégation (L. 27 mai 1885, art. 4, § 2). 

(MAUGRAS O. MIN. PÜBL.). -- ARRÊT. 

% 

La Cour ; — ... Ea ce qui conceroe l’appel du ministère publie : — 
Attendu que la Cour estime qu’il n’y a pas lieu d'augmenter la peine 
de Temprisonnement fixée à trois mois, qu’elle considère comme suf* 
fisante pour la répression ; 

Et attendu qu’on ne peut appliquer à Maugras la peine de la relé* 
gation; qu’en effet le ministère public ne peut se prévaloir pour la 
faire prononcer des dispositions du paragraphe 4 de l’article 4 de la loi 
du 27 mai 1885, qu’en faisant rentrer dans les sept condamnations 
exigées par le texte de la loi la condamnation du tribunal de la Seine 
du 31 octobre 1881 à quatre mois d’emprisonnement et 16 francs d’a* 
mende pour fllouterie, et en assimilant ainsi complètement la filoute¬ 
rie au vol ; — Qu’on relèverait alors contre Maugras les deux condam¬ 
nations pour vol à plus de trois mois d’emprisonnement indispensa¬ 
bles et qui seraient : celle à huit mois, du 6 juillet 1882, du tribunal 
de la Seine, et la condamnation précédente en litige, pour filouterie, 
le 31 octobre 1881 ; 

Mais attendu que le texte et l’esprit de la loi précitée n’autorisent 
pas cette solution ; qu’on se trouve en matière pénale et que, par suite, 
on est tenu de se mettre en garde contre une interprétation extensive 
défavorable aux prévenus; 

Attendu, quant au texte, que le paragraphe 4 de l’article 4 de la loi 
du 27 mai 1885 désigne nommément la condamnation à plus de trois 
mois d’emprisonnement pour vol, et que nulle part dans la loi on ne 
trouve signalée la condamnation pour filouterie comme pouvant en¬ 
traîner la peine de la relégation; 

Attendu, quant à l’esprit de la loi, que s’il est vrai qu’en thèse la 
filouterie est une variété du vol, on ne peut admettre que le législa¬ 
teur ait voulu comprendre dans cette disposition générale pour vol les 
délits multiples, variés et souvent sans grande importance, qualifiés 
de filouterie, tels que notamment les faits de consommation de bois¬ 
sons sans payer, certaines tricheries au jeu, les modifications A la 
taille de la part des boulangers, etc. ; — Que l’expression vol a été 
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employée par lui dans le sens restreint du délit caractérisé par la sous- 
traction ou rétention frauduleuse et criminelle d’un objet mobilier; 

Et attendu que, dans l’espèce, le casier judiciaire se borne à indiquer 
au 31 octobre 1881 une condamnation par le tribunal correctionnel de 
la Seine à quatre mois de prison et 16 francs d’amende pour filouterie, 
qui ne doit pas entrer en compte ; 

Attendu qu’il suit de là que la peine de la relégation ne doit pas être 
prononcée ; 

Par ces motifs, démet respectivement Maugras et le ministère public 
de leurs appels ; — Confirme le jugement dans toutes ses dispositions 
et condamne ledit Maugras aux entiers dépens, etc... 

Du 12 NOVEMBRE 1891. — G. dc Toulouse. — Ch. corr. — MM* Cou¬ 
sin, pr. ; — Mestre-Mel, av. gén. ; -- Creissels, av. 

Nota. — Cette solution a déjà été consacrée par la jurispru¬ 
dence en ce qui concerne spécialement le délit désigné dans la 
pratique sous le nom de filouterie d’aliments, et qui consiste 
dans le fait, par un individu sachant être dans l’impossibilité de 
payer, de se faire servir et de consommer des boissons ou des 
aliments dans un établissement public à ce destiné. V. Cass., 
5 juin, 9 et 16 juillet 1886 (J. M. p. 29, 215), et la remarque à 
la suite. 

Â annoter au Mémorial du Ministère public, vo Récidive, n. 13. 
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EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE, MÉDECIN, DROGUERIE, VENTE DE 
REMÈDES COMPOSÉS ET DE REMÈDES S1MPX.ES, TOLÉRANCE, DOSAGE, 
EXCUSE. 

Le fait, par un médecin, tenant une droguerie^ de fournir à $e$ cliente, 
soit des médicaments composés, soit des drogues simples, constitue le délit 
d'exercice, illégal de la médecine, sans quHl puisse invoquer comme excuse, 
ni la folét-ance dont auraient joui d'autres drogueries vendant des produits 
similaires, ni la précaution qu'il aurait prise ne pas livrer ces remèdes 
au poids médicinal, mais de laisser aux malades le soin de subdiviser eux- 
mêmes les quantités qu'il leur vendait : il ne peut être permit aux dro¬ 
guistes d'éluder par une semblable pratique la défense que leur fait Ut U>i 

TOMft XZKIV 10 
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de vendre des drogues simples au poids médiçinal (Décl. 26 aTrii 1777, 
art. 6 ; L. 21 ^rm. an XI, art. 33). 

(x... C. X...). — ARÇÊT. 

4 , 

Le Tribunal; — Attendu que le docteur Fra|iÇQU 
droguerie aq numéro 27 de )q foe 4e ^üle ; -r Que cettq 
rie sont mises en vente un grand nombre de substances çoqstitqiMiit 
des médicamenU composés, ainsf qu'il p. été cqqfsta^ procéa-yer- 
bal dq 23 avril 18^1 ; — Que |e ^ocleur ^ayp^}, forcé pQ^yenir, 
n*a invoqué d’autre excuse que la tpjér^npe dqp^ profitaient deÿ 
gueries vendant des produits similaires ; 

Attendu qu’à la même date il a été saisi dans la même drognerie 
une facture énonçant notamment la fourniture, pour un prix de 0 fr. 7S, 
d’une quantité minime de quinquina; — Que le prospectus de la dro¬ 
guerie contient l’énumération dé toute une série de médicaments sim¬ 
ples ou composés avec l’indication de leurs prix en petites quantités; 

Attendu que le docteur Baspail reconnaît bien avoir fourni é ^ 
clients les remèdes qu’il leur ordonnait conqme médecin, mais qu’il 
prétend ne jamais avoir livré ces médicaments au poids médicinal, 
laissant au malade muni de son ordonnance le soin de subdiviser lui* 
même les quantités qu’|l lui vendait ; 

Attendu qu’il ne saurait être permis aux droguistes d’éluder par 
une telle pratique les prohibitions de la loi qui leur interdit le com¬ 
merce des drogues simples au poids médicinal : 

Farces motifs, déclare mal fondées les conclusions déposées par le 
docteur Raspail ; 

Attendu que ce dernier a ainsi contrevenu aux dispositions des arti¬ 
cles 6 de la déclaration du 26 avril 4777 et 33 de la loi du 21 germinal 
an XI ; — Le condamne en 500 francs d'amende ; — Et, statuant sur 
la demande en dommages et intérêts formée par la Société dés phar¬ 
maciens de la Seine, )e condamne en 2QQ franea de dommages et inté¬ 
rêts onyers cette Société. 

Du 18 NOVEMBRE 1891.— Trib. corr. de la Seine. — MM.Soleau, pr. ; 
— Rendu et Bogelot, av. 

A annoter au Mémorial du minisUrs publicp vo Médecin, n. 8. 
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ART. S8»S. 

% 

RÉCIDIVISTES, RBLËaA.TION. APPLICATION DB LA LOI DU 27 MAI 1885. 

Rapport prétenié au minittre de l'intérieur par la commiseion de clas¬ 
sement dee récidivistes sur Vapplication de la loi de relégation pendant 
Vannée i890 et la période quinquennale 1886-i^90. 

ÀTeç i'année 1890, s'est achevée la première période quinquennale 
d’application de la loi dn 27 mai 1885 sur la relég^tion, exécutoire le 
26 novembre suivant. 

4 « 

A son rapport annuel pour 1890, la commission de classement croit 
devoir joindre un rappel des renseigpenients contenus dans les rap- 
pprts précédents. 

La statistique criminelle, publiée par le ministèrp de la justice, four¬ 
nit ainsi, tous les cinq ans, un résumé de la période écoulée. Par une 
concordance heureuse, les indications données par les deux docu¬ 
ments porteront sur les mômes années, ce qui permettra de les rappro¬ 
cher utilement, pour se rendre compte des effets de la loi du 27 mai 
sur la crintinalité et pour rechercher si elle produit les résultats qu’en 
attendaient le législateur et l’opinion publique. 

Après ces cinq premières années d’application de la loi, il eût été 
désirable de pouvoir faire, dés maintenant, ces rapprochements et re¬ 
cherches ; mais le travail de la chancellerie sur la môme période quin¬ 
quennale (1886-1890) ne paraîtra guère avant dix-huit mois ; la statis¬ 
tique criminelle récemment publiée ne porte que sur 1888; or, cette 
année 1888 ne peut servir de base bien solide d’études ; la jurispru¬ 
dence n’était pas Axée d’une manière complète et définitive sur l'inter- 
prétation des diverses dispositions de la loi. En 1889 encore, la Cour 
de cassation revenait elle-même sur ses décisions antérieures louchant 
une des conditions nécessaires pour que la peine de la relégation pût 
être régulièrement prononcée. 

L'efTét produit, tant au point de vue préventif qu’au point de vue 
répressif, par la )oi sur les récidivistes, ne se jugera bien que quand 
nous posséderons des renseignements complets sur la criminalité en 
France pendant les années qui suivront. 11 convient d’attendre les do¬ 
cumenta fie la chancellerie sur les années 1889 et 1Q9Q et sur la pé¬ 
riode quinquennale ultérieure. 

Il serait également fort intéressant de connaître, outre les effets de 
la loi sur U criminalité générale, les résultats qu’a donnés son appH- 
fiation dans Ipa colonies affectées à la relégation, soit pour le relève- 
ment moral des c ondamnés, sp[t pour la colo nisatio n çÎ!q*raéme. 
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La mission de les faire connaître incombe au département chargé 
des colonies : la commission de classement ne possède aucun rensei¬ 
gnement & cet égard ; elle n’a pas reçu compétence, en effet, pour sui¬ 
vre les condamnés après leur embarquement (i). 

(1) Un rapport adressé par le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie à 
M. le sous-secrétaire d’État des colonies sur la situation de radministration 
pénitentiaire en 1889 et publié au Journal of/ieiel du 23 juin courant con« 
tient des renseignemenU très intéressants sur la situation des relégués et 
ruULisation de leur main-d’œuvre dans cette colonie. 
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Son rôle se borne, quand les relégables sont encore entre les mains 
de radminiftration pénitentiaire continentale, à examiner leurs dos* 
siers, à proposer à leur égard les différentes mesures de grâce, de dis- 
pense définitive ou provisoire, de sursis, de désignation pour telle ou 
telle colonie, d'affectation à telle ou telle forme de relègation, prévues 
par la loi et le réglement d’administration publique. 

Cet examen et ces propositions nous permettent de fournir à la sta¬ 
tistique des renseignements qui ne manquent pas, eux aussi, d'intérét* 
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sur le nombre Jes peines de relégation prononcées, ^üi* lés juridictions 
qui les ont appliquées, sur les ^aits qui ont le plus fréquemment mo> 
tivé la peine, sur les situations d’âge, de sexe, de famille, d’iûslruction 
des condamnés, sur la durée des peines antérieurement subies par 
eux, etc. 

Tel est l’objet du présent rappori tant pour Tannée ÏSiSO iju® pour 
lès cinq ans écoulés depuis que là loi du â7 tiiài {8^5 fefbtt; SOÜ âppli- 
calioû. 


TftEMIÈltE PARTIE 

RÉSUMÉ DES COKDÂSt^XnONfi PftOROKUÉBB PAR LES COUÀS Ëf 

TRIBUNAUX 

Dans un premiét* tableau, dont les éléments nous ont été fournis 
pai* le ministère dé la justice, se trouve indiqué par réSIort tlé Cutir 
d'appei le nombrè dés condamnations à là Kélégation, pronbncéës en 
1890, ra]>proché dd nombre des condamnations à dés peines f>riTatiTes 
dë liberté prôhodcëës à la requête du ministère püblic pour cfflUes ou 
délits pendant la même ahoée. 

Dans des colonnes spéciales, nous avons présenté» polii* bbàcüné dès 
cinq années (1886^890), le rapport du nombre; Soit des relégables, 
solides autres condamnés, au chitfre de la populàiton du reSsort, ét 
la proportion au nombre total des condamnés de celui des relégables. 

Nous indiquons égàlelnent la moyennë dé cbacuné des prbpôrilbns 
dans chaque ressort judiciaire pour Tensénlblé de la pèribde (jüinqaeh- 
nale. 

Le nombre total des condamnations à la rctègaiion est inférieur de 
190 à celui relevé pour 1889 ; sauf pendant la deutiènië àndéè qtii a 
présenté un excédeht sur la prémièrfe, larédücliob a été constante de¬ 
puis le début de l’application de la loi ; 1,619 en 1886 ; — 1,934 en 
1887;— 1,623 en 1888; —1,231 eri 1889;, enfin 1,035 en 1890. Ceki 
une diminution de près de moitié pendant les trois dernières années. 

Le mouvement a été le même dans tous les ressorts dé bours d'àp- 
pcl. Partout, à deux exceptions près, le nômbré proportionnel dés cdù- 
damnés à la relégation en 1890 rapproché du bhiïTre de la population 
est inférieur, et souvent d’une façon très sensible, à la mbyéhnè des 
cinq années 1886-1890. Dans deux ressorts judiciaires seulement, beux 
de Dijon et de Poitiers, les proportions sont les mêmes; nulle pàrtil 
n’est supérieur ; nous laissoné de cdté Bastia où le chiffre est tro|> faible 
chaque année (une ou deux condamnations à la relégatlon au nlaxi- 
muni), pour pouvoir donner des indications quelconques. 

Comparé au nombre des cbndàiiuiés à des peines privatives de 
liberté, la^mifCre des relégabics ext i8dû esi également inférieur dans 
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(obtes lés éoun, celle àé t)ijon exceptée, à celui de la moyenne des cinq 
ànnéee. 

Ôn (ievrâit sé féliciter si ces résùltàls cnincidaiénl avec une diminu¬ 
tion de la criminalité ou tout au moins de la gravité des iofraclions : 
il n eii pdratt être rien malbeureusement ; on peut, au contraire, cons- 
iâier pâr le iaSlëau ci-dessus une augmentation assez générale des 
peinés autres qùè l’amende dans lès ressorts d’Âii etd'Ângers en par¬ 
ticulier, où le nombre dès rêlégables par rapport à celui des condam- 
bèè est, pour 48^0, inlérieur de plus de moitié à la moyenne de la pé¬ 
riode ; r&ugmentation du nombre des condamnations à des 

jjièinès pHTàiivês de liberté sé chiffre par lOO sur 100,000 habitants en 
cini] àhs. 

âàns douté, plus de 7,000 individus ont éié déjà frappés de la peine 
de là rèlégàtion ; sàné douté, au moment de la promulgation de la 
loi, il existait un assez grand nombre de récidivistes qu’une seule con- 
damdàtion devait taire tomber sous son applicàtiob : ceux-ci devaient 
fournit poiir lés prémlères années un chiffre süpérieùr i la moyenne 
èi iéùr disparition éipliqbé dans une certaihë naesure la diminution 
bliéHétirë dés condamnations à là relégatioh. 

Mais, d’ùn côté, lé éoniihgént dé cès vieux récidivistes a été liquidé 
pour la (ilüs grande partie dans lé éobrs des trois premières années, et 
l’effet de leur dispàriiion n*à dû être que pèb sensible dé l’année 488^ 
à l’année 1890; de l’autre, les statistiques ne cessent de coiisiàtèr 
l’augmentation persistante dé la récidive qui vient renoùveier té per- 
sohnel relégable. 

G’ëst à là récidivé qu'est dû exclusivement, les états publiés par le 
ministërë dé la justice ëh témoignent, l’accroissémeht du nombre des 
infraétiohs pénàles, àlors que diminue celui des délinquants pri¬ 
maires. 

Pour 48è8, là stalistiquè criminelléaccuse ë,70à récidivistes de plus 
qué pour 4804. 

La réduction continue du nombre de condamnations à la relégation 
peut surprendre, rapprochée de l’augmentation non moins continue de 
la récidive. 

Une des causes importantes de la réduction pendant les années 4889 
et 4890 lient certainement à là nOütèlIë jilHsprudericè dë là tîoür de 
cassation, inaugurée parTarrèt du 40 février 4889, que nous avons si¬ 
gnalé dans notre dernier rapport, ë( aux termes duquel ne pelivent 
être Comptées pour là relégation que les condamnàtiohé éticourues 
pour un foit postérieur à la condamnation précédente devenue défini¬ 
tive. Il en résulte qu'un certain nombre d’individus, atteints jusque-là 
en vertu de la jurisprudence antérieure, échappent désormais à l’àp- 
pUcation dé la loi. 
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D'autre part, nous ayons déjà eu Tooeasion de faire remartpi^ les 
hésitations des tribunaux à prononcer la peine de rexpatriation, alors 
que la dernière infraction ne leur paraît pas en rapport avec sa gra- 
▼lté. 

Ces hésitations semblent persister et plutôt s'accentuer. Halgrè les 
instructions que, sur notre demande, M. le garde des sceaux a bien 
Tonlu adresser aux procureurs généraux, les inyltant à rappeler aux 
magistrats le caractère obligatoire de la peine pour les individus ren- 
trant dans les diverses catégories de l’article 4 de la loi du 27 mai 
4883, noos avons eu souvent encore en 4890 à constater par l'exa¬ 
men des dossiers des relégables què nombre de ces récidivistes au¬ 
raient déjà dû être condamnés à la relégation par des arrêts ou juge¬ 
ments antérieurs à ceux qui l*ont prononcée, et que beaucoup de cri¬ 
minels continuent à échapper chaque année à la relégation, malgré le 
caractère impératif de la loi. 

D'autres, ainsi que nous le faisions remarquer l’an dernier, tombant 
sous l’application du paragraphe 3 de rarticle 4, ne sont frappés que 
de peines ne dépassant pas trois mois de prison, non susceptibles dans 
le cas de ce paragraphe d'entraîner la relégation ; c'est ainsi que, mal¬ 
gré l'accroissement de la récidive qu'il semblerait appeler plus de sé¬ 
vérité dans la répression, nous pouvions constater, d'après les statis¬ 
tiques du ministère de la justice, une augmentation sérieuse des con¬ 
damnations à trois mois de prison ou à des peines inférieures par rap¬ 
port au nombre total des condamnations. 

Si l'on prend, en effet, le chiffre des individus condamnés après dé¬ 
tention préventive, on remarque qu'en 4880 les peines d'emprisonne¬ 
ment de trois mois ou inférieures y figurent pour 65 p. 400 ; en 4885, 
à la veille de l'application de la loi du 27 mai, la proportion n’est en¬ 
core que de 66,7 p. 400; l’accroissement en cinq ans n'atteignait pas 
2 p. 400. Au lendemain de la promulgation de la loi, en 4888, dernière 
statistiqne criminelle publiée, la proportion monte à 74,6 p. 400. fin 
trois ans l'augmentation n'est pas moindre de 5 p. 400. 

De la relégation dans tes rapports aoee la récidive. 

Il nous a paru intéressant de rapprocher dans chaque ressort judi¬ 
ciaire le nombre des condamnés à la relégation, non seulement do 
nombre total des condamnés, comme le fait le tableau ci-dessus, mais 
spécialement du nombre des accusés et prévenus ayant encouru anté¬ 
rieurement des peines privatives de liberté. 

On peut ainsi se rendre compte de la mesure dans laquelle la loi de 
4885 atteint la récidive suivant les cours d’appel. 

Il est regrettable que nous ne puissions donner* cet état pour 4890; 
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les dernières indications fournies par les documents du ministère de 
la justice ne concernant que i888| c*est sur les chiffres de cette année 
qu'est basé le travail qui suit : 
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Ordre de classement 
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A^en . . . 
Aix.... 
Amiens. . 
Angers. . 
Ba»ia . . 
Besançon. 
Bordeaux 
Bourges . 
Caen . . . 
Chambéry 
Dijon. . . 


• • 




Grenoble. 
Limoges . 
Lyon. . . 
IContpelIier 
Nancy.. . 
Nimes.. . 
Orléans. . 




Pau. . . 
Poitiers. 
Rennes. 
Riom .■ . 
Rouen . 
Toulouse 


0 


Totaux pour la 

France. 

Algérie. 

Tunisie. 

Total général 
moins la Tunisie . 


800 

3.361 

4.720 

2.833 

632 

1.862 

1.933 

1.165 

3.826 

619 

1.651 

7.642 

1.208 

1.117 

3.693 

3.031 

2.966 

1.309 

1.849 

19.950 

1.056 

1.738 

4.661 

1.997 

6.167 

1.339 


83.525 
1.170 
120 


94 

2 
313 
217 
227 
193 
179 

117 
281 
114 
132 
275 

118 
114 
212 
217 


111 

186 

379 

109 

109 

149 

128 

517 

404 

219 

45 


2.75 

2.35 
1.78 
1.98 

O 

0:97 

1.53 

1.46 

1.88 

3.39 

2.36 
1.16 

3.64 
1.25 
2.33 

1.65 


2.29 

1.78 

1.93 

1.61 
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23 

15 

17 

1 
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16 
12 
> 
6 
21 


15 

3 

5 

25 

2 

24 


18 
0 
8 
6 
4 
19 


11 

3 
13 
9 


I 


85.295 


I 



5.76 

0.83 

1.91 


27 


1 

27 


Un simple coup d'œil sur ce tableau permet dé reconnaître que ce 
n'est nullement dans les ressorts oû le chiffre des récidivistes est le 
plus important par rapport à la population qu'intervient le plus grand 
nombfc de condamnations & la relégation. 

Les ressorts de Rouen, de Paris, d'Amiens, de Caen, de Douai, oû 
soit la criminalité générale, soit la récidive, sont les plus fortes eu 
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ègant àii Chiffré de la pbpulation, he vieDDent qii’à un rang éloigné 
poüi* le liômbre proportionnel des récidivisieB atteints par la loi de re* 
légation. Par contre, les juridictions des coiirs d’Alger, Grenoble . Agen, 


Chambéry, prononcent plus fréquemment la relégation par npportan 
nombre de récidivistes qui cbmparaissènt devant élles, et l’on remaT' 
que qu’au contraire la récidivé et la criminalité y sont moins fortes 
qu'ailletxrs comparativemënt au nombrè des habitants. 

ïjà bature des délits les plus fréquents n'est pas la même dans tous 
les ressorts Jodiciâirés, et l'on peut admettre que Tordre de classement 
des cours se trouve ainsi modifié èn partie, i>arcé que dans les pre¬ 
mières les infractions visées par la loi sui* là relégation sont relative* 
ment moins fl'équentes quë dans les secoddes ; mais ce motif ne serait 
pas suffisant à expliquer des modifications Aussi complètes que cëllés 
relevées ; ce n'est pas lé seul élément qui agisse et il faut croire que 
l’on rencontre plus de fermeté pour Tapplicatibn aux récidivistes de la 
loi du 27 mai 1885 dans les cours d’Alger, Grenoble, étc., que dans 
celles de Rouen, Paris, etc. 


Nature et durée dee peines âjfànt ektrUîhé la hlégatUm. 

* 

Nous donnons dans lé tableéu suivant, pour 1890 et les quatre an¬ 
nées antérieures, l’indication, d'après ledr nàtube et leur duréé^ des 
peines prononcées contré les condamnés kn même temps que là relé¬ 
gation : 


DESIGNATION 


188$ 1887 1888 1889 


Condamnés aux travaux forcés 
Condamnés à la réclusion.... 
Condamnés à un emprisonne¬ 
ment de plus d’uu an ... . 
Condamnés à un an de prison 
ou moins. 



136 

,« 

363 


1.D66 



MoveoDa 
aaaaefle pour 
la période 
qoaQDaré 
lèse 1890). 


Nom- 
bre P‘ 


174 12 


77 

362 


5 

24 


Nous signalions TUtl derhièr qUé là rédtictibh dëé bondàmnations à 
là rélégation portait surtout Sur les peines de côtiHe durêè.Leé chifEreS 
de 1890 montrent que le mouvement eb ce sens s’est éneore aCceoiué. 
Lés peines d’emprisonnemebt d’un an ou infériédrés ^éprésentent, en 
1888, 60 p. 160 dh tbtàl des condàtabittions & la hJèijatibd; la pron 
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pbrtion tordbé à S3 p. 400 eü IdSO ; eÜé ii'est pitis ({ué àh 3) ÿ). lOO éh 
1090. CbnfirmâlioÀ hourelle, ainsi que noué le fkisioné déjà observer 
dàbé notre précédent rapport, des hésitations de là màgistrature à pro- 
noncer la relégation quand le récidiviste h’ëncburt en dërniër lien 
qu’une péitlë rélàtivetnent faible. 

(La d la prochaine livraison). 




CORRESPONDANCE 




ÂRt. âsM 


INSTRUCTION CRIMINELLE : NOTES D’aUDIENCB, GREFFIER, COPIE (dÉL1> 

VRÀNCÉ de), SÀlAIRÈ ; — 2** EXPERT, TACATION UNIQUE, DURÉE INCOMPLETE, 

ÉMOLUMENT, QUOTITÉ. 

Monsieur le Rédacteur, 

Auriez-tous l’obligcànce de nie faire connaître votre opinion sur les 
deux points suivants : 

lo En matière correctionnelle, le greffier est-il obligé de délivrer 
oopie, soit au prévenu, soit à la partie civile, sur leur réquisition, des 
notes d’audience tenues par lui, et d&ns le cas de l’affirmative, a-t-il 
droit à un Mlaire pour cette copie ? 

Lorsque l’opération d'un expert, en matière criminelle, a duré 
moins de trois heures, est-il dû à l’expert une vacation entière, ou 
seulement une rémunération proportionnelle à la durée de l’opéra¬ 
tion î 

Avec mes remerciements anticipés. Veuillez agréer, Monsieur le 
Rédacteur, etc.. 

Ces deux questions me paraissent cbbi'poriet les solutions que 
+oici : 

io Les notes d’àiidibnce tenues par lé ^ëlller, conformémëni à la 
prescription de l’art. 489, Cod. instr, crim., ne doivent pas être com- 
haiiniquéeS atànt le jugement définitif au prévenu à l’égard duquel 
rinstniciion à l’alidierice a été faite contradictoirement, parce due 
jusque là ces notés n’ont pas d’etistéhee légale (Rordeaux, 43 juillet 
4870, Jvurn. duMinüt publ., t. 4S, p. 484), 

Mais, après le jugement définitif et lé visa des notes d’audience par 
lè préiidëfit, lè prévehii d'est-iî p&l fondé à exiger sbii là lebture» 
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soit même une copie de ces notes ? M. F. Hélie» instruct. ertm.» 
t. 6» n. 2889» démontre Tintérêt et par conséquent le droit qa> 
le prévenn, comme la partie civile» de se faire communiquer les notes 
d'audience, afin de pouvoir vérifier si elles sont exactes et en de¬ 
mander au besoin la rectification. De ce droit découle natureltement 
la faculté de réclamer au greffier la délivrance d'une copie des notes 
tenues par lui ; et cette faculté semble pouvoir s'induire aussi de 
Tart. 56 du décret du 18 juin 1811» portant qu’il sera délivré aux 
parties» sur leur demande et à leurs frais» expédition des jugements 
définitifs. 

Une circulaire de la chancellerie du 3 février 1824 (Gillet et 
Demoljr» Analyte des dreuL, instruct, et décis. du Minist. de la justice, 
t. 1er n. 1794)» porte» à la vérité» que les greffiers ne peuvent» dans 
aucun cas et sous aucun prétexte» faire passer en taxe les expéditions 
ou les copies qu’iis seraient obligés de délivrer du registre sur lequel 
ils transcrivent les notes d’audience ; mais cette décision ne concerne 
point les copies demandées par les prévenus ou par les parties civiles. 
Après avoir prescrit que les notes d’audience soient tenues par les 
greffiers sur des feuilles détachées pour pouvoir» en cas d’appel» être 
transmises en minutes comme les autres pièces de la procédure, elle 
autorise» néanmoins» ces officiers publics à les transcrire sur un registre 
particulier» s’ils le jugent utile pour l’ordre de leur greffe. Seulement 
pour qu’il n’en résulte aucune augmentation de frais, elle veut que 
les expéditions ou copies remplaçant les feuilleta détachés et trans¬ 
mises» à la place de ceux-ci» au parquet de la cour» ne donnent lieu à 
aucun droit d’expédition à la charge du Trésor. 

Il n’en saurait être de même pour les expéditions délivrées aux 
parties ; le coût doit en être acquitté par ces dernières. 

2o Sur le point de savoir si» lorsqu’une opération est rétribuée par 
vacation» et qu’il n'y a eu qu’une seule vacation d’une durée moindre 
que celle fixée par le tarif» cette vacation doit être allouée en tout on 
en partie» on décide, en matière civile» par argument de l’art. | 2, 
du premier décret du 16 février 1807» que la vacation unique doit être 
payée comme entière» bien qu’elle ait duré moins de trois heures. — 
Yoy. Rivoiré» Nouv. dict. rais, de la Taxe^ p. 678 (3e édition); Chauveau 
et Godoffre» Comment, du tarif, t. l^r» n. 713 ; Bonneseur» Nouo. mon, 
de la Taxe, p, 39 et 472. 

En matière criminelle» des auteurs enseignent que lorsque l’opéra¬ 
tion a duré moins de trois heures» on ne doit pas allouer une vacation 
entière» mais un quart, un tiers ou une moitié» selon le temps qui a été 
réellement employé (Massabiau. Man. du minist, publ., t. 3, p. 59; 
Lautour» Cod. des frais de just,, p. 31), Mais l’exactitude de cette opi¬ 
nion me parait douteuse. En matière criminelle comme en matière 
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civile, c’est seulement lorsqu'il y a eu plusieurs vacations et que la der¬ 
nière s’est trouvée incomplète, que le fractionnement de l’émolument, 
pour la dernière vacation, à raison de sa durée effective, doit être 
admis (V. les auteurs cités au précédent aliéna). 

Quant à la vacation unique, elle est, dans tous les cas, réputée ac¬ 
complie dès qu’elle a été commencée. 

À annoter au Mémorial du Ministère publie. Frais, n. 8, et ins- 
truetion criminelle, n. 77. 


CmCULAIRB MINISTÉRIELLE. 


ART. S400. 

PEINE, SUSPENSION, RéCIOlVB, AGGRAVATION, TRIBUNAUX XAAITIMEB 

COHHERCUUX. 

Circulaire du ministre de la marine concernant l'application de la loi 
du 26 mars i89i par les tribunaux maritimes commerciaux» 

Messieurs, 

J’ai été consulté sur la question de savoirs! la loi du 26 mars 1891, 
sur l’aggravation et l'atténuation des peines, était applicable par les 
tribunaux. Il était à remarquer, en effet, que cette loi, en son article 
7, déclare que, seules, les dispositions de son article 6, à savoir les 
articles 57 et 58 du Code pénal, sont applicables aux condamnations 
prononcées par les tribunaux militaires, et qu’une telle déclaration 
pouvait être strictement limitative, puisqu’il s’agit dé droit pénal ; 
que, conséquemment, il y avait doute si la loi précitée s’appliquait 
aux tribunaux maritimes commerciaux, juridiction spéciale à la ma¬ 
rine marchande et qui, par son objet le plus souvent disciplinaire, 
était peut-être soustraite à toute disposition permettant de surseoir è 
l’exécution de peines ou de les considérer comme non avenues. 

Je ne pouvais décider cette question sans demander l’avis de M. le 
garde des sceaux 

Mon collègue au département de la justice m’a fait connaître que la 
loi du 26 mars 1891 s’applique, en ce qui concerne la faculté de sursis, 
h l’exécutiou des condamnations aux peines d’emprisonnement et 
d’amende prononcées par les tribunaux maritimes commerciaux. 

L'article premier, dans lequel est écrite cette faculté, s’attache, en 

♦ J 
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effet, au ctraeUre de la peine prononeée, et bob à la nature des in- 
fractions en des joridiotions. 

La règle a nne porté générale et doit, sauf exception précise et for¬ 
melle, être appliquée à toutes les juridictions qui prononcent des 
peines d'emprisonnement eu d’amende. La décogation apportée i 
cette règle par l'article 74 ne vise que les tribunaux militaires, il 
est de principe que Iq loi 
faveur des condamnés. 

Ainsi, les tribunanx maritimes commerciaux peuvent, s’il le jugent 
convenable d’après les circonstances de la cause, ordonner le sursis 
aux condamnations par eux prononcées. 

Mais si la partie de la loi du 26 mars i89i, qui regarde l’atténuation 
des peines, est appHci^^Iq par fa jupj^içti^ pénale de 

la marine marchande, il n’en est pas de même, suivant la doctrine 
exposée par M. le ministre de la justice, de la partie qui concerne 
l’aggravation. 

Les articles 57 et 58 du code pénal, tels que les modifie la loi du 
26 mars 1891, et qu’elle les déclare applicables par les tribunaux mili¬ 
taires, ne contiennent à la vérité, non plus que les anciens, aucune 
disposition qui entraîne leur application par les tribunaux maritimes 
commerciaux, l^ais l’a^t. 6 porte quelç^ pondamn^^ions dc^ tribunaux 
militaire^ OU m^ritiiqes pe comptent ppq? 1| réçj<|ive, en pas d’in¬ 
fraction nouvelle, que si elles ont été prononcées pour crîmes ou délits, 
punissables d'après les lois pénales ordinaires. Il en faut conduire que 
ces tribunaux et, en général, les juridictions exceptionnelles ne doivent 
appliquer les peines de la récidive que lorsqu’ils jugent des infractions 
prévues par les lois pénales ordinaires et devant être punies des peines 
prévues par ces lois (Cassation, 13 mai 1859, Bulletin criminel 423). 
Mais précisément les tribunaux maritimes commerciaux ne sont jamais 
appelés à appliquer les textes du code pénal. 

Ils jugent des infractions dont la connaissance leur est exclusive¬ 
ment dévolue et punies de peines énumérées dans le décret de 1852, 
lequel ne contient aucupe disposition analogue à celles des articles 
364 du code de justice maritime et 207 du code de justice militaire, 
d’après lesquels les tribunaux m^l^l^res ou maritimes appliquent les 
peines portées par les lois pénales ordinaires à tous les crimes ou dé¬ 
lite prévus. Au contraire, l’article 1^' du décret de 1852 dispose que 
les infractions non énoncées dans son texte sont jugées conformémept 


p^nal, a’jnterprête, çfts (Je dpute, en 


aux lojs ordinaires. 

N’ay^nt dpDC pas à appliquer les article 56, 57 et du code pénql, 
les tribunaux maritimes commerciaux doivent se borner aux; aggra¬ 
vations dç peines prévues pmr le décret de 1852, dans les cas excea- 
tlopnejs où ce déci'et fait état de la récidive, & savoir les articles w» 
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Ypuiç prewjer lieu, q^a cette réw4iYi e»t d« Wt et 

npn de drpjt, cqwme cel|e du codp pépftl, çfert-Vdire qu’elle porte 
sur le^ délits cqipipis et ppp suc les poadamnetiPQs déjà prononcées 
en second lieu» que pour deux délits (çqinmis per les capitaines) et 
prévue articles 78 et ?2), raggraveMou de peine est déterminée ; 
que pour l’autre (fautes de discipline réitécéOSi apticle 60, i l'>r), l’agr 
grayatipp gp choix 4u juge pt sp meut dans Iw Untites imposées 
pav l’grticlp 65. - Recevez, ptp. 


ART. 8401. 

CiSlBR JUDICIAIRE, RéPORUB, ÇRqjET pE LOI. 

de réforme du casier judiciaire présenté au Sénats aii du 
Gouvernement, par M- Fallières, garde des sceaux, min^tre de û justii^. 

Suite (1) 

Article pretpier. *<• Le casier judiciaire, établi au greffe de chaque 
tribunal de première instance, reçoit, en ce qui conoerne les personnes 
néea dans la cireonscription du tcihuDal et après vérification de leur 
identité au registre de l’état civil, des bulletins, dits builetins no 1, 
constatant : 

lo Les condamnations contradictoires ou par contumace et les coU' 
damnations par défaut non frappées d’opposition prononcées, pour 
crime ou délit, par toute juridiction répressive ; 

Les décisions prononcées par application de l’article 66 du Gode 
pénal ; 

3^ Les décisions disciplinaires prononcées par l’autorité judiciaire et 
celles qui, prononcées par une autorité administratÎTe, entraînent des 
incapacités; 

4o Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation judiciaire ; 

4<> Les déchéances de U puissance paternelle ; 

ôo Les arrêtés d’expulsion pris contre les étrangers. 

Art. 3. TTT U est fait mention sur les bulletins af 1 des gtfices, e€un> 
mutations ou réductions de peines, des décisions qui suspendent l'exé. 
cutioq d'une première condgmnatioqj des arrêtés de mise en libéra¬ 
tion conditionnelle et de révocation, des réhabilitations et des juge¬ 
ments relevant de la relégation, conformément à Particie 16 de la loi 
du 27 mai IfiSg. 

(1) Voir iu^é, p. 2éi. 
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m ART. 3401. 

Sont retirés da casier judiciaire : les bolletiiis i, relatifs à des 
condamnations effacées par une amnistie, à des déclarations de fml- 
lite, de liquidation judiciaire ou de déchéance de la puissance pater¬ 
nelle ultérieurement rapportées. 

Art. 3. — Le bulletin no 1 doit présenter le signalement anthropo> 
métrique du condamné dans tous les cas où il a été relevé. 

Art. 4. — Le casier judiciaire central, institué au ministère de la 
justice, reçoit les bulletins n** i concernant les personnes nées à Té* 
tranger, dans les colonies, ou dont l'acte de naissance n'a pas été ins¬ 
crit sur les registres de l’état civil. 

Art. 5. — Le bulletin no 2 est le relevé intégral des bulletins n* 1 
applicables au même individu. 

ü est délivré aux magistrats du parquet et de rinstmciion. 

11 l’est également aux administrations publiques de l'Etat en vue de 
l’obtention d’emplois publics, de poursuites disciplinaires ou de l’ou¬ 
verture d'une école privée, conformément à la loi du 30 octobre 1886. 

Toutefois, les décisions prononcées par application de l’article 6g 
du Code pénal ne sont jamais mentionnées sur les bulletins no 2 dé¬ 
livrés aux administrations publiques de l'Etat. 

Les bulletins n” 2 réclamés par les administrations publiques de 
l’Etat, soit pour engagement militaire ou maritime, soit pour l'exer¬ 
cice des droits politiques, ne comprennent que les décisions visées par 
les lots militaires, maritimes ou politiques. 

Lorsqu’il n'existe pas de bulletins no l au casier judiciaire, le bul¬ 
letin n® 2 porte la mention : Néant. 

Article 6. — En cas de condamnation, faillite ou destitution d'office 
prononcée contre un individu soumis à l'obligation du service mili¬ 
taire ou maritime, il en est donné connaissance aux autorités mili 
taire ou maritime par l’envoi d’un duplicata du bulletin no 1. 

Un duplicala de chaque bulletin n® 1, constatant une décision en¬ 
traînant la privation de droits électoraux, est adressé à l’autorité ad¬ 
ministrative à l’égard de tout Français ou de tout étranger naturalisé, 
ftgé de plus de vingt et un an. 

Article 7. — Le bulletin n» 3 est le relevé des bulletins no 1, établi 
suivant les règles fixées aux articles 8 à 12. 

11 peut être réclamé par l’individu qu’il concerne et ne doit, dans 
aucun cas, être délivré à un tiers. 

(La suite à la prochaine livraison») 

Le Propriétaire-Gérant: G, Dutrüc. 

Laval. — Imprimerie et stéréotypie E. JAMIN, rue de la Paix, 41. 
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analytioiie et alphabétique 

DES MATIÈRES 

CONTENUES 

dans le tome trente-quatrième du JOURNAI« DU 

MUflSTÈRB PUBILO 


A Action publique. — V. AduUèrt 

Prei$e. 

Accident. — V. Homieidê par itn- Adultère. — Jugement de eondam- 
prudence. nation contre la femme et le complice, 

Acquiescement. — V. Bécidiviite. réconciliation det époux, appel, ex- 
keU d'instruction (publication d’). fm^fton de VacUon publique), — La 
V. /n«iruciion criminelle. réconcilialioQ survenue entre des 

Actes de l’état civil. — (Reetiflea’ époux avant que le jugement qui a 

tion, m'tniiière public, action d'offiee, condamné la femme pour délit dV 

qveftion d‘étai). — Si le ministère dultère et un tiers pour complicité 

S nblic a qualité pour exercer d’of* de ce délit soit devenu définitif par 

ce raction en rectification d’actes l’expiration du délai d’appel, ayant 
de l’état civil, comme intéressant di- le caractère, non d’une grâce, mais 
rectement l’ordre public, il n’est pas d’un désistement, emporte l’extinc* 
recevable, au contraire, sous pré- tion de l’action publique tout à la 
texte de rectifications d’actes de l’é* fois contre la femme, et, par l’effet 
tat civil, à contester la légitimité de l’indivisibilité de la poursuite, 
d’un enfant en vue de poursuivre contre le complice, alors même que 
ultérieurement an criminel pour la femme n’a pas interjeté appel dn 

fauxintentionnel et supposition d’en- jugement. 161. 

fant les auteurs et complices des Affichage (droit d*). — V. Afftekes 
déclarations prétendues u'auduleu- peintes. 

ses faites à l’officier de l’état civil — (entrepreneur d*).— V. Affiches 
chargé de dresser l’acte de nais> peintes. 

sance du même enfant, une sembla- Affiches peintes. — 1. (D^larafioii, 
blé contestation étant d’ordre essen- taxe, entrepreneurs d^affiehage, ri- 

tiellement privé et ne pouvant être pertoire, registre, recouvrement det 

élevée que par des parties intéres- droits et amendas, contraventions, 
sées. 231. eonciata(ton).— Décret du 18 février 

Action civile. ~ V. CAofte, Presse. 1891, relatif aux affiches peintes. 
Action d’office. — V. Actes de Vitat 210. 

2. {Droit éTaffickagt, 
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pêine). — La loi du 29 juillet 1889, 
eu abrogeant les lois el décrets an¬ 
térieurs qui entravaient la liberté de 
l’aL chagc, n’a point dérogé à la 
disposition de la loi de ûiiances du 
8 juillet 1852 qui assujettit les affi¬ 
ches inscrites au moyen de la pein¬ 
ture ou de tout aulre procédé sur 
les murs ou constructions à un 
droit d’affichage, sous la sanction 
d’une amende de 100 à 500 fr.; cette 
disposition, exclusivement relative à 
Fétablissernenl et à la perception du 
droit d’affiche, n’a pas été comprise 
dans l’abrogation prononcée par la 
loi précitée de 1881. 174. 

3. {Letirei déeoupéet, appotition 
iur papier, citrincl. — Les affiches 
sur papier, même lorsqu’elles sont 
obtenues au moyen du découpage 
des lettres dans une feuille de pa- 
ier de couleur, derrière laquelle a 
té collée une feuille de papier blanc, 
et qu’elles ont ké apposées à l'io- 
tèrieur et derrière tes vitres d’uu 
kiosque, ne peuvent être considérées 
comme des affiches peintes tombant 
sous l’application de l’art. 30 de la 
loi du 8 juillet 1852. 197. 

Agent d’affaires. — V. Diffama¬ 
tion. 

Aggravation de la pénalité. ~ V. 

Amende. — V. Affichée peintee. Té¬ 
moins. 

Animant- — {Volaillet, abandon, 
dommages, délit rurn/, peine).— Les 
dommages causés sur les propriétés 
d’autrui par des volailles laissées à 
l’abandon, cooslituent un délit ru¬ 
ral prévu et puni par les art. 3 et 
12 du titre II ue la loi du 6 oct. 1791 
et l’art. 2 de la loi du 23 thermidor 
an IV.que n’a pas abrogés la loi du 
4 avril 1889. 177. 

Appel. — V. Puissance paternelle. 

Appel correctionnel. — 1. (Echelles 
du Levant, déclarations d'appel, for¬ 
mes). —* Dans les pays que régit la 
loi du 28 mai 1830, relative à la 

{ loursuite et au jugement des con- 
raventions, délits et crimes commis 
ar des Français dans les Echelles 
U Levant et de Barbarie, l’appel 
d’un jugement statuant correction¬ 
nellement est nul, si la déclaration 
d’appel, bien que reçue par le chan¬ 
celier du Consulat, ne raenlionne 
point qu’elle a été faite à la chan¬ 
cellerie. 227. • 


àTO 29F 

2. {Ministère publie, chose jugée, 
partie civile, arrêt par défaut, oppo¬ 
sition, domntagei(-inlé)'ét8). — Lors¬ 
que, sur rappel inbTjetè par le mi¬ 
nistère public d’un jugement cor¬ 
rectionnel qui avait n-lasé un pré¬ 
venu de la poursuite exercée contre 
lui à la requête de la partie civile, 
il est intervenu un arrêt confirmant 
le jugementcontradictoirement avec 
le nunistère public et donnant dé¬ 
faut contre lu ))artie civile, cette 
dernière est recevable, sur son op- 
posiiioD à cet arrêt par défaut, à re¬ 
produire sa demande en dommages- 
intérêts devant la Cour, qui, régu¬ 
lièrement saisie do l’action civile, 
est tenue, malgré l’extinctiou de 
l’action publioue et bien que l’arrêt 
ait acquis vis-à-vis du ministère pu¬ 
blic l’autorité de la chose jugée, de 
statuer sur cette demande en dom¬ 
mages-intérêts, et, par suite, de ré¬ 
soudre à ce point de vue la (gestion 
de l’existeuce du délit. 74. 

— V. Adultère, Partie civile. Peine, 
Poste aux lettres. 

Arért par défaut. — V. Appel cor¬ 
rectionnel. 

Association. — V. Responsabilité 
pénale. 

Asanrances (société d’). -- V. Poste 
aux lettres. 

Anborge. — V. Vol. 

Avocat. — 1. (InseripUon au ta¬ 
bleau, conseiller de préfeciure, mise 
en disponibilité sans traitement, in¬ 
compatibilité). —11 n’y a pas incom¬ 
patibilité entre la profession d’avo¬ 
cat el le titre de conseiller de préfec¬ 
ture, empêchant que celui qui est 
investi de ce titre soit inscrit au ta¬ 
bleau de l’Ordre des avocats, lors¬ 
qu’il se trouve en disponibilité sans 
traitement, et qu’ainsi il n’exerce et 
ne peut exercer ni officiellement ni 
oiîficieusement^les fonctions de con¬ 
seiller de préfecture. 217. 

2. (Licencié en droit, inscription au 
tableau (absence d'), port de la robe, 
délit). —> 11 y a délit de port illicite 
de costume, tombant sous l’applica- 
tioD de l’art. 259, g 1, Cod. pén., de 
la part du licencié en droit, ayant 
prêté le serment d’avocat, qui, sans 
Ure inscrit au tableau de l’Ordre 
d’aucun barreau, se présente et 
laide à l'audience revêtu de la robe 
'avocat. 243. 

Avoué (étnde d’). — V. Injure* 
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Bains (établissamant de). V. H(h 
micide par imprudence. 

Banquier. — V. Eseroquerie. 

Beurre. — V. Vente de marehandi- 
tet falsifiées. 

Billet. " V. de fer. 

Bonne fol. — Contrefaçon, Diffama- 
lion. ^ 

Bordereanz lictilfe. — V. Bsero- 
querie. 

Boulanger. — V. Vente de marchan¬ 
dises. 


Casier judiciaire. — 1. (Réforme). 
85.150. 

2. (Réforme, projet de loi). — Pro¬ 
jet de réforme du casier judiciaire 
présenté au Sénat, au nom do Gou¬ 
vernement, par M. Fallières, garde 
des sceaux, ministre de la justice. 
261. 

— V. Peine. 

Chasse.— 1. {ComplUiti. transport 
de gibier tué sans permission, recel). 
Les règles du Gode pénal sur la com¬ 
plicité sont applicables en matière 
de chasse. 178.. 

2. Spécialement, le locataire de la 
chasse à tir dans une forêt qui fait 
transporter dans un bâtiment lui 
appartenant une pièce de gros gi¬ 
bier (telle qu’un cerf) c^u’il sait avoir 
été tuée dans cette meme forêt par 
un de ses invités, contrairement â 
la clause du cahier des charges qui 
réserve le gros gibier pour la chasse 
à courre, doit être puni comme com¬ 
plice par recel du délit de chasse 
sans permission commis par cet in¬ 
vité. 178. 

3. (Droit de chasse, concession a 
perpétuité, propriétaires successifs, 
servitude personnelle, nullité, délit de 
chasse sans permission). — La con¬ 
cession à perpétuité d’un droit de 
chasse ne constitue point une ser¬ 
vitude réelle, le fonds en faveur du¬ 
quel il est accordé n’en recueillant 
aucune utilité ; ce droit, qui ne peut 
amener qu'un proht ou un agrément 
concernant, la personne du proprié¬ 
taire du fonds et non le fonds lui- 
même, a le caractère d^une servi- 


GSE 

tudepersonn^e prohibée parla loi. 
181. 

4. En conté^ence,l’individu pour¬ 
suivi devant le tribunal correction¬ 
nel pour avoir chassé sans fautori- 
sation du titulaire d*un droit de 
chasse en vertu d’un acte concédant 
ce droit à tous les propriétaires 
successifs d’un fouds, est en droit 
d’invoquer la nullité de ce titre pour 
obtenir son acquittement. 181. 

5. (ATutf, appréciation, moyen de 
preuve, présomptions, crépuscule as¬ 
tronomique). — En matière de délits 
de chasse, il appartient aux tribu¬ 
naux de déclarer, par appréciation 
des faits ou circonstances, si le pré¬ 
venu a chassé pendant la nnit. 
134. 

6. Ils peuvent se décider par tons 
moyens de preuve, même par les 
simples présotnpUons ; et à défaut 
de constatations précises, des élé¬ 
ments certains de décision leur sont 
fournis par les résultats de la 
science astronomique qui détermi¬ 
nent le moment où le crépuscule 
prend fin et où commence la nuit. 
134. 

7. (Fermier, propriétaire, droit de 
poursuite, action civile ).— Le ferqaisf 
de terres sur lesquelles le proprié¬ 
taire s’cst réservé le droit de chasse 
par le bail, tout en laissant au fer¬ 
mier la faculté d’y chasser lui-mê¬ 
me, n’a pas qualité pour poursuivre 
la répression des délits de chasse 
commis sur ces terres ; le proprié¬ 
taire jouit seul de ce droit de pour¬ 
suite. 133. 

8. D’autre part, le fermier ne peut 
agir comme partie lésée, aux termes 
de l’art. 182, God. instr. crim., et de 
l’art. 26 de la loi du 3 mai 1844, s’il 
ne justifie d’aucun préjudice â lui 
causé. 133. 

9. (Piste suivie, absence darme,ani- 
mal dont la chaste estpermise,preuve). 
50. 

10. (Prwrtpfwn, poursuite inter¬ 
rompue, délai). — L’action en ré¬ 
pression du délit de chasse â la¬ 
quelle on a cessé de donner suite 
après l’avoir Intentée se prescrit par 
le délai de trois ans, conformément 
au droit commun, et non par le dé¬ 
lai de trois mois, à partir du der¬ 
nier acte d’instruction ou de pour¬ 
suite. 180. 

Chef defgare. — V. Outrage. 
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CbeiBlb dft fer. ^ {Bitteti, eotUrôlè 
en cours de route, refus, contraven¬ 
tion). 106. 

— (agent de). — V- Outrage. 

Chose jugée.— V. Appel correction¬ 
nel, Partie civile. 

Circonstances attétittàntes.— V. Pa¬ 
ri, Récidive. 

Clerc de notaire. — V. 

^ 4 

Goionies. — l.'(jtfaffl*(rot, arrêts 
des Cours d’appel en matière discipli¬ 
naire, recours, révocation).^ Lea ar¬ 
rêts des Cours d’appel coloniales en 
matière disciplinaires ne sont pas 
susceptibles de recours en cassation, 
et le magistrat contre lequel a été 
rendu un semblable arrêt ne peut 

{ tas non plus en relever appel devant 
e Gouvernement, qui n’a que la fa¬ 
culté de statuer définitivement par 
une révocation disciplinaire dans le 
cas où il jugerait insuffisantes les 
mesures ne répression que la Cour 
d’Opel a le droit de prononcer. 

Si {Magistrat^ remplacement, décret, 
juridiction contentieuse). — Les ma¬ 
gistrats des colonies n’élaat pas ina¬ 
movibles, leur remplacement peut 
toujours avoir lieu admlaistraüVo* 
ment par décret du chef de l’Éltat, 
non susceptible d’être déféré à la 
juridiction cootentieuse du Conseil» 
132. 

y. CoAlraints par eorpi« 

Colonies pënitêntiairea.**^ (Condam¬ 
nés, classement, régime disciplinaire). 
— Décret du 4 septembre 1891,relatif 
au classement des condamnés et au 
régime disciplinaire dans les colo¬ 
nies pénitentiaires. 

— V. Evasion de détenus, 
Cotnmandemént. — Y. Contrainte 
par corps. 

Commerce des vins. — (Plâtrage). 
— Circulaire du garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes, 
concernant l’application de la loi 
du 27 mars 1851 aux vins plâtrés. 

80. 

Commune. — V. Partie etvile. 
Communes distluctes. — Y. Sous- 
mplion pour indemniser des amendes. 

Compétence criminelle. — 1- (Com¬ 
plice, crime, étranger, vol, recel en 
pays étranger). — Tout complice d’un 
crime commis en France est, quelle 
que soit sa nationalité et sur quel¬ 
que territoire que les actes de coiU' 


pllcitè aient eu lieu, justiciable 
comme l’auteur du crime lüi-même, 
de la juridiction française. 75. 

2. Ainsi, spécialement, la Cour 
d’assises devant laquelle a été tra¬ 
duit un employé au ministère des 
finances à raison d’un vol de valeurs 
par lui commis à ce ministère, est 
compétent pour connaître de la 
poursuite dirigée contre un étran¬ 
ger pour comjnicitë par recel de ce 
vol, oien qile le recel des valeurs 
soustraites ait été commis en pays 
étranger. 75. 

à. Jugé de même que les tribu¬ 
naux français sont compétents pour 
connaître de la poursuite dirigée 
contre un étranger sous rinculpa- 
tion de complicité pour recel d’ob¬ 
jets volés en France, alors que le 
recel a été par lui commis en pays 
étranger. 2hd. 

4. (Délit, connexité, renvois 

devant le tribunal correctionnel et de¬ 
vant la chambre d’accusation). — Le 
tribunal correctionnel saisi, par une 
ordonnance de renvoi, d’un aélit qui 
a été relevé au cours de l'informa¬ 
tion ouverte sur l’inculpation d'un 
crime connexe imputé au même 
prévenu et à raison duquel celui-ci 
a été, par une autre ordonnance, 
renvoyé devant la chàibbre d’accu¬ 
sation, ne peut retenir la connais¬ 
sance du délit, mais doit sé dessai¬ 
sir, pour laisser la chambre d'accu¬ 
sation statuer sur le tout, en vertu 
de sa plénitude d’attributions : il ne 
serait tenu de se déclarer compétent 
pour connaître le délit que si le fait 
connexe qualifié crime d’êtalt pas 
encore poursuivi ou avait été êcatlé 
par nne ordonnance de non-Hou. 
229. 

5. (Juridiction correciionnetle, qua¬ 
lification des faits, délit distinct). — 
Le droit qui appartient à la juridic¬ 
tion correctionnelle de donner aux 
faits dont elle est saisie la qualifica¬ 
tion juridique qui leUr convient, 
n’emporte pas la faculté de. statuer 
sur une prévention distincte de celle 
faisant l^objel de l’ordonnance de 
renvoi. t04. 

6. Ainsi, les juges correctionnels, 
saisis par l’ordonnance de renvoi du 
délit de complicité d’escroquerie 
dont une femme iharlôe se serait 
rendue coupable en recèlent sciom- 
nient dea valeurê provenhiat d’escro* 
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queries commises par son mari, na 
peuvent avoir à recnercher si la pré¬ 
venue aurait, en outre, détourne ou 
reculé dus sommes ou effets appar- I 
tenant à la faillite de son mari, et 
encouru, par suite, les peines portées 
ar les art. 594. Cod. comm. et 401, 
od. pën. 104. 

7. {Lieu de Vêrreitation). —> Le 
lieu où le prévenu pourra être trouvé, 
et à la juridiction duquel les art. 23 
et 63. Cod. instr. chm.. attribuent 
compétence, doit s'entendre du lieu 
où le prévenu a été arrêté, et non de 
celui où il se trouve détenu, au mo¬ 
ment de la poursuite, à raison d'une 
autre inculpation. 67. 

— V. Diffamation, Injure, Outrage, 
Vol. 

Complice. ~ V. Adultère, Compé¬ 
tence criminelle. 

Complicité. — y. Chatte, Pari. 

Conclaaiona. — V. Minittère pu¬ 
blie. 

Connexité. V. Compétence crimi¬ 
nelle. 

Conseil d*Ktat. — V. Diffamation. 

Conseil Judiciaire. — {Jugement, 
publicité,registre tenu au greffe, pro- 
iotition de loi). —> Proposition de 
oi relative à la publicité à donner à 
la décision oui pourvoit un individô 
d’uD conseil judiciaire, présentée par 
M. Royer (Aube), député. 111. 

Conseiller de préfectve. » V. Avo¬ 
cat. 

Contrainte par corps. — 1. {Colo¬ 
nies).^ Décret du 12 août 1891 por¬ 
tant application aux colonies de la 
législation métropolitaine sur la con¬ 
trainte par corps. 210. 

i, {Colonies de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion), — 
Loi du 27Juin 1891 portant applica¬ 
tion aux Colonies de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion, 
des lois du 22 juillet 1867 et du 19 
décembre 1874 sur la contrainte par 
corps. 158. 

3. (Condamé, résidence incûnnue, 
commandement, signification [mode 
de]). 148. ’ ^ ' *■ 

Contravention. — V. Affiches pein¬ 
tes, Partie civile, Poste aux lettres, 
Vente de marchandises. 

Contrebande. •— V. Récidive. 

Contrefaçon.— {Intention coupable, 
bonne foi^ preuve). — Le délit de 
contrefaçon prévu et puni par la lot 
des 19-24 juillet 1793 et par les art. 
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425 et 426. Cod. pén., est soumis, 
comme tous les autres délits, à la 
double condition d'un fait maléhed 
et d'une intention coupable. Mais, 
relativement à ce délit d’une nature 
spèciale, le fait suppose l'intention 
coupable; la bonne foi ne se pré¬ 
sume pas ; le ‘ prévenu doit en rap¬ 
porter la preuve. 62. 

— V. Responsabilité pénale. 

Copie des notes d’andience. — V. 
Instruction criminelle. 

Correspondance personnelle. — V. 
Poste aux lettres. 

Cour d’assises. — V. Diffamation, 
Presse, Vol. 

Courses de ehevanx — V. Pari. 
Crépnscnle astronomiqne. — V. 
Chasse. 

Crime.— V. Compétence criminelle, 
Vol. 


Décès. —V. Vol. 

Degrés de Jnrldiction.— V. Partie 
civile. 

Délit. — V. Avocat, Compétence 
criminelle. Pari, Pêche fluviale. Ré¬ 
cidive, Vente de marchandises. 

— mral. — V. Animaux. 

Délits spécianx. — y. Résidence. 

Demande reconventionnelle. — V. 
Instruction criminelle. 

Dénoneiationa calomnienaea. — {In¬ 
tention coupable, imputation de vol, 
propos d’un enfant, créanu trop lé¬ 
gèrement accordée, imprudence non 
délictueuse). 206. 

Dessin non rendu poblic. — V. Ou¬ 
trage. 

Détournement d'obJete saisis. — 
{Possession en qualité de propriétaire). 
— L'art. 400, {| 3. Cod. pèu., qui 
punit la destruction ou le détourae- 
ment par le saisi des objets saisis 
sur iui et confiés à sa garde, ne s’ap¬ 
plique point au cas où le saisi est 
resté en possession de ces objets en 
qualité ae propriétaire, sans avoir 
reçu aucune mission de Justice et 
sans avoir contracté aucune des obli¬ 
gations imposées aux gardiens et sé¬ 
questres. 18. 

Diego-Jnares.— V. Organisation ju¬ 
diciaire. 

Diffamation. — 1. {Injure, imputa¬ 
tion indirecte de manque de patrio¬ 
tisme, publicité), 147, 
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2. {InUntion coupable, prèiomp' 
iion, preuve contraire ),— Les irnpu* 
tatioDS diffamaloires soûl réputées 
de droit faites avec une intention 
coupable, et c’est au prévenu qu’in¬ 
combe la preuve des circonstances 
particulières qui peuvent combattre 
cette présomption. jOl. 

3. L^exceptioo ne peut être accueil¬ 
lie par les ju^es qu’autant qu’ils 
énoncent les faits qui la justiuent. 
101 . 

4. En conséquence, doit être an¬ 
nulé, comme ayant renversé la pré¬ 
somption légale, l’arrêt qui pro¬ 
nonce lü relaxe du prévenu sous le 
seul prétexte pu’il n’est pas démon¬ 
tré qu’il ait agi de mauvaise foi. 
101 . 

SAMairCf retranchemenU de la liile 
électorale^ tableau affiché, mention 
d’incapacité, acte administratif, léga- 
litéy Conseil d’Etat, tribunal correc¬ 
tionnel, sursis inutile^ compétence, 
bonne foi, relaxe ).— Les juges cor¬ 
rectionnels saisis d’une poursuite en 
diOamation dirigée contre un maire 
pour avoir, sur le tableau des re¬ 
tranchements de la liste électorale, 
affiché à la porte de la mairie, fait 
suivre le nom d’un citoyen qui v 
figurait, de la mention ineaoacile, 

S ouvent, sans qu’il leur soit besoin 
e sursoir à statuer jusqu’à ce que 
le Conseil d’Etat ait prononcé sur la 
légalité d’un tel acte, décider qu’il 
ne renferme pas les éléments du dé¬ 
lit de difTamation, alors qu’ils re¬ 
connaissent que le prévenu a agi 
avec une entière bonne foi et dans 
l’intention, non de nuire au citoyen 
qui a été l’objet de la mention dont 
il s’agit, mais do se conformer aux 
prescriptions de la loi et des ins¬ 
tructions de l’autorité administra¬ 
tive. i6. 

6. (Set^ice public temporaire, liqui¬ 
dateur judiciaire, compétence. Cour 
d’assises ).— Le liquidateur judiciaire 
nommé conformement à la loi du 4 
mars 1889,doit être considéré comme 
chargé d'un service public tempo¬ 
raire. Par suite, les imputations 
diffamatoires dirigées contre lui en 
cette qualité sonLjusliciables de la 
Cour d’assises, iià. 

7. (Vie publigue, vie privée, com¬ 
pétence, tribunal correctionnel, liqui¬ 
dateur judiciaire, agent d’affaires).^ 
Le tribunal correctionnel saisi en 
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même temps de diffamations qui at¬ 
teignent une personn6,les unes dans 
sa vio publique, les autres dans sa 
vie privée, peut ne retenir que ces 
dernières, lorsqu’elles sont distinc¬ 
tes des premières et que le plaignant 
a eiUenaii expressément les déférer à 
ce tribunal. 116. 

8 Ainsi, dans le cas où un écrit 
renferme des imputations diffama¬ 
toires dirigées contre le plaignant, 
tout à la fois à raison de sa qualité 
de liquidateur judiciaire et à raison 
de sa profession d’agent d’affaires, 
c'est à bon droit que le tribunal cor¬ 
rectionnel, intentionnellement saisi 
des diffamations de cette dernière 
sorte, se déclare compétent pour en 
connaître. 117. 

— V. Presse. 

Discipline.^ Y. Colonies, Colonies 
pénitentiaires. 

Domestique. — V. Vol. 

Dommages-itttéréte. — V. Appel 
correctionnel. Instruction criminsUe, 
Partie civile. 

Droguerie. — V. Exercice illégal de 
(a méMcine. 

Droit de chasse. — V. Chasse. 

— de Doursnite. — Y. Chasse. 


Echelle do leTunt. — Y. Appel cor- 
reeiionnel. 

Ecrit non rendue pnbUc. — Y. Ou- 

tre^e. 

Effets de commerce. — V. Poste 
aux lettres. 

Employé de greffe. ~ Y. Réhabili¬ 
tation. 

Engin prohibé. — V. Pêche fluviale. 

Escroquerie. — {Banquier, opéra¬ 
tion inexéeutée, contre-partie, jeu d’é¬ 
critures, bordereaux ficti‘s [envoi de]. 
— Il y U délit d'escroqueri; de la 
part du banquier qui au lieu d’exé¬ 
cuter les opérations de bourse par 
lui annoncées à des personnes de 
qui il a reçu des fonds, fait lui-mê¬ 
me la cantre-partie de ces opérations, 
au moyen dmn simple jeu d’écri¬ 
tures, et trompe ainsi ses clients en 
leur faisant croire à la réalité d’opé¬ 
rations qui n'ètaient qu'imaginaires 
et dont rannonco n’avait pour but 
que de lui permettre de s’approprier 
partie ries londs déposés, alors qu’il 
a eu soin d’ailleurs d’appuyer ses 
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dit^s de l'eiiTOi joQrbaliel' de bordé* 
reaux fictifs. 71. 

— V. Récidive. 

Bspionnage. — (i^ouveau pro;>l de 
loi). 151. 

Itraofer. —V. Comp^fenee mmi* 

nelle. 

Evasion de déteno8.^(Co<oni>i pé¬ 
nitentiaires, réeliisionnaires. — Dé* 
crct du 30 juin 1891; relatif au délit 
d’évasion commis par les réclusion* 
naire coloniaux. 158. 

Exercice illégal de la médecine. ~ 
(Médecin, droguerie, renie de re¬ 
mèdes composés et de remèdes sim- 
Ics, lûléranco dosage, excuse). — 
c fait, par un médecin, tenant une 
droguerie, de fournir h ses clients, 
soit des mêdicanients composés, 
soit des drogues sirnptcs, constitue 
le délit d'exercice illégal de la méde¬ 
cine, sans qu’il puisse invoquer 
coniin<’ excuse, ui la tolérance dont 
auraient joui d’autres drogueriétes 
vendant de-: produits simllairt-s, ni 
la précaution qu'il aurait prise dé 
ne pas livrer ces remèdes au poids 
médical, mais de laisser aux mala* 
des le soin de subdiviser eux-mêmes 
les quantités qu’il leur vendait : il ne 
peut être permis aux droguistes 
d’éluder par une semblable pratique 
la défense que leur fait la loi de 
vendre des drogues simples au 
poids médicinal. 

— V. Souscription pour tndemnûer 
des amendes. 

Expert. — y.Instruction criminelle. 

Extorsion. ~ V. Récidive. 




Faillite. — {Réliabilitalion, dettes, 
pauement par le sundie de ses propres 
deniers), 20, 

Faax. — {Inculpé, interroyatoire 
faux nom [déclaration de], Rétracta 
tion avant la condamnation). — L'in 
culpé qui, au moment de sobarros 
talion et dans scs premiers Interro 
gatoires devant le juge d’instruction 
a pris faussemeut et frauduleuse 
ment le nom d’une autre personne 
n’est pas coupable du crime de 
faux, s’il a reconnu la fausselé de 
sa déclaration dans la suite de l’in- 
formation, et s'il a été condaolDé 
sous son véritable. 67. 


GKB 

Fiiix fiom.*^ T. FaHst. 
Farmier. — V. Châtie. 
nioaterie. — V. RéeUhtUte. 




g arde champêtre. — V. Fârtie ci- 

darde paHiCollm'.— (Serin 
talion de], réquisition du ministère 
publie, ref^s au tribunal, dnnulation 
de la décision, nouvelle réquisiiiont, 
réitération du refus, seconde dhnufa- 
lion, injonction d'obéir). — La déci¬ 
sion par laquelle un tribunal do 
première instance, après annulalioa 
par la chambre des requètes^n ver¬ 
tu de l'art. 80 de la loi du z7 ven¬ 
tôse an VIII, d'une précédente dé¬ 
cision pbMant refus de Id part de 
ce tribunal, d'admission à la pres¬ 
tation de scrtnent. rcqüise par lê 
ministère public, a'üU garde parti¬ 
culier, soUs prétexte que celül-ci he 
réunirait pas les conmtions exigées 
parla loi, déclare persister dans cé 
refus, par le motif qu'il considéra 
sa première décision comme bien 
rendue et qu’il est libre delà main¬ 
tenir. renferme un excès de pouvoir 
entraînant aussi soû anniilatioa bt 
permettant à là GôUr de cassation 
de faire en mêrtie temps au tribu¬ 
nal injonction expresse d’exècütef 
son arrêt. 33. 

2. C’est à tort que pour justifier 
sa secondé décision, le tribunal pré¬ 
tendrait se trouver dans tine Situa¬ 
tion analogue à belle d’un tribunal 
de renvoi statudnl, après cassation, 
sur une question non encore réso¬ 
lue par les chambres réunies ; l’an¬ 
nulation prononcée dans uii intérêt 
général, sur la dénonciation dü 
gouvernement et sans préjudice du 
droit des parties intëtessëes, ne 
comporte pus Üe renvoi d’un tribu¬ 
nal à un autre ; c’es là une mesure 
d'ordre public qui eu eile-même est 
définitive et souveraine, alors sur¬ 
tout qu’elle frappe, non un juge¬ 
ment proprement dit, maisua acte 
d’admiuistralion judiciaire accompli 
en de toute iustance. 33. 

Qibier fTrafisport de). — V. Chasse. 
Qreffe (déclaration an). ~ y.Puit* 
sance paternelle. 

^ (employé de); Y; RihabiHMHon» 
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Orefflef. — 
nelle. 

Gnadeloapd (La). 
par eorpi. 


V. Ihitruetioii erimi- 


V. Contraintê 




Homicide par impradence. {Elablit- 
««ment debains froid$, maUrt nageur^ 
défaut de surveillance, àceident, se¬ 
cours insuffisants. — Uu maître na¬ 
geur SC reud coupable d'homicide 
par imprudence, lorsque, occupé à 
donner une leçon de natation dans 
la partie de rétablissement dite 
« Petit bain », il néglige de sur¬ 
veiller les baigneurs au «Grand 
bain », et. ne s’étant aperçu de la 
disparition de l’un d’eux que par les 
cris, des autres baigneurs, il se con' 
tente de se porter 4 son secours 
sur un bateaUf sans lui tendre une 
perche ou lui jeter une bouée de 
sauvetage. 130. 

HMel. - V. Vol. 


I 


S eidësPi&s. —V. Organiiâtion 
iciaire. 

I^ure. — Étude d'ai}où«. publicité 
[dé^ütde]^. compétence, tribuhal de 
simple pmie ,— Une étude d'avoué 
n'est pas un lieu public. — En con¬ 
séquence. les injures qui y sont pro¬ 
férées ne sont pas de la compétence 
du tribunal correctionnel, mais bien 
de celte du tribunal de simple police. 
102 , 

— V. Diffamation, Outrage. 
Instruction criminelle. —d ins- 
truciion criminelle ou correction¬ 
nelle, publication, interdiction, pro- 

f wsition de loi). — Proposition de 
oi tendant à interdire la publication 
des actes d’instruction criminelle, 
présentée par MM. Mègo, Bovier-La- 
pierre, Saint-Romme, de Guilloutet, 
Fauré, député. 80. 

2. (CtlaU'on pour un fait non délic¬ 
tueux, prévenu, demande reconven- 
tionnelie en dommages-intérêts). — 
La personne citée dcvantle tribunal 
correctionnel par une partie lésée à 
raison de faits qui n'ont pas un ca¬ 
ractère délictueux, est fondée, mal¬ 
gré le désistement do sou action 
pat Cétté partie, 4 lui demander ré¬ 


coh ventionnelleinent déS dummàges- 
intérêts pour abus de la citation 
directe. 45. 

3. (Expert, Variation unique, durée 
incomplète^ émolument, quotité. 291. 

4. Note d'audience, grifAer^ copié 
[délivrance de], salaire). 291. 

Intention coupable. — V. Contre¬ 
façon, Dénonciation calomnieuse. Ou¬ 
trage. 

Interrogatoire. — V. Faux. 



Jeu d’écriiore. — V. È$eroquerie. 

Jugement définitif. — V. H^eidi' 
visie. 

Jaré. — V. Outrage, Presss. 

L 

Lettres découpées. — V. Affiches 
peintes. 

Licencié én droit. — V. Avocat. 

Lien de rarrestatlon. — V, Compé¬ 
tence rrtmtne//e. 

Liquidateiir jadiclaire. — V. Ùiffa- 
mdtion. 

Liste électorale. — V. Diffamation. 

Logement. — V. Vol. 


Magistrat. — V. Colonies, Outrage. 

■aire. — V. Diffamation. 

■arc de raisin. — V. Vente de 
marchandise falsifiées. 

Martinique (La). — V. Con^rainle 
par corps. 

Matière colorante. — Y. Vente de 
marchandises falsifiées. 

Médecin. — V. Exercice illégal de 
la médecine. 

Médicaments. — Y. Exercice illégal 
de la médecine. 

Ministère public. — (Matière civile, 
conclusions). 133. 

— Y. Actes de l'état civil, Appel 
eorrectionnel,Garde particulier,Peine, 
Poste aux lettres,Puissance paternelle. 

Ministre des cultes. — V. Témoin. 

Mise en liberté. — Y. Peine. 


N 

nationalité.—(Appitcoflon de la loi 
du 20 juin 1889i rapport)» 67. 
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2. ~ Rapport préseoté an Garde 
des sceaux sur rapplioation de la 
loi du 26 juin 1889. relative à la oa- 
tionahté. par le Directeur des af¬ 
faires civiles et du sceau au Minis¬ 
tère de la justice. 199. 

lotesd’aodiencê. V. Initruttiû* 
eriminelle. 

Huit. — V. CKat$e. 

Hallité. ~ V. Chatte. Partie civile. 

0 

Oléo-margarioe.— V. Vente de mor- 
chanditet faltifiéet 

Opposition. — V. Appel correc¬ 
tionnel. 

OrganisatiooJndicUiro.^l. {Diego- 
Suarez, tribunal de paix d compé¬ 
tence étendue). — Rapport adressé au 
Président de la République par le 
ministre du commerce, do l’indus¬ 
trie et des colonies, suivi d’un dé¬ 
cret concernant l’organisation judi¬ 
ciaire à Diégo-Suarez. 208. 

2. {Ile det Pins, justice de paix, 
tuppretsion). — Rapport adressé au 
président de la République par le 
ministre du commerce, de l’indus¬ 
trie et des colonies, suivi d’uu dé¬ 
cret du 31 janvier 1891, portant sup- 
pressiou des emplois rétribués ne 
juge de paix et de greffier du tribu¬ 
nal de paix de l'ile dus Pins. 55. 

3. (Samt-Pierre et Miquelon, réor- 
ganitation du tribunal criminel). — 
Rapport adressé au président de la 
République par le ministre du com¬ 
merce, de Pindustrie et des colonies, 
et décret du 24 février 1891, portant 
réorganisation du tribunal criminel 
de Saint-Pierre et Miquelon. 81, 
108. 

4. (Sénégal, procureur général [er^o- 
tion d’un]). — Rapport adressé au 
Président de la République par le 
ministre du commerce, de rindus- 
tric et des colonies, suivi d’un dé¬ 
cret du 31 janvier 1891, instituant 
un emploi de procureur général chef 
du service judiciaire au Sénégal. 
53 • 

Ontrage.— 1. (Chemin de fer [agent 
de], chef de gare, exercice det fonc- 
liont). — Un agent assermenté d’une 
compagnie de chemin de fer, tel no¬ 
tamment qu’un chef de gare, est un 
agent dépositaire de la force publi¬ 
que. En conséquenee, l’outrage qui 
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lui est adressé dans l'exercice de ses 
fonctions tombe sous Papplication 
de fart. 224, Cod. pén. 14. 

2. (Exprettiont polies, sens inju¬ 
rieux ou diffamatoire, magistrat, juré, 
provocation a mi» manquement grave 
aux devoirs de la fonction). — L'ou¬ 
trage prévu par l’art. 222, Cod. péo., 
comprend tout ce qui. d’une ma¬ 
nière quelconque, j^ut blesser ou 
offenser la personne à laquelle U 
est adressé, et U peut conséquem¬ 
ment exister même en l'absence de 
toute invective, expression grossière 
ou méprisante, si les paroles ou les 
écrits adressés aux magistrats ou 
aux jurés tendent néanmoins à in¬ 
culper leur honneur ou leur délica¬ 
tesse. 40. 

3. Spécialement, provoquer on 
magistral ou un juré à un grave 
manquement à ses devoirs (et, par 
exemple, inviter un juré à exprimer 
son avis sur la culpabilité d’un ac¬ 
cusé qu'il peut être appelé à juger), 
c’est lui adresser un outrage ten¬ 
dant à inculper son honneur ou sa 
délicatesse. 40. 

4. (Expressions polies, sent inju¬ 
rieux ou diffamatoiret juré, interpel- 
tation au sujet de la culpabilité aun 
accusé, intention coupable, connait- 
sanee du earaetire outrageant det dé¬ 
marches). — Décidé aussi que pour 
constituer l’outrage prévu par l’art. 
222, Cod. pén., il n’est pas néces¬ 
saire que le propos ou récrit incri¬ 
miné soit caractérisé par un mot 
grossier, un terme de mépris ou une 
invective ; que l’outrage peut se 
rencontrer sous des expressions en 
apparence inoffensives ou même po¬ 
lies, si ces expressions comportent, 
à raison des circonstances, un sens 
injurieux ou diffamatoire, et peu¬ 
vent, par suite, blesser dans leur 
honneur, le magistrat ou le juré à 
qui elles sont adressées. 113 ; 

5. Qu’aiosi, spécialement, l’inter¬ 
pellation adressée, même en termes 
polies, à des jurés de session à l'ef¬ 
fet d’obtenir leur avis sur le degré 
de culpabilité d'un accusé flgurant 
au réle de la cession, constitue un 
outrage de nature à inculper leur 
honneur ou leur délicatesse, comme 
témoignant que celui qui l’a faite les 
croyait capables de manquer grave¬ 
ment à leur devoir. 113. 

6. L'intention coupable de l'auteur 
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d’une semblable interpellation est 
sufijsammcnt constatée uar l’arrêt 
qui déclare qu’il ne s’est fait aucune 
illusion sur la portée outrageante 
de ses démarches, et ou'en admet¬ 
tant qu’il ait pu tout d^abord ne pas 
s’en rendre un compte exact, son 
indécision a dû bientôt cesser, à la 
suite des avertissements qu'il avait 
reçus dès le début de ses visites. 
113. 

7. (Intention, eonnaittanee du ea- 
raelére outrageant des écrits ou pa¬ 
roles). — L'intention, qui est un des 
éléments constitutifs du délit d'ou¬ 
trage, consiste, non point exclusive¬ 
ment dans le but. mais encore dans 
la connaissance que les paroles ou 
les écrits étaient outrageants et ten¬ 
daient à inculper l’honneur ou la 
délicatesse de ceux à qui ils étaient 
adressés : il sufflt, pour que le délit 
soit caractérisé, que l’outrage soit 
parvenu par un fait volontaire ou 
conscient du prévenu. 40. 

8. (Juré de session). L’art. 222, 
God. pén., punit l’outrage adressé 
aux jurés, sans distinction entre les 
jurés de session et les jurés de juge¬ 
ment, soit qu’ils remplissent actuel¬ 
lement leurs fonctions, soit qu’ils 
soient appelés à les remplir, soient 
qu’ils les aient déjà remplies. 40. 

9. Jugé pareillement que l’art. 
222, Cod. pén., no distingue pas en¬ 
tre les jurés de session et les-jurés 
de jugement, les premiers se trou¬ 
vant revêtus d’un caractère public 
et appelés au fonctionnement de la 
justice criminelle, par cela même 
qu'ils ont été désignés pour le ser¬ 
vice d’une session d'assises et indi¬ 
viduellement instruits de cette dé¬ 
signation, conformément à la loi. 
113. 

10. (Magistrat, écrit non rendu pu¬ 
blic, télégramme adressé d une tierce 
personne, frnnimtrjtton). — L’outrage 
à un magistrat, par écrit non rendu 
public, prévu et réprimé par l’art. 
z22, Cod. pén., existe même alors 
que le magistrat n’en a pas été di¬ 
rectement atteint ; il sumt que cet 
outrage soit parvenu à une per¬ 
sonne ayant qualité pour le trans¬ 
mettre. 13. 

11. Ainsi, spécialement.tombe sous 
l’application de cet article l'outrage 
envers un chef de parquet contenu 
dans une dépêche télégraphique 
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adressée à un agent spécialement 
chargé de l’exécution d’un mandat 
de justice et relative à cette exécu¬ 
tion,qui devait être par celui ci com¬ 
muniquée au chef du parquet, du¬ 
quel était émané l'ordre de mettre à 
exécution le mandat. 13. 

12. (Maaistrat, écrit ou dessin non 
rendu public, publication antérieure 
ou concomitante, injure ou diffama¬ 
tion publique, compétence). — Si le 
délit d’outrage envers un magistrat 
ar écrit ou dessin non rendra pu- 
lie est consommé par la réception 
de l’écrit ou du dessin par le magis¬ 
trat outragé, de telle sorte que la 
publication postérieure donnée à cet 
écrit ou è ce dessin ne saurait mo¬ 
difier la caractère du délit, il en est 
autrement lorsque la publication a 
été accomplie a une epoque anté¬ 
rieure ou concomitante à celle de la 
réception. Dans ce dernier cas, 1 ou¬ 
trage étant rendu public au moment 
de sa réception, cesse de tomber 
sous l’application de l’art. 222. God. 
pén., et le fait ne peut plus consti¬ 
tuer que le délit d’injure ou de dif¬ 
famation publique prévu par la loi 
du 29 juillet 1881. Dés lors, c’est à 
la Cour d’assises, et non au tribunal 
correctionnel, qu’il appartient d’en 
connaître. 11. 

P 

Papiers d’affaires. — V. Poste aux 
lettres. 

Pari.— (Courses de chevaux, règle¬ 
mentation. délit, peines, comolieité, 
circonstances atténuantes). — Loi du 
2 juin 1891 ayant pour objet de ré¬ 
glementer l’autorisation et le fonc- 
tioDoementdes courses de chevaux. 
457. 

Partie civile. — (Contravention, 
commune, constitution [défaut de"], 
mandataire, garde champêtre, friôu- 
nal desimpie police,eondamnationàdes 
dommagex intérêts, nullité d'ordre pu¬ 
blie, appel du prévenu, chose jugée, 
double degré de juridiction). 29. 

— V. Appel correctionnel, Poste 
aux lettres. 

Patriotisme (manque de). — V. Bif- 
famation. 

Pèche fluviale.— (Délit, engin pro¬ 
hibé établi par un tiers). — 11 n’est 
pas nécessaire, pour constituer le 
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délit de pêche, qae le prévëUü ait 
lui-même établi l'engin prohibé, ni 
qu'il ait réussi à capturer du pois¬ 
son; il suffit qu’il ait recherché le 
poisson avec un engin prohibé,alors 
même que cet engin aurait cté éta* 
Jbli par un autre délinquant. 135. 

Peine. — 1. (Suspension, eundatn- 
nation rcpuiée non avenue, casier jU' 
dieiaire [inscription au], récidive, 
aggravation de la pénalité ).— Loi du 
26 mars 1391 sur l’atténuation et 
l’aggravation des peines. 108. 

r. (Suspension, récidive, aggrava^ 
iion, triounaux iharitimes commer- 
eiaux). — Circulaire du ministre de 
la marine concernant rapplieaUoU 
de la loi du 26 mars 1891 par les tri¬ 
bunaux maritimes commerciaux. 

3. (Suspension, prévenu, eondam- 
nalton d l'emprisonnement, ministère 
public, appel, mise en liberté). — Le 
prévenu condamné à la peine de 
remprisonnementÿ auquel il a été 
fait application de l’art. l*r de la loi 
du 26 mars 1891 permettant de sur¬ 
seoir à l’exécution de la peine, tl’a 

S as droit à sa mise en liberté Immé- 
iate, malgré l’appel du ministère 

f »ublic,comme s’ilavait été acquitté : 
a disposition csscntiellemenf ItmU 
tUtive de l’art. 206, Cod. instr. cHin., 
no saurait être étendue au cas où 
une condamnation a été prononcée 
Vainement, le prévenu prétendrait- 
il qu’il doit être consiaéré comme 
ayant bénéficié d'un acquittement 
sous clause résolutoire éventuelle. 
128. 

— V. Affiches peintes, Animaux, 
Pari, Béetdive, Récidiviste, Vente de 
marchandises falsifiées. 

Période décennale. -- Y. Réeidû 
vistes. 

Pesage. V. Vente de. marehan' 
dises . 

Piquette — Y. Vente de marchant 
disee falsifiées. 

Piste. — V. Chasse. 

Plâtrage. — Y. Commerce des vins, 
Vente de marehandiset falsi^ées. 

Poste ans lettres. 1. {Acte d’ad- 
hésion à une société d’assurances, 
envoi comme papiers d'affaires, cor¬ 
respondance personnelle, eontraren- 
iion).— L’acte d'adhésion à une so¬ 
ciété d’assurance n’ayant pas le ca¬ 
ractère d’une correspondance per¬ 
sonnelle, peut étro expédié par la 
poste moyeanaot la taxe réduite 


§ 


âtée pour lespapierü d'aftaires, aàùé 
codtraveütioti à l'art. 9 de la loi du 
28 juin 1856. 92. 

2. I! en est surtout ainsi lorsque 
l'âcte d’adhésion a été adressé ail 
directeur de la société, Odti paltit 
par le signataire de cet acte, mais 
par l’agent de la société fc qui la sU 
gnataire l’a tamis après l’accord in¬ 
tervenu. 92. 

3 Jugé, dans un sens différent, 
Ue l'acte d’adhésion ft une société 
'assurances de petit, Comme pté- 
sentant le caractère de correspon¬ 
dance personnelle, bénéficier de la 
taxe réduite, lorsqu’il est expédié 
soüs le titre de papiers d’affaires; 
par le signataire de l'acte, soit ad 
siège de la société, soit à l’ud de ses 
agents ; mais qu’il n'en est pas dé 
mênie quand, après être parvenn 
aux mains d'ün agent de la aocièié, 
l’acte d’adhésion est réexpédié par 
celui-ci au siège social ou à un au* 
tre agent, cet acte ne constituant 
plus alors qu’un document de eer- 
vice^ dénué à l’égard de l’expéditeur 
et du destinataire de tout carao< 
tôre de correspondance personnelle. 
92. 

4. Décidé, d’autre part, qu'une 
simple proposition d’assurance, qm 
a besoin d’être agréée pour devenir 
définitive, préseutant ie caractère 
d’une correspondance personnelle, 
quel que soit le mode d'accoptalioD 
ultérieure de la compagnie et coq- 
sistàt-ii même dans une simple ei- 
goature ou dans l'apposition d’un 
cachet, l’envoi de cette pièce par la 

oste, movennant la taxe réduite 
xëe pour les papiers d’affaires,cons¬ 
titue une contravention à l'art. 9 de 
la loi du 5 juin 1856.119. 

5. Peu importe que cet envoi soit 
fait, non par le proposant lui-mème, 
mais par un agent de la compagnie, 

ar rapport auquel la proposition 
ont il s'agit ne saurait être consi¬ 
dérée comme une pièce de compta¬ 
bilité ou un document de service. 
119. 

6. Jugé aussi que l’acte d’adhésion 
à une société d’assurances, destiné 
à être soumis au conseil d’adminis¬ 
tration, qui peut accepter ou rejeter 
la demande d’admission, constitue, 
même lorsqu’il revêt la forme d’un 
imprimé qu’il solfit de remplir et de 
signer, une correspondance coaven* 


§ 
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tlonnelle, et ne peut, dài Ion, sam 
qu'il soit contrevenu à l’art. 9 de la 
loi du 5 juin 1856, être expédié par 
la poste au prix réduit dont bénëû- 
cient les papiers d’affaires... Et cela, 
encore bien que l’acte d’adhésion ait 
été remis par le signataire à l’agent 
local de la société et soit expédié 
par celui'Ci, son caractère de cor¬ 
respondance ne cessant point tant 
qu'il n’est pas parvenu à destina¬ 
tion. 119. 

T.Mais décidé en sens contraireque 
l’acte d’adhésion à une société d’as¬ 
surances mutuelles, du momentoù U 
a ôté remis par le signataire à un 
agent de la société, constitue un ti¬ 
tre définitif et devient, entre les 
mains de l’agent, un document de 
service qu’il est autorisé à trans¬ 
mettre à ses mandants aux condi¬ 
tions du tarif réduit applicable aux 
puiers d’affaires. 119. 

6. {Appel, ministère publie, (sdmi- 
uitiration des partie civile, 

procureur général). Le ministère 
public a qualité pour interjeter ap¬ 
pel, au nom de rAdiniuislratioa des 
postes, du jugement rendu sur une 
poursuite pour contravention pos¬ 
tale exercée par lui et dans laquelle 
cette Administration a figuré comme 
partie civile. 3 

9. Pou importe que le ministère 
public, après avoir déféré au tribu¬ 
nal correctionnelles procès-verbaux 
constatant les contraventions dont 
il s’agit, ait conclu à l'audience con¬ 
trairement aux prétentions de l'Ad¬ 
ministration. 8. 

10. En tout cas, est recevable l'ap¬ 
pel interjeté par le procureur géné¬ 
ral, en son nom, à l’audience de la 
Cour. 3. 

11. {Effets de commerce, mentions, 
correspondance). — Les mentions 
« sans frais, motiver le refus », 
« sans frais, refus motivé », a sans 
frais, motifs du refus », Inscrites sur 
des effets de commerce ont le ca¬ 
ractère d’une correspondance ou 
peuvent en tenir lieu. En consé¬ 
quence, leur insertion constitue la 
contraventiou prévue et punie par 
l’art. 9 de la loi du 23 iuin 1836, la 
déclaration ministérielle du 21 jan¬ 
vier 1887 et l’art. 5 de l’arrêté du 23 
prairial an IX. 3. 

Prescr^tiim. -- V. Chme, Pressa, 


REC doe 

1 

PrésoaptioD. V. Chasse, Di/fa- 
matioa. 

Presse. — 1. {Action publique, os- 
(ton civile^ prescription, diffamation, 
suspension pendant l’instruelion'j. — 
Proposition de loi portant modifica¬ 
tion de l’art. 63 de Ta loi du 29 juil¬ 
let 1881 sur la liberté de la presse, 
présentée par M. Thellier de Pon- 
cheville, député. 260. 

2. {Action publique, action civile, 
prescription, jour a quo, publicité du 
fait délictueux, proposition de loi, 
rapport). — Rapport au nom de la 
commission chargée d'examiner la 
proposition de loi de M. Trarieaz, 
sénateur. 213. 

3. (Cour d'assises, jurés, récusation, 
plaignant, proposition de loi ).— Pro- 

osition de loi portant modification 
6 l’art. 399 du Code d’instruction 
criminelle (Droit de récusation des 
jurés), présentée par MM. Cunëo 
d’Ornano, Arnous, Laroche-Joubert, 
de Lamarzellc, Yilfeu, marquis de 
Yillenenve, Engerand, Mègc, Gau¬ 
thier (de Clagny^ Marins, Martin, 
Anloine Guviin, députés. 213, 258. 

Prêtre catholique. — V. Témoin. 

Preuve. — Y. Chasse, Contrefaçon, 
Diffamation, Récidiviste. 

Procureur général. — V. Organisa- 
lion judiciaire. Poste aux lettres. 

Propriétaire. — V. Chasse, Détour¬ 
nement d’objets saisis. 

Puissance paternelle. — {Action en 
déchéance, caractère civil, jugement, 
appel, signification au ministère pu- 
blic), — L’action en déchéance de la 
puissance paternelle étant purement 
civile, l'appel d’un jugement pro¬ 
nonçant celte déchéance ne peut 
être valablement interjeté au moyen 
d'une déclaration au greffe ; cet ap- 
el doit être notilië au ministère pu- 
lic, selon les formes prescrites par 
l’art. 439, Cod. proc. civ. 240. 

Q 

Qualification dss faits. — V. Com- 
pétenee criminelle. 

Question d’étst. — V. Actes de l'état 
civil. 


R 

Recsl.—V. Chasse, Compétence cri- 
tmeile. 
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Récidive. — 1. (Cireonstaruei atté¬ 
nuantes). — La loi du 26 mars 1891 
n’a pas enlevé aux juges, relative¬ 
ment aux individus en état de réci¬ 
dive légale, le droit de modérer la 
peine en cas de circonstances atté¬ 
nuantes. 236. 

2. (riondamftalion correetionneHe 
antérieure à la loi du 1^6 mors i89i, 
délit identique postérieur). — Celui 
contre qui une condamnation cor¬ 
rectionnelle ^ moins d’une année 
d'emprisonnement a été prononcée 
avant la loi du 26 mars 1891 et qui, 
postérieurement à cette loi et depuis 
moins de cinq ans, a commis le 
même délit, est, conformément au 
I 2 do l'art. 58, God. pôn., modiflë 
par la loi précitée, en état de réci¬ 
dive légale ; le principe do la non- 
rétroactivité des lois pénales ne s’ap¬ 
plique point à ce cas. 236, 

3. (Condamnations antérieures mul- 
tipleSf peine, doublement de la der 
7iiére condamnation). — Dans le cas 
où le récidiviste a subi plusieurs 
condamnations à moins d'une an¬ 
née d’emprisonnement, c’est la der¬ 
nière de ces condamnations qui doit 
être doublée, conformément au | 4 
de l’art. 58, Cod. pén., pour déter¬ 
miner le taux de la nouvelle peine : 
le juge ne peut choisir arbitraire¬ 
ment à cet effrt telle des condamna¬ 
tions antérieures qui lui plaît. 275. 

4. (Délit antérieur à la loi du S6 
mars i89i, poursuite postérieure, 
non - rétroactivité). — L’individu, 
poursuivi, depuis la promulgation 
de la loi du 26 mars 1891. pour un 
vol commis avant cette promulga¬ 
tion, ne peut, par application de 
l’art. 58, $ 2, Cod. pén., modifié par 
la loi précitée, être déclaré en état 
de récidive à raison d’une condam¬ 
nation antérieure pour vol à moins 
d’une année d’emprisonnement ; le 
principe de la oon-rètroactivité des 
lois pénales s'opposant à ce qu'il 
soit fait application, à des délits an¬ 
térieurs à la promulgation d’une loi 
pénale, des aisposilions de cette loi 
qui aggravait la situation du préve¬ 
nu. 238. 

5. (Délits spéciaux, contrebande ).— 
Les art. 57 et 58, God. pén., relatifs 
& la récidive, modifié par la loi du 
26 mars 1891, sont généraux et ab¬ 
solus, et s’appliquent même aux dé¬ 
lits prévus par des lois spéciales. 


lorsque celles-ci n’ont pas établi de 
règles particulières modifiant leurs 
dispositions. 275. 

6. Spécialement, l’aggravation de 
peine résultant de la r^idive prévu 
par l’art. 50, God. pén., est applica¬ 
ble aux délits de contrebande répri¬ 
més par la loi du 26 avril 1816. 275. 

7. (Escroquerie, extorsion de somme 
d'argent). — L’individu précédem¬ 
ment condamné à plus d'iiiie année 
d'emprisonnement pour extorsion de 
somme d'argent, qui, dans le délai 
de cinq ans après l’expiration de 
cette peine, est reconnu coupable de 
tentative d’escroquerie, ne se trouve 

as en état de récidive légale, à dé- 
aut de ridentité d’infraction qu'e¬ 
xige l’art. 58, God. pén., modifié par 
l’art. 5 de la loi du 26 mars 1891. 
103. 

— V. 


F. 


Récidlvistas. -- 1. (Relégation, ap¬ 
plication de la loi du 27 mai 1885). 
— Rapport présenté par la commis¬ 
sion de classement des récidivistes 
au ministre de riotëricur sur l’ap¬ 
plication de la loi de relégntion pen¬ 
dant l’année 1889. 28, 47. 138. 

2. Rapport présenté au ministre 
de l’intérieur par la commission de 
classement des récidivistes sur l’ap¬ 
plication de la loi de relëgation pen¬ 
dant l’année 1890 et la période quin¬ 
quennale 1886-1890. 283. 

3. (Relégation, condamnation par 
défaut, acQuieseementf simifieation 
Idefaut de]). — Une condamnation 
prononcée par défaut ne peut, bien 
que le prévenu ait acquiescé au ju¬ 
gement qui l’a prononcée, consti¬ 
tuer celui-ci en état de récidive et 
entraloer contre lui la peine de la 
relégation, si le jugement, ne lui 
ayant pas été signifié, n’a pu devenir 
définitif. 238. 

4. (Relégation, condamnation par 
défaut, jugement définitif, condamné, 
connaissance). — Jugé iiiémc que 

our qu’une condamnation par dé- 
uut anlûricurc aux faits qui ont 
motivé des coodamnations subsé¬ 
quentes, constitue l’état de récidive 
et puisse entraîner la peine de la 
relëgation, il ne suffit pas q^ue le ju¬ 
gement qui la prononce ait été si¬ 
gnifié au domicile du prévenu et 
soit devenu définitif par rexpiration 
du délai de la prescription ; mais U 
doit de plus être établi que cette 
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condamnatioQ a été portée à la con> 10. (Relégation, rupture de 6an).— 
Daissance du condamné antérieure- Le délit de rupture de ban commie 

ment,aux faits qui ont donné lieu avant la loi du 27 mai 18$S est vir¬ 

aux nouvelles condamnations dont tueilement compris daus la disposi- 
elle a été suivie. 195. tion du g 4 de Tart 4 de celte loi, 

5. {Relégation, faite antérieurs, d’après laquelle Hofraction à l'inter- 

avertistement préalable). — Le prin- diction de séjour compte pour la re- 

cipe que pour la récidive on ne doit légation. 120. 

pas tenir compte des condamnations RéclusionnaireB. V. Evasion de 

pous faits antérieurs à la précédente détenus. 

condamnation, s’applique à la réci- Réconciliation. — V. Adultère, 

dive spéciale à la relégation. Ainsi, Récnsation. — V. Presse. 

il n'y a pas lieu à la relègation lors- Régime disciplinaire.—V. Colonies 

que nine des condamnations a été pénitentiasres. 

prononcée à une époque postérieure Registre. — V. Affiches peintes, 

au jour où le dernier délit a pu être Conseil judiciaire. 

commis. 127. Réhabilitatlott. — (i}é<idanc«, c/ian- 

6. {Relegation, condamnations pré- gement, clercs de notaires, employés 

eèdentes, caractère définitif, avertisse- stagiaires de greffes),— Les clercs de 

ment préalable). — Jugé aussi que la notaires et employés stagiaires de 

peine accessoire de la relégation grefles doivent être rangés dans la 

n’est encourue qu’autant que cha- catégorie des personnes que leur 

cun des faits qui ont motive les con- profession oblige à des déplacements 

damnations pouvant lui servir de inconciliables avec une résidence 

hase, est postérieur ù la date à la- fixe. En conséquence, ils peuvent 

quelle les condamnations précëden- être réhabilités, bien qu’ils n’aient 

tes comptant pour la relègation sont pas résidé pendant cinq ou trois ans 

devenues définitives. 2J4. dans un même arrondissement, et 

7. {Relégationt filouterie).’-^ Le dé- pendant les deux dernières années 

lit de filouterie ne rentre pas dans daus la même commune, si les chau¬ 
les prévisions de l'art. 4 de la loi du gemeots de résidence ne doivent pas 

27 mai 1885, et la condamnation à leur être imputés à faute. 175. 

raison d’un tel délit ne doit pas, dès — V. Faillite. 

lors, être prise en considération pour Relégation. — V. Récidivistes. 
l’application de la peine de la relé- Remèdes — V. Exercice illégal de 
gation.280. la médecine. 

8. (Relégation, période décennale, Remplacement de magistrat. — V. 
peine subie, preuve), — Quand, pen- Colonies. 

dant les dix dernières années, il n’y Repas. — V. Vol. 
a pas le nombre de condamnations Répertoire. — V. Affiches peintes. 
exigé pour la relègation, on ne peut Résidence (changement de). — V. 
remonter à une époque antérieure Réhabilitation 
que si le ministère public prouve Résidence inconnue. — N'. Con¬ 
que, dans l'intervalle des dix ans. trainté par corps. 
une peine a été rubie réellement et Responsabilité pénale. — 1. {Asso- 
à quelle époquo elle a fini de l’être. dation, directeur, contrefaçon). — En 
12?. principe, la responsabilité pénale 

9. {Relégation, période décennale, d'un délit est exclusivement per- 

peines prononcées par les tribunaux sonnelle à son auteur; en coiisë- 

militaires). — Pour le calcul de la quence, une association ne peut, à 

période décennale pendant laquelle la différence de ses membres pris 

doivent avoir été encourues les con- iodividuelleinent, être, en tant que 

damnations donnant lieu à la relë- collectivité, poursuivie à raison du 

gatiOD, il doit être tenu compte de délit ne contrefaçon (d’œuvres musi- 

toule peine prononcée, sans qu’il y cales, par exemple), commis par 

ait lieu de rechercher quelle est la ceux-ci. 62. 

juridiction de laquelle émane la rë- 2. Et il en est de même du direc- 
pression, et, par exemple, des pei- leur de l’association, en cette seule 

nés infligées par les tribunaux mili- qualité. — Vainement, prétendrait- 

talres. 279. on que le directeur d’une associa- 
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tiov est respoasable correctionnelle- 
meot du délit de coatrefaçon com* 
mis daas rétablissement qu'il dirige, 
bien qu’il y soit demeuré person¬ 
nellement franger, si d’ailleurs il a 
dûuné, ne fût-ce que tacitement, 
son assentiment au fait incriminé. 
62. 

Rétroactivité. — V. Récidive. 

Réunion (La). — V. Contrainte par 
corpt. 

Robe d’avocat. — V. Avocat. 

Rnpture de ban. — V. Récidivùtee. 

S 

Saint-Pierre et lifoelon. — Y. Or- 

ganitation judiciaire. 

Secret professionnel. Y. 
mom. 

Sénégal. >— V. Organiialim judi¬ 
ciaire. 

Serment. — V. Garde particulier. 

Service public. — Y. diffamation. 

Servitude personnelle. **’- V. Chatte. 
SlgniScation de jugement, V. 

Réc^ivitte. 

— (mode do) — V. Contrainte par 
corpt. 

Souscription pour indemniser des 
amendes. {Condamnation pour ester- 
eice illégal de la médecine). — 1. L’art. 
40 delà loi du 29 juillet 1881 qui 
punit le fait d ouvrir ou d’annoncer 
publiquement des souscriptions 
ayant pour objet d’tndemniser des 
amendes, frais et dommages-intérêts 
prononcés par des condamnations 
judiciaires en matière criniinelle et 
correctionnelle, s'applique aux sous¬ 
criptions de cette nature relatives 
aux amendes prononcées par la ju¬ 
ridiction correctionnelle pour exer¬ 
cice illégal de la médecine. 69. 

2. (Communet ditlinctei, condam¬ 
nation relaxe). — Lorsque l'ouver¬ 
ture d’une semblable souscription a 
eu lieu dans plusieurs communes, 
les juges correctionnels peuvent, 
sans qu'il y ait contradiction dans 
les motifs de leur décision, condam¬ 
ner le prévenu pour avoir proposé 
et annoncé la souscription aans un 
café de Tune de ces communes, on 
avoir dressé les listes et les avoir 
répandues à profusion, et le relaxer, 
en ce qui concerne l’ouverture de 
cette souscription dans les autres 

communes, comme ay^bt pq iguo- 


rer ce w devenmept lee listes dans 
les localités elles étaient colpor¬ 
tées. 69. 

Sursis. Y^Mifamation. 
Suspension de la peine. ~ Y. 
Peine. 


T 

Taxe. — Y. Affiehet peinUt. 

Télégramme — Y, Outrage. 

Témoin. 1. Décret profettiotinel, 

ministret det cultet^prétet catholiguett 
faite eonfiét dans Vexercice du mmfs- 
tére sacerdotal, refus de dépoeer. 
amende), —■ Les ministres des cultee 
légalement reconnus sept tonus de 
garder lo secret sur les révélations 
qui leur pnt été faites é raisop de 
leurs fonctions, sans qu’il y ait à 
distinguer, en ce qui concerne les 
prêtes catholiques, s’ils ont eu con¬ 
naissance des laits par la confession 
ou en dehors de ce sacrement ; il 
snflit que ces faits leurs aient ôté 
conOës dans l’exercice exclusif de 
leur ministère sacerdotal. 263. 

2. Le refus d’un desservant de 
répondre aux questions qui lui sont 
posés par un joge d’instruction de¬ 
vant lequel il a été cité comme té¬ 
moin, sur des faits qui lui ont été 
confiés et à l’égard desquels il in¬ 
voque le secret professionnel, ne se 
rend pas passible de l’amende édic¬ 
tée par l'art. 80, Cod. instr, crtm., 
s’il n’est pas établi qu’il n’ait pas 
été réellement dans l’exercice de son 
ministère lorsqu’il a reçu cette con¬ 
fidence. — Yainemont l’ordonnance 
ortaot contre lui condamnation 
l’amende se fonderait-elle sur ce 
que les faits, au sujet desquels il 
avait été appelé é déposer ne lui 
auraient pas été confiés « dans le 
secret de la confession sacran^en- 
telle. » 

Travail des epfants dans les q^ua- 
factures. {Application de la loi du 
19 mat 1874, rapport.) — Analyse du 
rapport présenté eu 1890, au Prési¬ 
dent de la République que par la 
commission supérieure sur l’appli¬ 
cation de la loi du 14 mai 1874, con¬ 
cernant le travail des enfants et des 
filles mineurs employés dans l'indus¬ 
trie. 247. 

Tribunal correctioimel. — y. Cône- 

pétence criminelle, Dijffavtt^èpn, 
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> Tribunal criminel. ~ V. Orga- 
nUation judiciaire. 

Tribunal de simple police. ~ V. /n* 
jure, Partie civile. 

Tribunaux maritime commerciaux. 
— V. Peine. 

Tribunaux militaires. ~ V. Réeidi- 
viites. 

Tromperie. — V. Vente de mar- 
chandiies. 


V 

Vacation. — Y. Instruction mmi> 
nelle. 

Vente de marchandises ( Trompe¬ 
rie sur la quantité, boulanger, poids 
des pains, forme, pesage, délit, eon- 
trauen^ton; double poursuite). 256. 

Vente de marchandise falsifiées. 
{Beurre, mélange d’oléo-margarine 
pancarte indicative, désignation im- 
possible du vendeur). — La vente ou 
mise en vente, à un certain prix, 
sous la dénomination de beurre, 
d'une substance composée de beurre 
et de graisse, telle que l’olëo-mar- 
ffarine, ne saurait être légitimée par 
reffet de ralfiche d'une pancarte 

f »ortant que le beurre vendu ce prix 
à, n'est pas garanti sans mélange, 
une telle affiche ne pouvant suppléer 
au mode de vente prescrit par la 
loi, alors particuliérement que le 
débitant ne fait pas connaître le 
nom de son vendeur. 136. 

8. rifi, fermentation des mares de 
raisins frais, mélange, dénomina¬ 
tion, addition de matière colorante et 
de certain produits, plàtrage,peines), 
159. 

3. ( Ktn, mélange déloyal, coupage, 
piquette, substances diverses, dissimu¬ 
lation frauduleuse.) Si le coupage 
ou mélange de vins autorisé par les 
usages du commerce ne tomM pas 
sous l’application de la loi du 5 mars 
1855, combinée avec l'art. 1*'^ de la 
loi du 27 mars 1851, il en est autre¬ 
ment des mélanges faits avec dé¬ 
loyauté et intention de tromper l’a¬ 
cheteur, comme au cas, par exem¬ 
ple, où le vendeur au lieu de faire 
connaître à sa clientèle la composi¬ 
tion des produits qu’il met en vente, 
affirme mensongèrement, dans ses 
affiches et entête de iactures, la pu¬ 
reté des vins. 244. 

4. 11 y aussi falsification délic¬ 



tueuse lorsque le vendeur a dissi* 
mulé frauduleusement, à des ache¬ 
teurs croyant acheter des vins de 
vendange et naturels conformément 
aux énonciations des factures, qu'il 
leur vendait un coupage de piquette, 
de substances diverses et le vin.244. 

5. {Vin, piquette alcoolisée, expé¬ 
dition, peine.) ^ Bien que les art. 1 
àS de laloidu 14 août 1889 n'édic¬ 
tent de mesures spéciales que pour 
l'expédition des vins de sucre, des 
vins de raisins secs et du mélange 
de ces vins, il n’en résulte pas 
moins du texte absolu de l'art, l*** de 
cette loi, qu'il est défendu, sous tes 
peines portées par l’art. 6, d’expé¬ 
dier, sous le nom de vin, un pro¬ 
duit autre que celui de la fermenta¬ 
tion des raisins frais. — En consé¬ 
quence, ces peines sont applicables, 
au fait, d’expédier, en parfaite con¬ 
naissance, sous le nom do vin, un 
liquide qui n'est qu’une piquette al¬ 
coolisée, ou du vin étendu d’une 
forte proportion d’eau et d'alcool et 
composé par l’expéditeur, 43. 

Vie privée. — v. Diffamation. 

Vin. — V. Vente de marc^andise8 
falsifiées. 

Vol. {Domestique, décès du maitre, 
soustraction éTobjets dépendant de la 
succession, crime compétence, cour 
d’assises). — Bien qu’en droit le con¬ 
trat de louage de services soit rom¬ 
pu par la mort du maître, ce n’est 
que par les circonstances particu¬ 
lière de la cause qu’en fait peut être 
déterminé le moment précis auquel 
le domestique n’est plus investi de 
la confiance du m^tro. Le domes¬ 
tique ne perd pas nècessiiirement 
sa qualité à l’instant même où son 
m^tre à cessé de vivre ; il peut, 
dans le cas notamment où il se 
trouvait seul auprès de celui-ci, être 
considéré comme ayant conservé 
cette qualité, à l’égard de la suc¬ 
cession, tout au moins jusqu’à l'ar¬ 
rivée des héritiers et tant qu'il n'a 
pas été congédié par eux. 98. 

2. En conséquence, le vol par lui 
commis d’objets dépendant de la 
succession du maître pendant l’in¬ 
tervalle écoulé entre le décès de ce 
dernier et l'arrivée des héritiers, 
tombe sous l'application de l’art. 
356,1 3, G. pén.,et doit être déféré à 
la cour d’assises. 98. 

3. {Hôtel ou auberge, repas, loge* 
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VOL 


de La 

dispositioa de Tari. 461, God. pén., 
modiûë parla loi du 26 juillet 1673. 
qui punit quiconque, sachant qu'il 
est nans limpossibilité absolue de 
payer, s'est lait servir des baissons 
ou aliments 711 il a consommés dans 
on établissement à ce destiné, est in* 


VOL 

napplicable à celui qui ne M ftût 
vir on repas dans uae auberge qu'l* 
prés y avoir deman lé et obteaa 
une chambre. 100 . 

— V. CémpétiHCi Dé» 

noneiation ealomnieute. 
felailles. — V. Anima»». 
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